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SPECIAL EDITION / ÉDITION SPÉCIALE
CROSSING BORDERS / CROSSING BOUNDARIES

EDITORS’ REMARKS

In October 2005, one of us (Cousins) had the distinct pleasure of serv-
ing as co-program chair with Michael Patton for “Crossing Borders, 
Crossing Boundaries,” the joint meeting of the Canadian Evalua-
tion Society and the American Evaluation Association. With 2,400 
delegates, this meeting in Toronto turns out to have been the single 
largest evaluation conference ever held. 

Cousins and Patton saw the conference theme as an opportunity to 
dialogue with evaluation colleagues from around the world and as an 
invitation to refl ect on our emergent global community of practice. 
It was an occasion to examine our larger societal responsibilities as 
evaluators and to delve deeply into the diverse and complex chal-
lenges of twenty-fi rst century evaluation practices, methods, models, 
theories, and contexts. 

The conference included two thematic strands: one aligned directly 
with the conference theme; the other, dubbed the “Canadian Strand,” 
targeting issues of practice and theory of particular interest to mem-
bers of the Canadian evaluation community. Brad Cousins and Jim 
Cullen were instrumental in attracting and coordinating the Eng-
lish and French Language Canadian Strand sessions, respectively. 
Christian Dagenais played an important role in helping to engage 
our French-language colleagues for the conference. 

We are very pleased to present some of the fruits of all this hard 
work. We dedicate this special issue of the Journal to the Crossing 
Boundaries, Crossing Borders joint meeting. The issue contains 
elements arising from three of the Canadian Strand sessions at the 
conference. First, Benoît Gauthier and colleagues present the results 
of a pan-Canadian survey of members of the Canadian evaluation 
community. In their inquiry they attempt to profi le the current sta-
tus of evaluation in Canada. Their data shed light on topics ranging 
from entry into the fi eld, to job satisfaction, to attitudes toward the 
prospect of professional certifi cation. The piece is quite timely given 
current initiatives undertaken by the CES National Council to learn 
more about the prospects and potential challenges of professional 
credentialing. For our readers’ convenience, although this substantial 



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATIONvi

research report is presented in English, an extended French-language 
summary appears in the appendix.

Second, a set of contributions comes from another Canadian Strand 
session led by John Mayne. Out of that session, John, serving as guest 
editor, has compiled a set of articles on the theme of performance 
measurement and results-based management. At the crux of this 
thematic segment is the relationship of evaluation to performance 
measurement. Some would argue that evaluation is well positioned 
to contribute to the growth and use of performance measurement. 
Yet boundaries exist, and Mayne asks the question, “Are we missing 
the boat?” The thematic segment consists of three articles from three 
distinct perspectives and concludes with a set of discussant remarks 
by Terry Hunt of the Centre of Excellence for Evaluation, Treasury 
Board of Canada. 

A second thematic segment on innovative methodologies in evaluat-
ing community programs is presented by guest editor Valéry Ridde. 
Several of the articles in this collection were presented within the 
Canadian Strand at the conference, yet Ridde takes us beyond that 
meeting by recruiting other contributions that extend the scope and 
reach of inquiry into the topic. The articles draw extensively from 
evaluation practice in the community sector in Canada and beyond 
and situate methodological innovation among three main concep-
tual themes: participation, coaching, and empowerment. The section 
concludes with an excellent integration and refl ection by Astrid 
Brouselle. 

The thematic segment by Ridde and colleagues represents the fi rst 
ever French-language thematic segment to be published in the Jour-
nal. We are proud to provide the opportunity for all of our colleagues 
to compile important articles into a coherent theme contribution and 
look forward to continuing in this vein in future issues. If you have an 
idea for a thematic segment or special issue, please do not hesitate to 
contact us. Meanwhile, may all your border and boundary crossings 
be enlightening and enjoyable. 

J. Bradley Cousins, Ottawa
Christian Dagenais, Montréal

December 2006 
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ÉDITION SPÉCIALE
FRANCHIR LES FRONTIÈRES, REPOUSSER LES LIMITES

MOT DES RÉDACTEURS

En octobre 2005, l’un d’entre nous (J. Bradley Cousins) a eu le grand 
bonheur de coprésider, avec Michael Patton, le programme du congrès 
Franchir les frontières, repousser les limites organisé conjointement 
par la Société canadienne d’évaluation et l’American Evaluation Asso-
ciation. La participation de 2 400 délégués a fait de cet événement tenu 
à Toronto le plus grand congrès jamais organisé sur l’évaluation.

Cousins et Patton ont vu dans le thème du congrès une possibilité de 
dialogue entre collègues évaluateurs du monde entier, ainsi qu’une 
invitation à réfl échir sur notre milieu de pratique en émergence à 
l’échelle mondiale. En outre, le congrès s’est révélé une occasion d’exa-
miner, nos responsabilités sociales en tant qu’évaluateurs et d’appro-
fondir les défi s divers et complexes qui affecteront les pratiques, les 
méthodes, les modèles, les théories et les contextes de l’évaluation au 
XXIe siècle.

Le congrès comportait deux volets thématiques. Le premier s’ins-
pirait directement du thème du congrès; le second intitulé « volet 
canadien », s’inspirait aussi du thème et ciblait certains aspects 
pratiques et théoriques d’intérêt particulier pour les membres du 
milieu canadien de l’évaluation. Brad Cousins et Jim Cullen ont joué 
un rôle essentiel dans l’élaboration et la coordination des séances en 
anglais et en français du volet canadien. Christian Dagenais a joué 
un rôle important, en participant au recrutement de nos collègues 
francophones en prévision du congrès.

Nous sommes très heureux de présenter une partie des fruits de tout 
ce dur travail. Nous consacrons la présente édition spéciale de la revue 
au congrès conjoint Franchir les frontières, repousser les limites. Ce 
numéro contient des éléments fondés sur trois séances présentées 
dans le cadre du volet canadien du congrès. Premièrement, Benoît 
Gauthier et ses collègues présentent les résultats d’un sondage pan-
canadien mené auprès des membres de la collectivité canadienne de 
l’évaluation. Grâce à leur sondage, ils ont tenté de dresser un profi l 
de la situation actuelle de l’évaluation au Canada. Les résultats du 
sondage font la lumière sur divers sujets, allant du début de carrière 
dans le domaine de l’évaluation et de la satisfaction professionnelle, 
en passant par les attitudes face à l’éventualité d’une agrégation 
professionnelle. Ce document est publié à un moment opportun, 
étant donné les mesures prises par le Conseil national de la SCÉ 
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pour mieux s’informer sur les perspectives et les défi s potentiels de la 
professionnalisation de la discipline. Bien que ce volumineux rapport 
de recherche ait d’abord été rédigé en anglais, un résumé complet en 
français est présenté dans l’annexe, pour en faciliter la lecture.

Deuxièmement, un ensemble d’articles rédigés en collaboration spé-
ciale découle d’une autre séance animée par John Mayne dans le cadre 
du volet canadien. En se basant sur cette séance, notre collaborateur a 
compilé une série d’articles sur les thèmes de la mesure du rendement 
et de la gestion fondée sur les résultats. Le lien entre l’évaluation et la 
mesure du rendement se trouve au cœur de ce segment thématique. 
Certains prétendent que l’évaluation peut réellement contribuer à la 
croissance et à l’usage de la mesure du rendement. Parce qu’il existe 
des limites à ces réalisations, John Mayne se demande : « Sommes-
nous en train de manquer le bateau? ». Ce segment thématique se 
compose de trois articles adoptant trois perspectives distinctes sur 
la question. Il se termine par une série de commentaires analytiques 
formulés par Terry Hunt, du Centre d’excellence en évaluation, rat-
taché au Conseil du Trésor du Canada.

Troisièmement, une collaboration spéciale de Valéry Ridde présente 
un deuxième segment thématique sur les méthodologies novatrices 
d’évaluation des programmes communautaires. Plusieurs des articles 
de cette collection ont fait l’objet d’un exposé présenté dans le cadre du 
volet canadien du congrès. Toutefois, Valéry Ridde a recruté d’autres 
collaborateurs afi n d’étendre la portée du sujet et d’en approfondir 
l’analyse. Les articles s’inspirent largement de la pratique de l’évalua-
tion dans le milieu communautaire, tant au Canada qu’à l’étranger. 
Ils situent l’innovation méthodologique par rapport à trois thèmes 
conceptuels fondamentaux : la participation, l’accompagnement, et 
l’empowerment. Ce segment se termine par une excellente synthèse 
et les réfl exions d’Astrid Brouselle.

Le segment produit par Valéry Ridde et ses collègues représente le 
tout premier segment thématique de langue française publié dans 
la revue. Nous sommes fi ers de permettre à tous nos collègues de 
regrouper des articles portant sur un thème pertinent et cohérent. 
D’ailleurs, nous souhaitons continuer d’exploiter cette avenue dans 
nos prochaines parutions. Si vous avez une suggestion de segment 
thématique ou d’édition spéciale, n’hésitez pas à communiquer avec 
nous. Entre-temps, nous espérons que vous franchirez les frontières 
et que vous repousserez les limites dans la lumière et dans la joie.

J. Bradley Cousins, Ottawa
Christian Dagenais, Montréal

Décembre 2006
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Abstract:

Corresponding author: Benoît Gauthier, Réseau Circum Inc., 74, rue du 
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EVALUATION PRACTICE IN CANADA: 
RESULTS OF A NATIONAL SURVEY

Benoît Gauthier
Réseau Circum Inc.
Gatineau, Québec

Shelley Borys
Environment Canada
Gatineau, Québec

Natalie Kishchuk
Natalie Kishchuk Recherche et évaluation Inc.
Kirkland, Québec

Simon Roy
Goss Gilroy Inc.
Ottawa, Ontario

This article reports on the results of a national survey that de-
scribes the professional and practice profi les of program evalu-
ators in Canada, their views of their working conditions, and 
their sense of belonging to the fi eld of evaluation. The data were 
collected between May and July 2005 via a Web survey, and 1,005 
respondents fi lled out questionnaires. Among them, 647 indicated 
that they were internal or external evaluation producers, the oth-
ers being evaluation users, students, or researchers. The results 
raise several issues. First, much of the evaluation work being 
done in Canada appears to be driven by accountability require-
ments, and secondarily by an appetite for program improvement 
or reconsideration. Second, voluntary certifi cation, while quite 
widely supported, may create or encounter signifi cant challenges 
in attempting to achieve professionalization goals. Third, the 
survey documents the need for professional training and the 
low levels of satisfaction with the training received to meet the 
requirements of evaluation positions. Finally, based on the cur-
rent confi guration of the population of active evaluators, on the 
intent of a majority of young evaluators to leave the fi eld in the 
next few years, and on the training required in evaluation, the 
profession is not currently in a position to sustain itself through 
the renewal of a stable, capable, and committed workforce. Taken 
together, these results suggest a need for refl ection and action on 
the future development of the profession.

The Canadian Journal of Program Evaluation Vol. 21 No. 3 Pages 1–42
ISSN 0834-1516 Copyright © 2006 Canadian Evaluation Society 
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Cet article présente les résultats d’un sondage national qui dé-
crit les profi ls professionnels des évaluateurs de programme au 
Canada, leurs pratiques, leurs points de vue sur leurs condi-
tions de travail, et leur sentiment d’appartenance au champ de 
l’évaluation. Les données ont été recueillies entre mai et juillet 
2005 par le biais d’un sondage Web; 1 005 participants ont com-
plété le questionnaire dont 647 producteurs d’évaluation internes 
et externes, les autres étant des utilisateurs d’évaluation, des 
étudiants, et des chercheurs. Les résultats soulèvent plusieurs 
enjeux. Entre autres, il appert qu’une part importante du tra-
vail d’évaluation effectué au Canada est d’abord motivé par des 
exigences de reddition de comptes, un souci d’amélioration ou de 
remise en question de programmes venant en second. De plus, 
la certifi cation volontaire, quoique bénéfi ciant d’un large appui, 
pourrait rencontrer des défi s importants dans la poursuite d’objec-
tifs de professionalisation. Troisièmement, le sondage documente 
le besoin en formation professionnelle et l’insatisfaction face à 
la formation reçue pour rencontrer les exigences des emplois. 
Finalement, basé sur la confi guration actuelle de la population 
des évaluateurs actifs, sur  l’intention d’une majorité des jeunes 
évaluateurs de quitter la discipline au cours des quelques prochai-
nes années, et sur la formation requise en évaluation, la profes-
sion n’est pas actuellement à même d’assurer le renouvellement 
d’une main-d’oeuvre stable, formée, et engagée. Globalement, ces 
résultats suggèrent que réfl exion et action sont nécessaires au 
développement futur de la profession.

There have been many discussions over the past few 
years in the Canadian evaluation community about issues related to 
the practice of evaluation, and several studies have provided useful 
information to support these discussions. These studies have gener-
ally focused on specifi c issues, sometimes with reference to particular 
evaluator populations. For example, they include studies aiming to 
identify core competencies or competency profi les, based on current 
demands from evaluation clients, for professional evaluators in the 
federal government (Public Service Commission of Canada, 2002) or 
members of the Canadian Evaluation Society (CES) (McGuire, 2005; 
Zorzi, McGuire, & Perrin, 2002; Zorzi, Perrin, McGuire, Long, & Lee, 
2002). Training and professional development needs of evaluators 
have also been examined with the goal of developing strategies for 
CES (CES, 2004) and governments (Cousins & Aubry, 2006) to im-
prove quality in the evaluation function. Other studies have addressed 
issues related to professionalization and certifi cation, in the context 
of questions about strategies to enhance the status and positioning of 
evaluation as a profession (e.g., Gussman Associates, 2005; Long & 

Résumé:
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Kishchuk, 1997). A review of evaluation practices across jurisdictions 
in 2003 also addressed professional status questions in a number of 
ways (Gauthier et al., 2004).

While each of these studies has added to our knowledge of the fi eld of 
evaluation and related issues, none has produced a complete portrait 
of evaluators and evaluation practice across the country. Moreover, 
because the issues of professionalization, competencies, and profes-
sional development are so deeply interconnected, it is not possible to 
develop a comprehensive understanding of the overall situation of 
evaluation in Canada. Nationally representative data describing the 
professional and practice profi les of program evaluators in Canada, 
their views of their professional working conditions and environ-
ments, and their level of engagement with the fi eld of evaluation 
would be valuable to inform discussions about the current state and 
future of evaluation practice, and to facilitate decision-making by 
relevant professional and government bodies.

This article reports on the results of a national survey aiming to fi ll 
this gap. The study was undertaken to meet three primary objectives: 
to provide a portrait of program evaluators in Canada; to profi le their 
work and work environments; and to identify key issues facing the 
fi eld for the future. This study was undertaken at the initiative of 
the authors; it was not sponsored by any organization or professional 
body, although its conduct was facilitated by several.

METHODOLOGY

Questionnaire

The questionnaire was developed by the study team based on a list of 
issues that they believed to be critical to the development of the evalu-
ation profession. The questionnaire, the English and French versions 
of which are available at <http://cjpe.ca/extra/2006_21_3_gauthier.
pdf>, comprised the following sections:

• current professional situation (work environment and types 
of employment);

• evaluation practice (type of evaluation work, approaches to 
evaluation, subject areas, clients for evaluation work);

• working conditions (subjective reactions to working condi-
tions, satisfaction with employment, perspectives on a fi ve-
year horizon);
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• attraction and retention factors (factors that encourage or 
discourage working in evaluation, most and least enjoyable 
aspects of work);

• training (formal training, continuing education, informal 
training, need for training, obstacles to training);

• self-identifi cation as an evaluator (sense of belonging to a 
profession, association membership, reasons for joining the 
CES);

• supply issues (issues related to the supply of competent 
evaluators);

• certifi cation (perceived effects of certifi cation); and
• background information (demographic variables such as age, 

sex, location, equity group membership, language, income).

A pretest was conducted among 10 volunteer evaluators known to 
members of the study team. Minor issues were identifi ed and the 
questionnaire was revised. In particular, the initial questionnaire 
was deemed longer than feasible and was cut back by some 30%.

Sampling

The population of interest to this study was defi ned as all individu-
als involved in program evaluation in Canada at the time of the data 
collection. No list of this population existed from which to sample. 
Indeed, even the defi nition of program evaluation and the operational 
defi nition of involvement in program evaluation are open to debate. 
We attempted to sample the probable universe of Canadian evalua-
tors by contacting the members of relevant organizations:

• The CES sent us a list of its 1,348 members in good stand-
ing and 2,947 past members; the list included information 
on individuals who supplied an e-mail address and whose 
membership application form indicated that they agreed to 
the CES sharing their contact information for such purpose 
as of May 2005.

• The Centre of Excellence for Evaluation (CEE) of the Treas-
ury Board Secretariat (TBS) of Canada supplied a list of 406 
federal evaluators, as of May 2005. 

• The Centre for Voluntary Sector Research and Development 
(CVSRD) sent an invitation to take part in the study to all of 
its members; this included approximately 3,000 individuals.

• The Société québécoise d’évaluation de programme (SQEP) 
informed its members who are not members of the CES of 
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the study and invited them to participate; this included ap-
proximately 150 individuals.

Finally, the study was announced on the CES Web site on May 30, 
2005, to invite members and interested evaluators to participate. 
Every person contacted directly by e-mail was invited to spread the 
word about the conduct of the study by forwarding the e-mail to po-
tentially interested parties. No sample was drawn from these sources; 
all responses were accepted.

Data Collection

The data collection was conducted using a Web-based questionnaire. 
An initial e-mail invitation was sent on May 27, 2005, to all individu-
als for whom the study team had an e-mail address. E-mail reminders 
were sent to those who had not yet completed the questionnaire on 
June 6, June 16, and July 5, 2005. Those invited were supplied with 
an access code to facilitate stop-and-resume operations of the online 
questionnaire. Others could simply enter the questionnaire without 
a code. In total, between May 27 and July 27, 2005, 1,359 question-
naires were initiated and 1,005 were completed.

Respondents can be characterized by the recruitment method. Mem-
bership in the CVSRD is approximately 3,000; 19 completed the 
questionnaire. There are approximately 150 members of SQEP who 
are not members of CES; 21 respondents who completed the ques-
tionnaire indicated that they were informed of the study by SQEP. 
Thirty-eight respondents were informed by the CES website or a col-
league. Finally, 927 respondents completed the questionnaire after 
receiving a direct e-mail invitation by the study team; their e-mail 
addresses were among the 4,487 unique addresses supplied by the 
CES and the CEE. It is important to note that some of the e-mail 
address information was obsolete, particularly the list of past CES 
members, as this information is not kept up to date. Out of 4,487 
invitation messages, 1,223 (or 27%) were not delivered.

It is not possible to calculate a response rate for this data collection 
exercise because we do not know the appropriate denominator: many 
of the individuals invited directly or indirectly were not members of 
the population of interest — that is, they were not involved in program 
evaluation. Since no information was available on the distribution of 
the population of interest, no weighting scheme could be calculated. 
The data were left unweighted.
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Data Editing

Survey data were managed using VoxCo’s StatXP software (<http://
voxco.com/en/PDF/statXPMR.pdf>). The answers regarding geo-
graphical location of respondents were revised manually since there 
was confusion among the “Quebec,” “Ontario,” and “National Capital 
Region” (NCR) categories. Responses from federal e-mail addresses 
were reclassifi ed as belonging to the NCR except those from Quebec-
based federal agencies and from individuals known to the study team 
to be located outside of the NCR.

Data Analysis

Most data analysis was done using basic stubs-and-banners crosstabs 
developed in StatXP. Percentage-based differences were tested using 
χ2 tests. Differences between means were tested using Fisher’s F test 
and two-tailed t-tests, as appropriate.

Based on the achieved sample of 1,005 responses, assuming that it 
constitutes a random sample of an infi nite population, the maximum 
sampling error is estimated at ±3.1 percentage points in the worst, 
complete-sample case (for a proportion of 50%, at a confi dence level 
of 95%, without design effect). Confi dence intervals are wider for sub-
samples. Note, however, that the study team has used statistical infer-
ence as a guide to accept or reject the existence of differences among 
subgroups while taking the position that the sample represents an 
unusually large portion of the population of interest.

Limitations of This Research

While this study is the largest one dealing with the Canadian evalu-
ation profession of which the study team is aware, uncertainty still 
exists as to the level of coverage of the target population offered by the 
sample of respondents. Without knowledge of the size or composition 
of the pool of Canadian program evaluators, it is impossible to make 
defi nitive statements as to the representativeness of the sample used 
in this study — with the exception of the possible under-representa-
tion of Quebec evaluators. Meanwhile, based on personal knowledge 
of the fi eld, study team members are confi dent that the results of the 
study offer an accurate picture of the program evaluation situation 
in 2005.
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PROFILE OF EVALUATORS

Let us begin by drawing a profi le of Canadian evaluators. Of all survey 
respondents currently employed, the plurality (42%) indicated that 
they are “producers of evaluation results for their own organization” 
— a group that we have labelled “internal evaluators.” The second 
largest group (26%) are “producers of evaluation results for organiza-
tions other than their own,” or “external evaluators.” Smaller groups 
classifi ed themselves as users of evaluation results (15%), research-
ers on evaluation (10%), or some other status (7%). All in all, 68% of 
respondents were producers of evaluation results (internally or ex-
ternally). Many of the results presented in this article refer to this 
group of evaluation producers. Note that, among evaluation producers, 
internal evaluators outweigh external evaluators by a ratio of 8 to 5.

The federal public sector, which employs one-third of all evaluation 
producers, constitutes the primary work environment, followed by 
the private sector and the aggregate of the other public sectors (pro-
vincial, regional, municipal), each representing slightly more than 
one-fi fth (see Table 1). Among internal evaluators, almost half work 
in the federal public sector whereas, among external evaluators, more 
than half work in the private sector. Still, there are a few external 
evaluators within the federal public service and internal evaluators 
in the private sector.

Overall, evaluation producers spend 61% of their time on evaluation 
work; the proportions are similar for internal evaluators and external 
evaluators. About one-half of evaluation producers spend the majority 
of their time on evaluation matters. At the other end of the spectrum, 
one-third of evaluation producers spend less than half of their time 
on evaluation work.

Evaluation producers enjoy highly placed positions in their organiza-
tions. More than one-third are managers and a similar proportion are 
senior offi cers or senior consultants. This leaves relatively few at the 
intermediate and junior levels (one-fi fth). Levels, or at least labels, 
are higher among internal evaluators, since 4 out of 10 rank them-
selves as managers compared to about 2 out of 10 external evaluators. 
Conversely, half of external evaluators classify themselves as senior 
offi cers or senior consultants compared to a little less than one-third 
of internal evaluators.

Seven out of 10 evaluation producers are aged 30 to 54. About one-
quarter are approaching retirement age (55 or more), while only 1 in 
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Table 1
Profi le of Canadian Evaluation Producers

 Evaluation Internal External
Categories producers evaluators evaluators

Sector of work, χ2(7, N = 645) = 287.3, p < .001
 Federal public sector 32% 45% 11%
 Private sector 22%  2% 55%
 Provincial public sector 19% 26%  8%
 Not-for-profi t sector 13% 12% 16%
 College/university sector  7%  7%  8%
 Regional public sector  2%  3%  1%
 Other  2%  3%  2%
 Municipal public sector  2%  3%  0%
Time spent on evaluation, χ2(3, N = 644) = 10.4, p < .05
 Less than 50% 32% 32% 34%
 50% 15% 14% 16%
 More than 50% 30% 27% 34%
 100% 23% 27% 16%
Level in the organization, χ2(4, N = 633) = 46.0, p < .001
 Manager 35% 41% 24%
 Senior offi cer/consultant 38% 29% 51%
 Intermediate offi cer/consultant 18% 21% 13%
 Junior offi cer/consultant  3%  3%  2%
 Other  7%  5% 11%
Age, χ2(2, N = 564) = 11.5, p < .01
 Less than 30 years old  6%  6%  4%
 30 to 54 years old 71% 74% 65%
 55 years old or more 24% 19% 31%
Gender, χ2(1, N = 629) = 5.3, p < .05
 Female 60% 64% 54%
 Male 40% 36% 46%
Highest degree, χ2(3, N = 638) = 22.3, p < .001
 Ph.D., post-doctorate 16% 12% 23%
 Masters 61% 61% 63%
 Bachelors 20% 23% 14%
 Other  3%  4%  1%
University degree discipline, χ2(8, N = 622) = 11.6, p > .05
 Other social sciences and humanities 22% 20% 24%
 Business and administration 17% 19% 15%
 Political science, sociology, criminology 16% 16% 17%
 Psychology 16% 16% 17%
 Other 15% 13% 20%
 Health sciences 10% 11%  8%
 Economics  9% 10%  7%
 Natural sciences and engineering  6%  7%  5%
 Mathematics, statistics and information technology  2%  2%  3%
Location, χ2(4, N = 619) = 12.3, p < .05
 Atlantic Canada 11% 11% 11%
 Quebec  6%  7%  5%
 Ottawa/Gatineau (National Capital Region) 35% 39% 29%
 Ontario 19% 18% 20%
 Western Canada 29% 24% 36%
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20 are relatively recent entrants to the workforce (age less than 30). 
External evaluators tend to be somewhat older than internal evalua-
tors, with about one-third in the 55+ age category. Women constitute 
the majority (60%) of evaluation producers. There are somewhat more 
women among internal evaluators than among external evaluators. 
Virtually all evaluation producers possess a university degree and 6 
out of 10 have completed a master’s degree or a doctorate. External 
evaluators were observed to have doctoral degrees more often than 
internal evaluators. More than one-half of evaluation producers hold 
degrees in the social sciences and humanities; the second-largest group 
comprises graduates from business and administration. The discipli-
nary profi le is similar among internal and external evaluators.

A large group of evaluation producers operate out of the National 
Capital Region (more than one-third). Western Canada enjoys the 
second-largest representation, with a particularly strong presence 
among external evaluators. Note that the low presence of Quebec in 
these distributions can be explained in part by the survey distribution 
process: SQEP informed its non-CES members in a mass e-mailing 
that did not have the same positive effect on survey participation 
as the individual and repeated mailings made to individuals on the 
CES and TBS lists.

Evaluation producers benefi t from high individual income: the av-
erage annual 2004 work income amounted to more than $75,000. 
Income was higher in the federal public sector and the private sector 
than for those in the college and university sector ($0.88 for every $1 
earned in the federal public sector and private sector); the municipal, 
regional, and provincial public sectors ($0.80); and the not-for-profi t 
sector ($0.71) (F(3, 582) = 14.11, p < .001). Managers earned about 
$85,000 in 2004 compared to $78,000 for senior offi cers and senior 
consultants and $56,000 for intermediate staff (F(6, 567) = 19.85, p 
< .001). While people aged 55+ earned $84,000, those aged 30 to 54 
brought in $74,000 and those less than 30 earned $51,000 (F(2, 546) 
= 18.11, p < .001). Income was highest in the National Capital Region 
($84,000), then in Ontario ($75,000), in Western Canada ($67,000), 
and in Atlantic Canada ($62,000) (F(4, 556) = 12.94, p < .001). Women 
evaluation producers earned about $69,000 in 2004, which is 82% of 
what male evaluation producers earned ($84,000) (F(1, 577) = 37.96, 
p < .001).

In summary, Canadian evaluation producers are more likely to be 
women than men. They are mainly located within the organizations 
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managing the programs they are called upon to evaluate, although 
there is a strong cadre of external evaluators as well. The federal 
public service is the main employer followed by two equal-sized 
groups: employees of other levels of government and private sector 
employees. Around half report working the majority of their time on 
evaluation matters. The majority self-classify in the higher echelons 
of their organizations, leaving an apparent gap at the entry level. 
Evaluation producers are well-paid and well-educated, with the vast 
majority holding at least a master’s degree.

IDENTIFICATION AS AN EVALUATOR

Based on the authors’ observations, the professional paths that evalu-
ation producers have taken before reaching their evaluation-related 
positions are varied. For some, evaluation appeared to be a conscious 
destination; for others, evaluation was a calculated move to improve 
their career; yet others reached evaluation without specifi cally plan-
ning for it. Consequently, we expected that there would be a variety 
of levels of identifi cation as a professional evaluator among evalua-
tion producers.

Table 2 describes seven indicators of identifi cation with evaluation as 
a profession. Half of evaluators present themselves as “evaluators.” 
Almost half feel that they belong to a community of evaluators. More 
than one-third consider themselves professionally an evaluator fi rst 
and foremost and one-third actively pursued a career in evaluation.

Table 2
Key Indicators of Identifi cation as an Evaluator

Identifi cation statements (ordered by demonstrated strength of identifi cation) % agreeinga n

When I’m asked what I do for a living, I say that I am an evaluator or  50 632
 a program evaluator
I feel that I belong to a community of evaluators 45 635
Professionally, I consider myself an evaluator fi rst and foremost 39 633
I actively pursued a career as an evaluator 32 633
I became an evaluator through circumstances rather than by career planning 70 633
Evaluation is an area I want to leave as soon as possible  5 626
Evaluation is an area I have entered for a short time in order to develop   9 626
 a well-rounded resume to help me advance in my career

aCategories 5, 6, or 7 on a 7-point scale.
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In order to develop a summary image of identifi cation as an evaluator, 
we built a scale ranging from 0 to 7: respondents received one point on 
that scale when they expressed agreement with an item representa-
tive of an identifi cation with evaluation or expressed disagreement 
with a sentence expressing the opposite feeling. We then regrouped 
those with scores of 0, 1, or 2 in a “low identifi cation” category, those 
with a score of 3 or 4 in a “medium identifi cation” group, and those 
who scored 5, 6, or 7 in a “high identifi cation” group. This procedure 
resulted in the following distribution: 36% of evaluation producers 
were classifi ed as possessing a low identifi cation with evaluation as 
a profession, 32% a medium identifi cation, and 31% a high identifi ca-
tion. Factors associated with high identifi cation include:

• Time spent on evaluation work: those spending more than 
half of their working time on evaluation matters or all of 
their time on evaluation are more likely to identify strongly 
with evaluation as a discipline (44% of the former and 51% of 
the latter belong to the high identifi cation group); those who 
spend less than half of their time on evaluation are less likely 
(9% high identifi cation) (χ2(2, N = 638) = 78.0, p < .001);

• Responsibility in evaluation: identifi cation is stronger among 
those whose major responsibility is research (37%) rather 
than management (27%) or teaching (16%) (χ2(2, N = 635) 
= 9.8, p < .01);

• Location: identifi cation is stronger in Quebec (51%) and in 
the National Capital Region (36%) (χ2(4, N = 610) = 15.4, 
p < .01) than elsewhere;

• Work organization: identifi cation is stronger if evaluation 
producers are regrouped within an organization (39%) than 
if they are scattered (26%) (χ2(1, N = 517) = 9.7, p < .01); it 
is also stronger in units devoted to evaluation (χ2(4, N = 638) 
= 63.3, p < .001).

Note that no statistically signifi cant differences in identifi cation were 
found according to age, gender, number of years in the workplace 
or in the current job, or according to size of the organization, size 
of the evaluation group, or type of evaluation producer (interval vs. 
external).

Table 3 clarifi es the proportions agreeing with the various elements 
of the identifi cation scale within the identifi cation groups. That large 
differences exist is not surprising; in fact, it is so by design since the 
identifi cation groups were created to distinguish three levels of iden-
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tifi cation with evaluation. It is worth noting, though, that one-half of 
high-identifi cation evaluation producers indicated that they became 
evaluators through circumstances rather than by career planning. 
Also, few evaluation producers with low identifi cation want to leave 
evaluation, notwithstanding their lack of attachment to the fi eld, and 
few used evaluation as a stepping stone to advance their career.

Table 3
A Classifi cation of Identifi cation as an Evaluator

 Level of identifi cation as an evaluator (evaluation producers)

 Low Medium High F df p
 minimum n = 220 204 199   
Percentage agreeinga maximum n = 229 207 200   

When I’m asked what I do for a living, I say 
 that I am an evaluator or a program evaluator 14% 48% 94% 241.97 2, 629 < .001
I feel that I belong to a community of 
 evaluators  9% 49% 83% 183.81 2, 632 < .001
Professionally, I consider myself an evaluator 
 fi rst and foremost  2% 33% 87% 368.94 2, 631 < .001
I actively pursued a career as an evaluator  3% 18% 79% 246.70 2, 630 < .001
I became an evaluator through circumstances 
 rather than by career planning 84% 74% 51%  36.83 2, 630 < .001
Evaluation is an area I want to leave as soon 
 as possible 11%  1%  2%  68.68 2, 623 < .001
Evaluation is an area I have entered for a 
 short time in order to develop a well-rounded 
 résumé to help me advance in my career 18%  5%  4%  72.77 2, 624 < .001

a Categories 5, 6, or 7 on a 7-point scale.

In sum, one-third of evaluation producers self-report a strong sense 
of identifi cation with evaluation as a profession and one-third con-
vey little such attachment. Identifi cation as an evaluator does not 
translate necessarily into planning a career in evaluation, however, 
and lack of identifi cation does not mean that one is not interested in 
evaluation work.

EVALUATION PRACTICE

Evaluation is said to be a fi eld of much variety (e.g., in terms of set-
tings, topics, tasks, and approaches). This section describes some of 
the diversity in evaluation practice while looking for common threads 
that are characteristic of evaluation in the Canadian context.
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The authority structures within which evaluators produce evaluations 
vary. Most of the time, the authority to accept evaluation results rests 
with committees of internal stakeholders (see Table 4). Otherwise, 
authority to accept results is one step removed from the organization, 
in committees that include individuals from outside the organiza-
tion, or it is brought further into the organization with the authority 
resting with the program manager. The authority models appear to 
be related to the environment in which the evaluation takes place: 
federal government evaluations are more often led by committees of 
internal stakeholders while other levels of government favour placing 
the accountability for evaluation with the program manager.

Table 4
Authority over Evaluation Results According to Evaluation Producers

   Mun., reg., 
Who usually has the authority   Private prov.  Federal Not-for-
to accept the results of the All sector sector sector profi t Education
evaluations you work on? n = 630 n = 145 n = 144 n = 197 n = 85 n = 45

Committee of internal 
 stakeholders 38% 24% 28% 55% 32% 38%
Program manager 21% 19% 35% 14% 25%  9%
Stakeholder committee with 
 members from outside the 
 organization where the 
 program is located 19% 27% 15% 13% 22% 27%
Other 12% 10% 15% 11% 13% 20%
Evaluation manager 10% 20%  6%  7%  8%  7%

χ2(16, N = 616) = 83.8, p < .001

One aspect of evaluation practice that displays little variation across 
settings is the motivation for entering into evaluation studies. The 
primary motivation or driver to initiate evaluation studies is the 
need to show accountability, followed by a search for ways to improve 
programs and the need for information to support program renewal 
decisions (see Table 5). This begs the following question: are we in-
volved in evaluations by obligation or because there is a real appetite 
for evaluation information? The distribution of motivations is stable 
across settings with one exception: formative evaluations (aimed at 
program improvements) are less common within the federal public 
service and more common in the education sector.

Canadian evaluation work is mostly sensitive to multiple stake-
holder perspectives, although this is more the case when the work 
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is conducted by a private sector evaluator than one associated with 
a municipal, regional, or provincial government. A vast majority of 
evaluation producers also claim that their evaluations are participa-
tory (defi ned as involving program stakeholders, including clients, 
in key decisions about the evaluation). This is a surprisingly high 
proportion based on the authors’ experience with actual evaluation 
work; the result may have been infl ated by the reference to “clients” 
(a term that may have been construed as meaning “evaluation clients” 
by some, whereas the question was referring to “program clients”). 
Finally, only one-half of all evaluation producers qualifi ed their 
work as independent — more so among private sector evaluators 
and less so in municipal, regional, or provincial governments, in the 
education sector, and in not-for-profi t organizations. These relatively 
low proportions of “independent” evaluations put into question the 
traditional model of the evaluator being detached from the study 
object and providing disinterested analyses and advice on program 
performance.

More than 8 in 10 evaluation producers believe that their evalu-
ations produce credible results. Fewer perceive that these results 
are produced using methodologies that they consider to be rigorous. 
Fewer still agree that these results are produced using innovative 
methodologies. Evaluation producers active in municipal, regional, 
or provincial governments are most critical of the methodologies they 
use, whereas the education sector self-characterizes itself as rigorous 
and credible. Evaluation producers in the not-for-profi t sector are also 
content with the credibility of their work.

Eight in 10 evaluation producers indicate that their evaluations 
generally address the most important questions; 7 in 10 state that 
they touch upon the toughest questions about programs. It is note-
worthy that those who identify most as evaluators indicate that their 
evaluation work is more often focused on important (χ2(2, N = 633) 
= 15.1, p < .001) and tough questions about programs (χ2(2, N = 628) 
= 16.6, p < .001) than is the case among those who identify least as 
evaluators. Since it is unlikely that the fact of addressing important 
and tough questions would generate self-identifi cation with the fi eld 
of evaluation, we infer that those personally closest to evaluation as 
a discipline are more inclined to ask the important and tough ques-
tions about programs. Note also that 20% of evaluation producers 
indicated that their evaluations generally address trivial questions 
about programs.
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Evaluation producers are somewhat critical of the impact of their 
work. While a large proportion indicate that their evaluations are 
useful to decision-makers, only about two-thirds state that their work 
leads to improvements to programs, benefi ts to clients, organizational 
capacity for evaluation, or program empowerment. The distinction is 
particularly clear between evaluation producers in the federal public 
service (where about half signal such evaluation effects) and those 
in the not-for-profi t and the education sectors (where the proportion 
approaches 90%).

Overall, evaluation practice in Canada is driven in large part by ac-
countability requirements (rather than by an aspiration to improve 
situations). It is characterized by stakeholder involvement and by con-
strained independence of evaluation producers. Evaluation methods 
are credible — if sometimes questionable in rigour and innovation. 
Evaluations tend to address important and tough questions. However, 
the impacts of evaluation work, beyond usefulness for decision-mak-
ers, could be construed as disappointing: empowerment, organiza-
tional capacity building, improvements to programs, and benefi ts to 
clients, while present, are limited.

Our data depict three different worlds of evaluation practice: the 
municipal, regional or provincial government sector, where evalu-
ator independence is rare and methods are considered to be less 
rigorous and credible; the federal government sector, where ac-
countability motivations are key but impacts of evaluation work 
appear the weakest; and the not-for-profi t and education sectors, 
where program improvement is more important, participation 
is more valued, evaluation credibility is high (although rigour of 
methods characterizes mostly the education sector), and evaluation 
impacts are the greatest.

WORKING ENVIRONMENT

Evaluators’ perceptions of their working environment are key in 
assessing the health of the fi eld as well as its future. The survey as-
sessed evaluators’ perceptions of their working environment using two 
seven-point scales, a satisfaction scale and an agree-disagree scale. 
For the purposes of this article, only a selected set of key indicators is 
reported. These include satisfaction with intrinsic job factors as well 
as with the conditions of employment in the context of the organiza-
tion overall, including the position of the job and mobility.
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As indicated in Table 6, evaluation producers are satisfi ed with 
their job overall (88% indicated 5, 6, or 7 on a 7-point scale). For this 
indicator and several others, the type of organization is a major de-
termining factor of satisfaction. As shown, the satisfaction rates are 
higher among private sector employees and in the education sector 
and lower among federal public servants. Evaluators in the provin-
cial, regional, and municipal public sectors and in the not-for-profi t 
sector are mid-range.

Thirteen key job satisfaction indicators were chosen to further explore 
what evaluators think of their jobs. Interestingly, satisfaction with 
job content appears to be higher than satisfaction with the working 
environment. Satisfaction with the level of independence in the job 
and the variety of projects is fairly high. Satisfaction with classifi ca-
tion, number of hours worked, and pay are rather moderate. Evalu-
ators rate their satisfaction with training received for their job and 
promotion opportunities much lower.

Satisfaction on some of these indicators also varies according to the 
type of organization. Private sector evaluators are more satisfi ed 
with their level of independence, variety of work, and classifi cation. 
Federal public servants are the least likely to be satisfi ed, except for 
their level of pay and training received, where they come second after 
the private sector. The level of satisfaction with the promotion op-
portunities within their organization is especially low for evaluators 
in all sectors other than the private sector.

An agree-disagree scale was also used to assess more specifi c di-
mensions of work. About one-half of evaluators agree that they can 
easily balance work and personal life (47%), and one-half agree that 
their workload is too heavy (52%). Only one-third of private sector 
respondents (32%) agree that they can balance work with their other 
activities in life (χ2(4, N = 619) = 20.7, p < .001). In terms of support 
from employers, about two-thirds of respondents agree that their or-
ganization provides them with the proper tools to do the job (66%) and 
that their employer is supportive of alternative work arrangements 
(72%). Federal public service evaluators are least likely to agree with 
these statements, while private sector respondents are most likely to 
agree (respectively, χ2(4, N = 587) = 16.2, p < .01 and χ2(4, N = 559) 
= 9.9, p < .05). In terms of employer-employee relationships, a strong 
majority agree that their employers treat them with respect (82%).

The survey assessed to what extent respondents expected to stay or 
leave evaluation in the following fi ve years. Two-thirds of respondents 



19LA REVUE CANADIENNE D’ÉVALUATION DE PROGRAMME

Ta
bl

e 
6

Ev
al

ua
tio

n 
Pr

od
uc

er
s’

 S
at

is
fa

ct
io

n 
w

ith
 th

e 
W

or
ki

ng
 E

nv
iro

nm
en

t

 
 

 
M

un
., 

re
g.

,

Ho
w 

sa
tis

fi e
d 

ar
e y

ou
 w

ith
 ea

ch
 

 
Pr

iva
te 

pr
ov

. 
Fe

de
ra

l 
No

t-f
or

-

of
 th

e f
ol

lo
wi

ng
 as

pe
cts

  
Al

l 
se

cto
r 

se
cto

r 
se

cto
r 

pr
ofi

 t 
Ed

uc
ati

on
 

χ2  
p

of
 yo

ur
 cu

rre
nt

 em
pl

oy
m

en
t? 

m
in

im
um

 n
 =

  
48

2 
 8

2 
12

6 
17

9 
53

 
36

 
 

 
 

 
 

df
 =

 4
(%

 sa
tis

fi e
da ) 

m
ax

im
um

 n
 =

  
61

6 
14

1 
14

7 
19

6 
86

 
46

M
y l

ev
el 

of
 in

de
pe

nd
en

ce
 in

 m
y w

or
k 

90
%

 
96

%
 

90
%

 
82

%
 

95
%

 
98

%
 

24
.7

 
< 

.0
01

M
y j

ob
 o

ve
ra

ll 
88

%
 

94
%

 
86

%
 

83
%

 
86

%
 

93
%

 
10

.4
 

< 
.0

5

Th
e v

ar
iet

y o
f p

ro
jec

ts 
in

vo
lve

d 
in

 
85

%
 

90
%

 
83

%
 

78
%

 
90

%
 

89
%

 
13

.5
 

< 
.0

1

M
y r

ol
e i

n 
ev

alu
ati

on
 p

ro
jec

ts 
85

%
 

94
%

 
79

%
 

83
%

 
82

%
 

93
%

 
16

.4
 

< 
.0

1

Th
e t

yp
e o

f p
ro

jec
ts 

I a
m

 in
vo

lve
d 

in
 

84
%

 
86

%
 

84
%

 
81

%
 

88
%

 
85

%
 

 3
.2

 
> 

.0
5

Th
e b

en
efi 

ts 
pr

ov
id

ed
 b

y m
y e

m
pl

oy
er

 
80

%
 

67
%

 
80

%
 

87
%

 
71

%
 

84
%

 
19

.2
 

< 
.0

01

Th
e l

ev
el 

of
 te

am
wo

rk
 in

vo
lve

d 
in

 m
y j

ob
 

73
%

 
77

%
 

73
%

 
66

%
 

79
%

 
72

%
 

 7
.6

 
> 

.0
5

Av
er

ag
e n

um
be

r o
f h

ou
rs

 w
or

ke
d 

pe
r w

ee
k 

67
%

 
58

%
 

69
%

 
68

%
 

74
%

 
65

%
 

 6
.9

 
> 

.0
5

M
y c

las
sifi

 ca
tio

n 
or

 le
ve

l i
n 

or
ga

ni
za

tio
n 

66
%

 
84

%
 

60
%

 
58

%
 

68
%

 
65

%
 

21
.2

 
< 

.0
01

M
y l

ev
el 

of
 p

ay
 

65
%

 
71

%
 

59
%

 
66

%
 

56
%

 
72

%
 

 9
.2

 
> 

.0
5

Tr
ain

in
g 

I r
ec

eiv
e t

o 
do

 th
e j

ob
 

54
%

 
59

%
 

51
%

 
55

%
 

52
%

 
41

%
 

 5
.0

 
> 

.0
5

Pr
om

ot
io

n 
op

po
rtu

ni
tie

s w
ith

in
 th

e e
va

lu
ati

on
 fi 

eld
 

43
%

 
49

%
 

38
%

 
41

%
 

49
%

 
50

%
 

 4
.3

 
> 

.0
5

Pr
om

ot
io

n 
op

po
rtu

ni
tie

s w
ith

in
 m

y o
rg

an
iza

tio
n 

41
%

 
65

%
 

38
%

 
34

%
 

40
%

 
37

%
 

24
.2

 
< 

.0
01

a C
ate

go
rie

s 5
, 6

, o
r 7

 o
n 

a 7
-p

oi
nt

 sc
ale

.



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION20

(63%) said that they were likely to stay, 17% would leave, and 20% 
did not know. Federal public servants were the most likely to think 
that they would leave (32%) (χ2(16, N = 924) = 102.3, p < .001). Sixty-
two percent of evaluation producers under 30 years of age, however, 
stated they will likely leave the fi eld within fi ve years (χ2(10, N = 
911) = 37.0, p < .001).

To assess the various infl uences on the decision to remain in the 
fi eld or leave it, respondents were asked whether a number of factors 
encouraged them to stay in evaluation or encouraged them to leave.1 
As shown in Table 7, the factors that encourage most evaluation pro-
ducers to stay in the fi eld are the intellectual challenge, the variety 
of the work, the level of independence, and the nature of the work 
— these are so-called intrinsic motivators. This is consistent with the 
fi ndings on job satisfaction mentioned earlier. As for the factors that 
would encourage evaluators to leave, we fi nd these to be the level of 
stress, the position of evaluation in the organization, and the career 
path of an evaluator — all of which are situational factors.

Maybe even more importantly, Table 7 highlights four factors where 
people who are not evaluation producers show a much more negative 
view of evaluation work than do actual evaluation producers.2 These 
factors are clarity of the work objectives, the position of evaluation in 
the organization, the level of independence enjoyed as an evaluator, 
and working hours. On all four accounts, non-evaluators share per-
ceptions that are at least 10 points less positive than those of evalu-
ation producers. Redressing perceptions on these four situational 
factors could contribute to a more attractive image of evaluation as 
a profession.

To summarize, a number of trends are observed with regard to evalu-
ators’ perceptions of their working environment. First, it appears that 
a strong majority of evaluators appreciate the job content of their 
work, especially the level of independence they enjoy. However, the 
wider context in which they work appears to be less satisfying for a 
signifi cant number of evaluators, including the promotion opportu-
nities and the career paths offered in evaluation. Many also appear 
dissatisfi ed with their working hours and the level of stress involved 
in their jobs. The type of organization is associated with many of these 
indicators. In many cases, evaluators in the federal public sector are 
less likely than their colleagues in the private sector to appreciate 
their working environment, while evaluators working in provincial, 
regional, or municipal governments fall in most cases between these 
two groups when rating their jobs.
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Table 7
Push and Pull Factors

As far as you are concerned, how 
discouraging or encouraging are    Image defi cit
each of the following factors with Evaluation  among
regard to working in evaluation? producers Others non-evaluatorsb

(% encouraginga) (A) (B) (A-B) χ2 p

         minimum n =  565 185       df = 1
         maximum n =  637 229

The intellectual challenge 91% 88%  3  2.3 > .05
The variety of the work 84% 81%  3  1.3 > .05
The level of independence enjoyed as 
 an evaluator 84% 70% 14 20.1 < .001
The nature of the work 83% 77%  6  4.4 < .05
The fl exibility of work arrangements 72% 63%  9  5.1 < .05
The ability to effect change 72% 66%  6  2.9 > .05
The opportunities for professional/ 
 personal development 67% 63%  4  0.9 > .05
The availability of employment 62% 54%  8  4.0 < .05
The pay 59% 48% 11  6.0 < .05
The clarity of the work objectives 57% 40% 17 17.0 < .001
The working hours 54% 42% 12  7.9 < .01
The position of evaluation in my 
 organization 54% 39% 15 15.1 < .001
The career path of an evaluator 52% 47%  5  1.5 > .05
The workload 49% 43%  6  2.1 > .05
The stress involved in the work 33% 26%  7  3.2 > .05

aCategories 5, 6 or 7 on a 7-point scale. bThis is the difference between the proportion of evaluation produc-
ers who are encouraged by a factor and the proportion of non-evaluators who feel the same. Assuming that 
evaluation producers are better judges of their own situation, this defi cit represents the weight of the negative 
image carried by the evaluation profession outside of its immediate ranks.

TRAINING-RELATED ISSUES

The vast majority of evaluation producers have had academic train-
ing in social science methods at the undergraduate (80%) or graduate 
level (72%). Evaluation producers who identify the most as evaluators 
are more likely to have had graduate-level training in social science 
methods (80%) than those who identify the least as evaluators (65%) 
(χ2(2, N = 631) = 12.0, p < .01).

Formal training in program evaluation is much rarer: only 27% of 
evaluation producers indicated having received such training at the 
undergraduate level, while 41% indicated that they received program 
evaluation training at the graduate level. Here again, the stronger 



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION22

one’s identifi cation as an evaluator, the more likely one is to have 
received graduate-level training in program evaluation (χ2(2, N = 
634) = 13.6, p < .01).

While academic training in social science methods is much more preva-
lent than academic training in program evaluation, the reverse is true 
of professional development (PD) courses and workshops: fully 90% of 
evaluation producers attended workshops and PD courses in program 
evaluation while 69% did the same regarding social science methods. 
Those with low identifi cation as evaluators are somewhat less likely 
to have attended courses and PD workshops in evaluation (χ2(2, N = 
636) = 9.1, p < .05). The picture is similar regarding on-the-job train-
ing which is more likely to have addressed program evaluation (69% 
of evaluation producers) than social science methods (49%).

The vast majority of evaluation producers identifi ed on-the-job ex-
perience as one of their most important sources of knowledge about 
evaluation (see Table 8); professional development workshops were 
the next most frequently named source of knowledge, followed by 
self-directed learning such as reading journals, books, or websites. 
This profi le of sources of knowledge about evaluation used in the 
past does not correspond to evaluation producers’ desired sources 
of knowledge at present. In particular, on-the-job experience, which 

Table 8
Sources of Knowledge on Evaluation among Evaluation Producers

 Most important Sources of
 source of  knowledge about
 knowledge evaluation that Shortfall (excess)
 about evaluation would be preferred of supply
 to this day at this point compared
 (A) (B) to demand
 n = 638 n = 636 (B-A)

Professional development workshops 45% 69% 24
Conferences on evaluation 25% 47% 22
Other sources 2% 3% 1
Mentoring or learning from others 37% 36% (1)
On-the-job training 13% 9% (4)
Self-directed learning (e.g., journals, 
 books, websites) 43% 34% (9)
Formal college or university courses 32% 19% (13)
On-the-job experience (learning by doing) 78% 21% (57)

Note. Respondents could select up to three responses in each question, which means that total percentages 
can exceed 100%.
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may have been key in the respondents’ past, appears to not meet 
current learning needs, as only one respondent in fi ve identifi es it as 
one of their preferred ways to learn about evaluation. Two-thirds of 
evaluation producers would prefer to attend professional development 
workshops, and one-half would prefer conferences on evaluation, 
but many fewer have had the opportunity to tap into these sources 
in the past.

Evaluation producers have an appetite for more training relevant 
to their functions: one-half (52%) feel they need training to carry 
out their responsibilities and even more (71%) would like additional 
training, whether or not they consider that they need this training 
to conduct their evaluation affairs. The cross-classifi cation of these 
two views allows us to conclude that one-half (49%) of evaluation 
producers feel they need training and want to get such training; 
about one in six (16%) feel that they need no training and are not 
interested in any; and another 13% feel they do not need training 
to carry out their responsibilities but are interested in additional 
training nonetheless.

Demand for training is lower in the federal public sector (χ2(1, N = 
618) = 6.0, p < .05), among males (χ2(1, N = 620) = 8.3, p < .01), and 
among evaluation producers who self-defi ne as managers (rather 
than researchers) (χ2(2, N = 629) = 13.3, p < .01); it is higher among 
those interested in professional certifi cation in evaluation (χ2(2, N = 
596) = 21.8, p < .001).

If evaluation producers would like to receive ongoing training, why 
is it that actions do not meet these preferences? Limited access to 
training does not tend to stem from lack of employer support (except 
for 26% of evaluation producers). It is mainly related to the time 
available for training (63%), the availability of training on advanced 
topics (60%), and the availability of training in the substantive area 
of the evaluator (58%).

Some particular subgroups of evaluators expressed specifi c needs.3 
Evaluators from Western Canada claimed that there are too few 
training opportunities locally (t(288) = 6.9, p < .001), as did those in 
their current job for less than two years (t(168) = 2.0, p < .05). Train-
ing on advanced topics was seen as more problematic by evaluators 
from Western Canada (t(291) = 3.1, p < .01). Availability of training 
on evaluation applied to the evaluator’s content area was signalled 
more often by evaluators in the federal public service (t(313) = 2.4, 
p < .05) and internal evaluators (t(676) = 2.6, p < .05). Lack of a men-
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tor was a more important barrier among evaluation producers with 
11 to 20 years of experience (t(235) = 2.2, p < .05), women (t(359) = 
4.0, p < .001), and those with low identifi cation with the fi eld (t(376) 
= 4.0, p < .001).

In brief, evaluation producers are highly educated individuals: the 
vast majority possess at least one graduate degree. Formal training 
in social science methods tends to have taken place in a university 
setting, while formal training in evaluation has been more frequent 
in the context of professional development courses and workshops. 
Evaluation producers value learning about evaluation via professional 
development workshops and conferences, but real-world factors limit 
many of them to the less desirable (from their own account) option of 
on-the-job training. The main barriers to access to training are the 
time available, the availability of training on advanced topics, and 
the availability of training in the substantive area of the evaluator. 
Lack of mentoring opportunities were felt particularly strongly by 
those with low identifi cation with the fi eld.

SUPPLY ISSUES

One-half or more of all evaluation producers have encountered sup-
ply issues in the fi eld of evaluation. A majority indicated that they 
have experienced diffi culty fi nding qualifi ed personnel in evaluation 
(63%) or consultants qualifi ed for the work (49%). Similar propor-
tions indicated that they had hired individuals (45%) or consultants 
(51%) who had turned out not to be as qualifi ed in evaluation as they 
represented themselves to be.

The frequency of supply issues may explain in part the signifi cant 
demand for some type of recognition of evaluation abilities among 
staff and consultants. Fully 80% indicated that clients would prefer 
to hire certifi ed consultants and 78% think that employers would 
prefer hiring certifi ed individuals. Three-quarters of respondents 
(74%) wished there was a way to identify people qualifi ed to conduct 
evaluation work — more so among those who are not evaluation 
producers (e.g., users) (χ2(1, N = 771) = 6.2, p < .05).

CERTIFICATION

Certifi cation of professional evaluators has been a topic of intense 
discussion in Canada and in the United States in the past few years. 
The CES commissioned a report on this issue (Long & Kishchuk, 1997) 
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and has recently retained the services of a research team to examine 
ways of implementing credentialing in evaluation. The present study 
was also seen as an opportunity to address the certifi cation issue from 
the point of view of evaluation practitioners.

Do current producers of evaluation in Canada support certifi cation? 
Are they interested in investing personally to obtain a professional 
designation? According to the results of this study, the answer is yes, 
for two-thirds of evaluation producers: 64% wished there was a way 
to identify themselves as qualifi ed evaluators and 62% indicated they 
would likely pursue the requirements of certifi cation if this was avail-
able to Canadian evaluators. Note that certifi cation was presented to 
survey respondents in the following manner: “While there are many 
ways that such certifi cation could be offered, we would like to focus 
on voluntary certifi cation rather than licensing. That is, certifi cation 
would not be a mandatory requirement for involvement in evaluation, 
but instead, a designation that individuals could choose to obtain 
to demonstrate expertise in evaluation. Absence of the designation 
would not prevent involvement in evaluation, however.” Among those 
who feel close identifi cation as an evaluator, almost three-quarters 
(72%) declared that they would likely pursue the requirements of the 
designation (χ2(2, N = 601) = 27.2, p < .001).

Beyond addressing issues with the supply of qualifi ed evaluators, cer-
tifi cation is seen as a way to improve the quality of evaluation work 
(see Table 9). Indeed, two-thirds of respondents believe that certifi -
cation of evaluators would improve evaluation quality; evaluation 
users are more likely than evaluation producers to take that stand. 
Certifi cation is also seen (more so among users) as a way to protect the 
general public, although fewer than one-half think that certifi cation 
will help ensure an adequate supply of qualifi ed evaluators. A minority 
of respondents held negative views about certifi cation, seeing certifi ca-
tion as mainly serving the interests of individual evaluators, making 
evaluation practices rigid, having the effect of limiting organizations’ 
ability to develop their evaluation capacity, focusing on policing rather 
than learning, or as stifl ing evaluation innovation.

On four of eight indicators related to the potential effects of certi-
fi cation, evaluation users held more positive views of certifi cation 
than evaluation producers and they never held less positive views 
— evidence that demand for certifi cation of evaluation practition-
ers may be more a pull from the demand side than a push from the 
supply side.
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Table 9
Likely Impacts of a Professional Designation

  Evaluation Evaluation
(% agreeinga) All producers users χ2 p

         minimum n =  714 585 129      df = 1
         maximum n =  752 614 139

Certifi cation of evaluators would improve 
 the quality of evaluations being 
 conducted in Canada 67% 64% 78% 10.3 < .01
Certifi cation of evaluators would offer a 
 way to protect the general public 55% 53% 62% 3.9 < .05
Certifi cation of evaluators would help 
 ensure an adequate supply of qualifi ed 
 program evaluators in Canada 46% 45% 50% 1.1 > .05
Certifi cation of evaluators would mainly 
 serve the interests of individual 
 evaluators 33% 36% 24% 7.0 < .01
Certifi cation of evaluators would make 
 evaluation practices rigid 34% 35% 33% 0.1 > .05
Certifi cation of evaluators would limit 
 the ability of organizations to develop
 their own capacity for evaluation 28% 30% 19% 6.9 < .01
Certifi cation of evaluators would work 
 against development of evaluation 
 by focusing on policing and control 
 rather than growth and learning 27% 28% 22% 1.8 > .05
Certifi cation of evaluators would stifl e 
 innovation in evaluation practice 24% 25% 21% 1.2 > .05
aCategories 5, 6, or 7 on a 7-point scale.

In order to develop a summary picture of support for certifi cation, 
we built a scale ranging from 0 to 13 based on the items presented 
earlier. Where the respondent expressed agreement with an item 
suggesting support for certifi cation or disagreement with an item 
associated with rejection of certifi cation, one point was added to the 
respondent score. We then regrouped those with scores from 0 to 3 
under the “low support” category, those with a score between 4 and 
8 in a “medium support” group, and those who scored 9 to 13 in a 
“high support” group.

Along this scale, fully 43% of respondents were categorized as highly 
supportive of certifi cation. The medium support category was com-
posed of 37% of evaluation producers and 37% of evaluation users. 
Finally, only 19% of all respondents fell in the group indicating low 
support for certifi cation. Support for certifi cation of evaluators was 
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higher among users of evaluation (t(221) = 2.2, p < .05); municipal, 
regional, and provincial employees (t(429) = 3.3, p < .01); private sec-
tor employees (t(228) = 2.5, p < .05); those with fewer than 11 years of 
work experience (t(211) = 2.3, p < .05); Atlantic Canada respondents 
(t(162) = 2.1, p < .05); and those with high identifi cation as an evalu-
ator (t(392) = 2.7, p < .01).

In sum, many have experienced diffi culties with the supply of indi-
viduals in the fi eld of evaluation. The vast majority is of the view 
that professional certifi cation in evaluation would be well received by 
employers and by those hiring consultants. A clear majority of evalu-
ation producers indicated that they would likely pursue certifi cation 
if the option existed — a position even more frequent among those 
with high identifi cation as professional evaluators. Beyond addressing 
issues with the supply of qualifi ed evaluators, certifi cation is seen as 
a way to improve the quality of evaluation work. Evaluation users 
hold more positive views of certifi cation than evaluation producers; 
they are also more likely to be highly supportive of professional cer-
tifi cation than evaluation producers.

KEY ISSUES IN CANADIAN EVALUATION PRACTICE

This profi le of Canadian evaluators and evaluation practice in Canada 
raises critical issues in at least four key areas: (a) the drivers of evalu-
ation; (b) the professionalization of evaluation practice; (c) training 
and professional development needs; and (d) the renewal of evaluation 
cadres. Our views of the implications of the survey fi ndings in each 
of these areas are presented below.

Evaluation Drivers

Much of the evaluation work being done in Canada appears to be 
driven by accountability requirements, with program improvement 
or renewal decisions as secondary goals. For us, this observation 
raises a concern about the extent to which evaluation is truly part 
of ongoing cycles of intelligent and critically informed program and 
policy design and adjustment. It suggests that the overarching focus 
on central agency accountability demands may be constraining evalu-
ators’ contribution to program re-thinking or policy agendas, and per-
haps that today’s evaluators may be not be positioned, professionally 
and/or structurally, to contribute as much as they could to program 
improvement. This raises a fundamental question about the very 
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purpose of program evaluation as it is being practised today, and the 
extent to which it corresponds to the idealistic vision of evaluation as 
an instrument for social and economic progress. This question is also 
key to how the issues of professionalization, professional development, 
and renewal are to be articulated.

Professionalization of Evaluation Practice

One-third of evaluation producers feel a close professional connection 
with evaluation as a discipline, and two-thirds indicated that they 
would be willing to pursue the requirements of a certifi cation process, 
suggesting a desire for closer connection. This provides the clearest 
empirical support to date for evaluation’s professional associations 
— namely CES and its provincial chapters — to move in this direc-
tion. The disturbing fi nding that many evaluators assess their own 
methods to be lacking in rigour, along with the clearly expressed 
need for additional training (discussed further below), confi rms an 
urgent need for attention to quality improvement, perhaps through 
professionalization strategies such as certifi cation. Meanwhile, sur-
vey responses suggested that many practice contexts do not value 
evaluation very highly: almost half of evaluators fi nd the position 
of evaluation in their organization to be a signifi cantly discouraging 
factor in their work. These fi ndings lead us to suggest that there is a 
signifi cant opportunity for the fi eld in enhanced professionalization 
through certifi cation or other strategies, with potential benefi ts in 
terms of improved quality of evaluation practice as well as enhanced 
status of the evaluation function. 

However, our data also suggest that certifi cation, while quite widely 
supported, may create or encounter signifi cant challenges in attempt-
ing to achieve professionalization goals. For example, the data reveal 
that there is a signifi cant pocket of practising evaluators — about 
one-third of those who are currently producing evaluations — who 
are loosely connected to the fi eld, who may fail to see the need to 
subscribe to enhanced professionalization goals and whose practices 
would not likely be infl uenced by the implementation of voluntary cer-
tifi cation. Increasing these individuals’ professional identifi cation as 
evaluators may be a necessary precursor to the success of certifi cation 
as a professionalization strategy. A second challenge may underlie 
the survey fi ndings on perceived levels of rigour: while insuffi ciently 
rigorous methods may be partly due to inadequate expertise among 
evaluators, they may also refl ect problems that certifi cation alone 
cannot address, such as inadequate resources to conduct rigorous 
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studies, external pressures to avoid tough questions, a culture of 
“good enough to satisfy,” information systems that fail to produce use-
ful and valid performance data, ill-informed perceptions about some 
research methods, and the like. Another challenge that certifi cation 
may create is in the area of supply. A majority of respondents stated 
that they have had diffi culty fi nding qualifi ed personnel in evaluation. 
While certifi cation could help qualifi ed evaluators obtain recogni-
tion for their skills, and help those seeking evaluators to distinguish 
qualifi ed evaluators from other proponents, it is not clear that it will 
actually increase the supply of evaluators. It may in fact reduce it if 
it becomes an additional barrier to the profession. Indeed, a majority 
of survey respondents agreed that certifi cation will not address the 
supply issue. The expected high turnover rate in the profession in 
the next few years will only add to this problem.

Training and Professional Development Needs

The survey showed that more than half of evaluation producers feel 
that they need additional training to carry out their evaluation re-
sponsibilities, and more than half are dissatisfi ed with the training 
they have received to do their jobs. This is clearly an area of pressing 
concern for the profession as a whole, especially given the relationship 
between training and professional identifi cation and engagement in 
evaluation. The data also suggest that there are numerous stakehold-
ers to be considered in the development of a comprehensive response 
to training and professional development needs, including employers, 
academic institutions, and mentors, but most especially purveyors of 
professional development workshops and conferences, namely CES 
and its chapters. Other data from this survey identifi ed key barri-
ers to training; these and previous data (CES, 2004) can fortunately 
provide a foundation for developing such a response.

Renewal of Evaluation Cadres

The survey data show there to be a relative dearth of entry-level 
evaluators in Canada. This may be partly attributable to a prevalent 
career path whereby established professionals come to occupy evalu-
ation positions incidentally — nearly 70% of evaluation producers 
surveyed did not actively pursue careers in evaluation. However, as 
evaluation has evolved into a specialized practice requiring knowl-
edge of research methods, systems thinking, and many other areas 
(Zorzi, Perrin, et al., 2002), it now demands specialized training as 
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well as continuing education. The lack of young evaluators with 
formal training in evaluation and in social science research methods 
and the intent of a majority of young evaluators to leave the fi eld in 
the next few years suggest that the profession is not currently in a 
position to sustain itself through the renewal (attraction and reten-
tion) of a stable, capable, and committed workforce. Although this 
survey identifi ed some attraction and retention factors for current 
practitioners, we know little as yet about how the evaluation fi eld 
could attract junior personnel, or how professionalization strategies 
such as accreditation of training programs or evaluator certifi cation 
might encourage or discourage recruitment. The responsibility of 
seasoned personnel in ensuring that new evaluators become engaged 
in the profession also, in our view, calls for refl ection. Moreover, the 
survey data also showed that there are important disincentives to 
retention, notably in terms of working hours, promotion opportuni-
ties, and stress levels, and that these disincentives are strongest 
among the most frequent employer of evaluators: the federal gov-
ernment. Some comparison with other occupations such as auditors 
and engineers in government may shed some light on the extent to 
which these fi ndings are specifi c to evaluation or shared with other 
professionals working in government. Finally, the data show that 
non-evaluators have a more negative image than do practising evalu-
ators of at least three aspects of the evaluation work context: clarity 
of the work objectives, the position of evaluation in the organization, 
and the level of independence enjoyed by evaluators. More effective 
advocacy of the evaluation function and better promotion of evalua-
tion within organizations would likely stimulate increased interest 
in the evaluation profession.

CONCLUSION

This study has provided the fi rst comprehensive, representative na-
tional portrait of evaluation practice in Canada. Overall, the survey 
data tell us that while our evaluation practice has many strengths, 
there are also several issues of critical concern: about what is driving 
evaluation, and perhaps about what is driving it away from being 
able to fulfi ll a promise about bettering programs for Canadians; 
about a clear momentum toward certifi cation and enhanced profes-
sionalization in the presence of signifi cant barriers and challenges, 
not the least of which is a lack of professional identifi cation with the 
fi eld among a substantial proportion of its practitioners; about unmet 
needs for training and professional development; and about securing 
the engagement of future generations of evaluators. Happily, the 
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data suggest that many avenues toward addressing these problems 
could be fruitfully pursued, including certifi cation or credentialing; 
increased access to training and professional development; tracing, 
supporting, and marketing career paths in evaluation; advocacy of 
the evaluation function; and development of an identifi cation with a 
professional community. It is clear that all of us who are committed 
to the development of program evaluation in Canada can and should 
have a role to play in these pursuits.

POSTSCRIPT

To date, the results of the survey, including some multivariate anal-
yses, have been discussed at several CES conferences and other 
presentations (Borys, 2006a, 2006b; Borys, Gauthier, Kishchuk, & 
Roy, 2005; Kishchuk, 2006; Roy & Gauthier, 2006), and the authors 
submitted a position paper on future investment priorities for CES 
to CES National Council in May 2006. We are now making this da-
tabase publicly available (please contact the corresponding author 
for details); 90% (n = 902) of survey respondents gave permission 
for their responses to be included in an anonymous public database. 
We invite interested CJPE readers to pursue further analyses and 
contribute to greater understanding and ideas for action.

NOTES

1. In this section, we present results contrasting views of evaluation 
producers (the focus of the data presented so far) on the one hand, 
with views of evaluation users (15% of total respondents), researchers 
on evaluation (7% of respondents), and respondents who are involved 
with evaluation in “other” ways (7% of respondents) on the other hand, 
using a single seven-point scale, where 1 means “encourages to leave” 
and 7 means “encourages to stay.” Results are expressed as percent-
ages having selected categories 5, 6, or 7 on that 7-point scale.

2. Arguably, the group of non-evaluators is a composite of a diversity 
of individuals (users of evaluation, evaluation teachers, etc.), which 
makes drawing conclusive statements about their views somewhat 
diffi cult. We report these data nonetheless, because that group is the 
closest proxy we have to a group of people who could potentially enter 
the fi eld and whose views on the fi eld tell a story on the attraction 
and distancing factors.

3. Tests in this paragraph are conducted on the means of the responses 
on the 7-point scale.
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APPENDIX

LA PRATIQUE DE L’ÉVALUATION AU CANADA EN 2005

Cet article présente les résultats d’un sondage national décrivant 
les professionnels de l’évaluation au Canada, leurs pratiques, leurs 
opinions sur leurs conditions de travail, et leur sens d’appartenance 
au champ de l’évaluation. L’étude identifi e les enjeux clefs que l’éva-
luation confronte.

Méthodologie

Le questionnaire a été développé par l’équipe de recherche à partir 
d’une liste d’enjeux vus comme centraux au développement de la 
profession d’évaluateur. Le questionnaire comportait des questions 
sur les thèmes suivants : la situation professionnelle actuelle, les pra-
tiques en évaluation, les conditions de travail, les facteurs d’attraction 
et de rétention dans la discipline, la formation, l’auto-identifi cation 
comme évaluateur, les enjeux reliés à l’offre d’évaluateurs, la certifi -
cation professionnelle, et les informations factuelles.

La population de l’étude comprenait l’ensemble des personnes im-
pliquées en évaluation de programme au Canada au moment de la 
collecte de données. Comme il n’existe aucune liste de cette popula-
tion, nous avons posé que les listes suivantes en constitueraient un 
substitut acceptable : la liste des membres de la Société canadienne 
d’évaluation (SCÉ), la liste des anciens membres de la SCÉ, la liste 
des personnes associées au Centre d’excellence en évaluation du Se-
crétariat du Conseil du Trésor du Canada, et la liste des membres du 
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Centre de recherche et de développement sur le secteur bénévole. Le 
questionnaire était aussi librement accessible aux personnes infor-
mées de son existence par d’autres moyens. Tous les questionnaires 
complétés ont été acceptés.

La collecte de données a eu lieu sur le Web du 27 mai au 27 juillet 
2005; 1 005 questionnaires ont été complétés. Il n’est pas possible de 
calculer un taux de réponse puisque nous ne connaissons pas le divi-
seur approprié (la taille de la population, dans le cas présent). Parce 
que le profi l de la population est inconnu, nous n’avons pas calculé 
de facteur de pondération pour nos données.

Sur la base de l’échantillon complet de 1 005 participants, prenant 
pour acquis que ce groupe constitue un échantillon aléatoire d’une 
population de taille infi nie, la marge d’erreur échantillonnage maxi-
male est de ±3,1 points de pourcentage pour une proportion de 50 % 
à un niveau de confi ance de 95 %, sans effet de plan. Les intervalles 
de confi ance sont plus grands pour les sous-échantillons.

Profi l des évaluateurs

Les producteurs canadiens d’évaluation sont davantage des femmes 
que des hommes. Plus fréquemment qu’autrement, ils travaillent dans 
les organisations dont ils évaluent les programmes, quoiqu’il existe 
un important groupe d’évaluateurs externes. La fonction publique 
fédérale est le principal employeur, suivi par les autres fonctions pu-
bliques et le secteur privé, ces deux derniers employant des nombres 
équivalents d’évaluateurs. Environ la moitié des producteurs cana-
diens d’évaluation investissent la majeure partie de leur temps en 
évaluation. La majorité se classe elle-même aux plus hauts échelons 
des organisations, ce qui suggère qu’il existe un manque de personnel 
de premier niveau en évaluation. Les producteurs canadiens d’éva-
luation se disent généralement bien rémunérés et profi tent d’un haut 
niveau d’instruction—la grande majorité détient un diplôme d’études 
de deuxième cycle ou de troisième cycle.

Identifi cation comme évaluateur

Le tiers des producteurs canadiens d’évaluation ressent un fort sen-
timent d’appartenance à la profession d’évaluateur et un autre tiers, 
un sentiment moins puissant. L’identifi cation comme évaluateur ne 
se traduit pas nécessairement par un souci de planifi cation d’une 
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carrière comme évaluateur, cependant, et un manque de sentiment 
d’appartenance à la profession d’évaluateur n’est pas nécessairement 
associé à un manque d’intérêt pour le travail en évaluation.

La pratique de l’évaluation

La pratique de l’évaluation au Canada est soumise en grande par-
tie aux exigences de reddition de comptes (plutôt qu’à un espoir 
d’améliorer les programmes et leurs cibles). Elle est caractérisée par 
l’implication des parties intéressées et par l’indépendance limitée 
des producteurs d’évaluation. Selon les évaluateurs eux-mêmes, les 
méthodes d’évaluation qu’ils utilisent sont crédibles, même si elles 
sont parfois discutables sur le plan de la rigueur ou de l’innovation. 
Les évaluateurs disent soulever les questions importantes et diffi  ciles. 
Cependant, au delà de l’utilité pour les décideurs, les impacts du 
travail d’évaluation peuvent être perçus comme décevants : l’auto-
nomisation et l’accroissement de la capacité organisationnelle, les 
améliorations aux programmes et les bénéfi ces pour les clients, s’ils 
ne sont pas absents, sont limités.

Nos données permettent d’identifi er trois mondes de la pratique éva-
luative : les fonctions publiques locales, régionales, et provinciales 
où les évaluateurs jouissent d’une indépendance limitée et où les 
méthodes d’évaluation sont jugées moins rigoureuses et moins crédi-
bles; la fonction publique fédérale où les préoccupations de reddition 
de comptes sont cruciales mais où les impacts du travail évaluatif 
semblent moindres; et les secteurs sans but lucratif et de l’éducation 
où l’amélioration des programmes est une motivation importante, 
la participation est valorisée, la crédibilité de l’évaluation est élevée 
(quoique la rigueur des méthodes est particulière au secteur éducatif), 
et les impacts de l’évaluation sont importants.

L’environnement de travail

Plusieurs tendances ressortent des perceptions des évaluateurs en 
regard de leur environnement de travail. D’abord, une importante 
majorité des évaluateurs apprécie le contenu de leur travail, tout par-
ticulièrement le niveau d’indépendance dont ils jouissent. Cependant, 
le contexte plus large dans lequel ils évoluent est moins satisfaisant 
pour nombre d’évaluateurs—y inclus les occasions de promotion et les 
cheminements de carrière qui leur sont disponibles. Plusieurs sont 
aussi insatisfaits de leurs heures de travail et du niveau de stress 
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qui accompagne leur emploi. Le type de milieu de travail est associé 
à plusieurs de ces indicateurs. Dans plusieurs cas, les évaluateurs 
de la fonction publique fédérale sont moins susceptibles d’apprécier 
leur milieu de travail que leurs collègues du secteur privé, alors que 
les évaluateurs actifs dans les autres fonctions publiques se situent 
quelque part entre ces deux groupes en ce qui a trait à leurs percep-
tions de leur emploi.

Enjeux relatifs à la formation

Les producteurs d’évaluations détiennent une formation de haut ni-
veau : la grande majorité détient au moins un diplôme de deuxième 
ou de troisième cycle. La formation offi cielle sur les méthodes des 
sciences sociales est plus susceptible d’avoir eu lieu dans une univer-
sité alors que la formation offi cielle en évaluation tend à avoir pris la 
forme de cours et d’ateliers de perfectionnement professionnel. Les 
producteurs d’évaluation valorisent l’apprentissage sur l’évaluation 
par le biais d’ateliers de perfectionnement et de congrès mais les 
contraintes de la réalité font en sorte que plusieurs se contentent de 
l’option moins désirable (selon eux) de la formation en emploi. Les 
principales barrières à l’accès à la formation sont le temps disponible, 
la disponibilité de formation avancée, et la disponibilité de formation 
dans le domaine de pratique de l’évaluateur. Le manque d’occasion de 
mentorat a été relevé plus fréquemment par les évaluateurs qui ont 
un faible niveau d’identifi cation avec le domaine de l’évaluation.

Enjeux reliés à l’offre d’évaluateurs

La majorité des évaluateurs a déjà eu de la diffi culté à recruter du 
personnel ou des consultants qualifi és—un problème soulevé plus 
fréquemment par les évaluateurs qui s’identifi ent le plus étroitement 
au domaine de l’évaluation. Une majorité importante d’évaluateurs 
croit que les employeurs et les donneurs d’ordres préféreraient traiter 
avec des employés et des fournisseurs certifi és dans le domaine de 
l’évaluation; des proportions équivalentes aimeraient qu’il existe une 
façon d’identifi er les personnes qualifi ées pour prendre en charge des 
travaux d’évaluation.

Certifi cation professionnelle

Plusieurs évaluateurs ont vécu des diffi cultés en lien avec l’offre de 
personnel en évaluation. La grande majorité pense que la certifi cation 
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professionnelle en évaluation serait bien reçue par les employeurs 
et les donneurs d’ordres. Une majorité claire de producteurs d’éva-
luations a indiqué qu’ils entameraient une démarche de certifi cation 
si une telle désignation professionnelle existait. Cette position était 
plus fréquente chez les personnes s’identifi ant le plus étroitement au 
champ de l’évaluation. La certifi cation professionnelle est vue comme 
un moyen d’améliorer la qualité du travail évaluatif. Les utilisateurs 
d’évaluations ont des vues plus positives par rapport à la certifi cation 
professionnelle que les producteurs d’évaluations, et ils en sont des 
défenseurs plus vigoureux.

Enjeux cruciaux relatifs à la pratique de l’évaluation au Canada

Ce profi l des évaluateurs canadiens et de leur pratique évaluative 
soulève des interrogations sérieuses dans au moins quatre domaines : 
(a) les motivations de l’évaluation, (b) la professionnalisation de la 
pratique de l’évaluation, (c) les besoins de formation professionnelle 
et de perfectionnement, et (d) le renouvellement des effectifs. Notre 
analyse des implications des résultats de notre étude dans chacun 
de ces domaines est présentée ci-après.

Motivations de l’évaluation

Une part importante du travail d’évaluation effectué au Canada 
semble motivé d’abord par des exigences de reddition de comptes 
et ensuite par des soucis d’amélioration ou de remise en question 
de programmes. Cette observation nous préoccupe en ce qu’elle re-
met en question le rôle de l’évaluation dans le cycle continuel de la 
planifi cation et de l’ajustement intelligent, informé, et critique des 
programmes et des politiques. Elle suggère que l’attention importante 
accordée aux desiderata des agences centrales limite peut-être la 
contribution des évaluateurs à la redéfi nition des programmes et à 
l’établissement des politiques prioritaires. Il est aussi possible que 
les évaluateurs soient aujourd’hui mal placés professionnellement 
ou sur le plan organisationnel pour contribuer autant qu’ils le pour-
raient autrement à l’amélioration des programmes. Tout cela soulève 
la question fondamentale des objectifs poursuivis par l’évaluation de 
programme telle que pratiquée en 2005 et de la mesure dans laquelle 
cette pratique correspond à la version idéaliste de l’évaluation comme 
outil de progrès social et économique. Cet enjeu conditionne aussi 
l’articulation des questions reliées à la professionnalisation, au per-
fectionnement professionnel, et au renouvellement des effectifs.
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Professionnalisation de la pratique

Le tiers des producteurs canadiens d’évaluation ressent un fort sen-
timent d’appartenance à la discipline et les deux-tiers ont indiqué 
qu’ils seraient prêts à se plier aux exigences d’une certifi cation pro-
fessionnelle en évaluation si telle chose existait, ce qui laisse entendre 
qu’il existe un désir de plus grande affi liation à la profession. Ces 
données fournissent l’appui empirique le plus clair à date en faveur 
d’un engagement dans ce sens des associations professionnelles en 
évaluation (essentiellement, la SCÉ et ses sections régionales). Cette 
observation se conjugue toutefois avec d’autres faits troublants : la 
fréquence à laquelle les évaluateurs jugent que leur travail manque 
de rigueur et le besoin clairement exprimé de formation additionnelle 
(davantage sur cette question plus bas) confi rment l’urgence de la né-
cessité de porter attention à l’amélioration de la qualité, peut-être par 
le biais de stratégies de professionnalisation comme la certifi cation 
professionnelle. Concurremment, les réponses au sondage suggèrent 
que l’évaluation souffre de sous-estimation dans plusieurs contextes 
de pratique : près de la moitié des évaluateurs trouve que la position 
de l’évaluation dans leur organisation est un facteur de décourage-
ment dans leur travail. Ces résultats nous amènent à suggérer que 
l’évaluation vit actuellement une occasion rare d’améliorer le niveau 
de professionnalisation grâce à la certifi cation professionnelle ou à 
d’autres stratégies. Les bénéfi ces potentiels devraient se mesurer en 
termes de qualité de la pratique évaluative et d’amélioration de la 
position de la fonction d’évaluation.

Toutefois, nos données suggèrent aussi que la certifi cation profes-
sionnelle, quoique bénéfi ciant d’un large appui, pourrait rencontrer 
des défi s importants dans sa quête d’objectifs de professionnalisation. 
Par exemple, les données indiquent qu’il existe des groupes impor-
tants d’évaluateurs actifs (peut-être le tiers des producteurs actuels 
d’évaluation) qui se sentent faiblement associés à la discipline et qui 
pourraient ne pas voir de bénéfi ce à souscrire aux objectifs de profes-
sionnalisation et dont les pratiques ne seraient probablement pas 
infl uencées par la mise en oeuvre d’un programme de certifi cation 
volontaire. Accroître l’identifi cation professionnelle de ces individus 
comme évaluateurs pourrait être une étape nécessaire au succès de la 
certifi cation comme stratégie de professionnalisation. Un autre défi  
pourrait provenir des résultats de notre sondage en ce qui a trait aux 
niveaux perçus de rigueur : quoiqu’il soit possible que l’utilisation de 
méthodes insuffi samment rigoureuses découle en partie d’une exper-
tise inadéquate chez les évaluateurs, elle pourrait aussi refl éter des 
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problèmes que la certifi cation professionnelle ne peut pas redresser 
seule, comme des ressources inadéquates pour mener des études d’éva-
luation rigoureuses, des pressions externes pour éviter les questions 
diffi ciles, une culture du travail simplement satisfaisant, des systèmes 
d’information qui ne produisent pas d’information de rendement uti-
les, et autres situations de ce genre. La certifi cation professionnelle 
pourrait aussi créer des problèmes d’offre de main-d’oeuvre. La majo-
rité des participants au sondage ont indiqué avoir eu des diffi cultés à 
trouver du personnel qualifi é en évaluation. Si la certifi cation pourrait 
aider les évaluateurs qualifi és à obtenir la reconnaissance de leurs 
habiletés et les utilisateurs d’évaluateurs à distinguer les évaluateurs 
qualifi és des autres, il n’est pas clair qu’elle conduirait à un accroisse-
ment de l’offre d’évaluateurs. La certifi cation professionnelle pourrait 
en fait réduire l’offre si elle devenait une barrière additionnelle à l’ac-
cès à la profession. La majorité des participants au sondage pense que 
la certifi cation ne résoudra pas le problème de l’offre de main-d’oeuvre. 
Le haut taux de roulement attendu dans la profession au cours des 
prochaines années ajoutera au problème.

Besoins de formation professionnelle et de perfectionnement

Le sondage démontre que plus de la moitié des producteurs d’évalua-
tion pensent avoir besoin de davantage de formation pour mener à 
bien leurs responsabilités et plus de la moitié sont insatisfaits de la 
formation reçue pour rencontrer les exigences de leur emploi. Il s’agit 
d’un domaine de préoccupation majeure pour la profession, surtout 
compte tenu de la relation entre formation, identifi cation profession-
nelle, et engagement en évaluation. Les données suggèrent aussi qu’il 
faut tenir compte de plusieurs parties intéressées dans le cadre du 
développement d’un plan complet de formation professionnelle et de 
perfectionnement : employeurs, institutions d’enseignement, mentors, 
et surtout les fournisseurs d’ateliers de perfectionnement et de congrès 
(en particulier, la SCÉ et ses sections régionales). Notre sondage iden-
tifi e les principales contraintes à la formation; ces données et celles 
provenant d’autres études (CES, 2004) fournissent heureusement le 
fondement requis pour développer une réponse à ce besoin.

Renouvellement des effectifs

Les données du sondage documentent le petit nombre d’évaluateurs de 
premier rang au Canada. Cela pourrait être associé au cheminement 
professionnel habituel des évaluateurs selon lequel des professionnels 
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établis sont de passage dans des positions en évaluation—presque 
70 % des producteurs d’évaluation participant au sondage n’ont pas 
planifi é leur carrière en évaluation. Pourtant, l’évaluation est main-
tenant un champ de pratique spécialisé qui requiert une connaissance 
des méthodes de recherche, une pensée systémique, et plusieurs 
autres connaissances et habiletés (Zorzi et al., 2002b). Ce champ 
spécialisé exige une formation structurée et offi cielle tout autant que 
de la formation continue. La faible présence de jeunes évaluateurs 
possédant une formation offi cielle en évaluation et en méthodes de 
recherche en sciences sociales et l’intention d’une majorité des jeunes 
évaluateurs de quitter la discipline au cours des quelques prochaines 
années suggèrent que la profession n’est pas actuellement à même 
d’assurer le renouvellement (l’attraction et la rétention) d’une main-
d’oeuvre stable, formée, et engagée. Malgré l’information fournie 
dans notre étude sur les facteurs d’attraction et de rétention des 
évaluateurs actifs, nous avons peu d’information sur les actions 
possibles pour attirer de jeunes évaluateurs dans la profession ou 
sur les effets d’encouragement ou de découragement de stratégies 
de professionnalisation comme l’accréditation des programmes d’en-
seignement ou la certifi cation professionnelle. La responsabilité des 
évaluateurs d’expérience à l’égard des jeunes générations est claire. 
De plus, les données de notre sondage identifi ent des désincitatifs à 
la rétention qui sont particulièrement présents chez le plus important 
employeur en évaluation (la fonction publique fédérale) : les heures 
de travail, les occasions de promotion, et les niveaux de stress. Il 
serait éclairant de comparer la situation des évaluateurs avec celle 
d’autres occupations comme les vérifi cateurs ou les ingénieurs au sein 
des fonctions publiques, pour vérifi er si ces résultats sont particuliers 
aux évaluateurs ou s’ils sont partagés par les autres professionnels 
travaillant dans ces milieux. Finalement, les données indiquent que 
les non-évaluateurs possèdent un point de vue plus négatif que les 
évaluateurs eux-mêmes en regard d’au moins trois aspects du travail 
d’évaluation : la clarté des objectifs de travail, la position de l’évalua-
tion dans l’organisation, et le niveau d’indépendance. Des activités de 
promotion de la cause de l’évaluation et une meilleure promotion de 
l’évaluation au sein des organisations pourraient stimuler un intérêt 
accru pour la profession évaluative.

CONCLUSION

Cette étude fournit le premier portrait complet et représentatif de la 
pratique de l’évaluation au Canada. Dans l’ensemble, les données du 
sondage documentent de nombreuses forces de la pratique de l’évalua-
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tion, mais elles identifi ent plusieurs enjeux de grande préoccupation. 
Ces enjeux concernent les motivations de l’évaluation et ce qui empê-
che peut-être l’évaluation de remplir ses promesses d’amélioration des 
programmes pour les Canadiens; ils concernent un mouvement clair 
en faveur de la certifi cation professionnelle et de la professionnalisa-
tion en présence de barrières et de défi s importants, dont le manque 
d’identifi cation professionnelle d’une part importante des praticiens; 
ils concernent des besoins non assouvis en formation professionnelle 
et en perfectionnement; ils concernent la nécessité d’assurer l’enga-
gement d’une nouvelle génération d’évaluateurs. Heureusement, les 
données suggèrent aussi des stratégies qui pourraient permettre de 
faire face à ces problèmes, y inclus la certifi cation professionnelle et 
la reconnaissance de la formation, l’accès accru à la formation pro-
fessionnelle et au perfectionnement, l’étude des cheminements de 
carrière en évaluation et la promotion de la profession, la défense de 
la cause de l’évaluation, et le développement d’une identifi cation à 
une communauté d’évaluateurs. Il est clair que nous tous qui  sommes 
engagés dans le développement de l’évaluation de programme au 
Canada avons un rôle à jouer dans ces projets.

POSTFACE

À date, les résultats de ce sondage, y inclus plusieurs analyses multi-
variées, ont été discutés dans des congrès de la SCÉ et dans d’autres 
contextes; les auteurs ont aussi soumis un document de réfl exion sur 
les investissements prioritaires pour la SCÉ au Conseil national de 
la SCÉ en mai 2006. Nous rendons maintenant les micro-données du 
sondage disponibles publiquement (contactez l’auteur responsable 
pour accès); 90 % (n = 902) des participants au sondage ont accordé 
leur permission d’inclure leurs réponses dans une version publique 
et anonyme de la base de données. Nous invitons les lecteurs à 
faire leurs propres analyses et à contribuer dès lors à une meilleure 
compréhension de l’évaluation au Canada et à un plan d’action plus 
effi cace pour la profession.
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Thematic Segment: Growing Evaluation: Are We Missing the Boat? / Seg-
ment thématique: Cultiver l’évaluation : manquons-nous le  bateau ?

GUEST EDITOR’S INTRODUCTION

John Mayne
Advisor, Public Sector Performance
Ottawa, Ontario

This series of articles grew out of a panel put together at 
the 2005 CES-AEA Conference in Toronto, which looked at the limited 
extent to which evaluation and evaluators were contributing to the 
results-based management (RBM) movement. 

Performance measurement and related results-based management 
and budgeting are central features of most public sectors today 
(Organization for Economic Cooperation and Development, 2005). 
Considerable resources are being spent to build the capacity of gov-
ernment institutions to measure and report on results. But most of 
these resources and efforts are not directed to evaluation, but rather 
to performance measurement. Evaluation often appears on the scene 
as an afterthought. 

The logic of a strong relationship between evaluation and perform-
ance measurement/results-based management ought to be clear and 
compelling—a natural marriage. Evaluation and evaluators have 
a long history of measuring the results of services, program, and 
policies, and in many organizations provide a solid basis for results 
measurement practice and experience. It should be beyond dispute 
that evaluation and evaluators are well placed to work on perform-
ance measurement matters, indeed ought to be able to best deal with 
any perceived shortcomings—so often pointed out by some evaluators. 
Performance measurement ought to really be evaluators’ turf. The 
boundary between the two is not useful to managers and certainly 
not to the evaluation profession. But the boundary is there. 

Why are there evaluation conferences and separate performance 
measurement/RBM conferences? Why are performance measurement 
units often separate from evaluation units in many organizations? 
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Why do many evaluators look down on performance measurement, 
focusing mainly on its shortcomings? 

In the view of the panel, this disconnect ought to be of signifi cant 
concern to the evaluation profession. And the issue is becoming even 
more critical with the arrival of other professions working hard to es-
tablish themselves in the performance measurement and performance 
reporting business. McDavid and Huse’s article notes the interest of 
the accounting profession in providing performance measurement 
services. For example, the Canadian Institution of Chartered Ac-
countants — a standards-setting body — has issued good practice 
performance reporting standards (and by implication measurement 
standards) to complement their fi nancial reporting standards. Will 
evaluators wanting to get into performance measurement/reporting 
soon have to toe the line, or cease and desist? 

Is the evaluation profession missing the boat?

The panelists in Toronto in general regretted this state of affairs and 
offered explanations of why, provided examples where evaluation was 
indeed playing a signifi cant role in results-based management, and 
expressed concerns about the future of evaluation given the active 
involvement of other professions in the RBM arena. The articles here 
have emerged out of this panel and capture much of that debate.

But these theme articles go beyond the issue of the role of evaluation 
in RBM. Most organizations today seek to be knowledge and learning 
organizations and strive to manage knowledge. They are engaged in 
strategies for building knowledge management systems, requiring 
the bringing together of information and knowledge from multiple 
sources and then codifying it in ways appropriate to the information 
needs of the organization. A considerable part of that information is 
evaluative information—empirical information on what is working 
and what is not working well in organizations. Organizations today 
are producing streams of real-time evaluative knowledge. They are 
relying on systems, not individual evaluators, to produce evaluative 
knowledge. Most evaluative knowledge is now produced by non-evalu-
ators (Rist & Stame, 2006).

In this stream of evaluative knowledge, where are the evaluators? For 
the most part, not playing in the stream but focused solely on their 
individual studies. Is this a good strategy? Again, are not evaluators 
well equipped to be able to play a much more signifi cant role in help-
ing organizations manage their evaluative information systems? 
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The fi rst article, by James C. McDavid and Irene Huse, reviews the 
history of evaluation and explores why evaluation has not been in 
the forefront in the development of results-based management. Mc-
David and Huse then argue why evaluation can and should retake 
the performance measurement ground.

The article by Gail Young discusses and illustrates how an evaluation 
function in an organization can position itself to play a key role in the 
development of the results-based management capacity. It discusses 
the case of Transport Canada and illustrates how an evaluation unit 
can indeed get well beyond just doing evaluation studies. The article 
discusses the challenges faced in doing so.

The fi nal article in this series, by John Mayne and Ray Rist, argues 
for a reconceptualization of what evaluation ought to be and the role it 
ought to play, in the 21st century, in knowledge-driven organizations. 
It challenges evaluators to adopt a much larger role in organizations 
as centres of excellence on evaluative thinking and as providers of a 
range of evaluative services to the organization.

Terry Hunt, one of the original panellists, concludes the series by 
reviewing and providing some comments on the three articles.

As a group, the articles and comments argue for an expanded role for 
evaluation beyond just doing evaluation studies.
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WILL EVALUATION PROSPER IN THE 
FUTURE?

James C. McDavid
Irene Huse
University of Victoria

The main thesis of this article is that program evaluation and 
program evaluators have largely missed out on the movement, 
now into its second decade, to make performance measurement 
the centrepiece of public sector management and accountability. 
If these developments are not strategically faced by evaluators, 
program evaluation runs the risk of becoming less and less rel-
evant to public sector and nonprofi t organizations. Evaluators, 
divided by epistemological and methodological differences, have 
collectively not been willing to embrace professionalization as a 
way to reclaim territory lost to the audit and management con-
sulting professions. It is essential that evaluators develop and 
implement strategies that are intended to create a professional 
practice space that includes designing and implementing perform-
ance measurement systems. Evaluators are well-positioned to do 
so, if they act collectively. 

L’argument principal de cet article est le fait que l’évaluation 
et la plupart des évaluateurs de programme n’ont pas suivi le 
mouvement amorcé il y a plus de 10 ans visant à faire de la 
mesure du rendement la pierre angulaire de la gestion et de la 
responsabilisation dans le secteur public. Si les évaluateurs ne 
font pas face à ces développements de façon stratégique, l’évalua-
tion de programme risque de devenir de moins en moins perti-
nente pour le secteur public et les organismes à but non lucratif. 
Les évaluateurs, divisés par des différences épistémologiques et 
méthodologiques, ont décidé collectivement de choisir de ne pas 
adopter la professionnalisation comme moyen pour reprendre le 
terrain perdu aux mains des professions de la vérifi cation et de 
la consultation en gestion. Il est essentiel que les évaluateurs 
élaborent et mettent en œuvre des stratégies visant à créer un 
milieu favorable à l’exercice de la profession, incluant la concep-
tion et la mise en œuvre de systèmes de mesure du rendement. 
Les évaluateurs sont bien placés pour le faire, s’ils agissent 
collectivement.

Abstract:

Résumé:
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INTRODUCTION

The main thesis of this article is that program evaluation 
and program evaluators have largely missed out on the movement, 
now into its second decade, to make performance measurement the 
centrepiece of public sector management and accountability. Perform-
ance measurement has become the principal means by which public 
sector organizations in Canada, the United States, Britain, New Zea-
land, and Australia are expected to improve program effi ciency and 
effectiveness, and demonstrate accountability. Performance meas-
urement is a key part of New Public Management (NPM), which 
has become the dominant paradigm for public organizational reform 
globally (Borins, 1995; Hood, 1991). A key component of NPM is a 
focus on program and policy results, and performance measurement 
has become the principal means by which organizations are expected 
to keep track of, compare, and report their results. 

Why have evaluators largely been sidelined as performance measure-
ment has burgeoned? This article will explore answers to this question 
— looking at the intellectual history of program evaluation itself, 
the way that program evaluation has been practiced, particularly 
in Canada, and the evolution of other professions that now claim 
performance measurement work for themselves. 

If these developments are not challenged, program evaluation runs 
the risk of becoming less and less relevant to public sector and non-
profi t organizations. It is essential that evaluators recognize the 
impacts of past and current events and trends, and develop and im-
plement strategies that are intended to create a professional practice 
space that includes performance measurement. 

The next three sections of the article are structured around themes 
that help to explain why program evaluation has diminished in impor-
tance for governments, particularly in Canada. Together, these themes 
offer us ways of accounting for current trends and prospects. 

The article then offers a perspective on the linkages between program 
evaluation and performance measurement intended to take advantage 
of the core strengths of the program evaluation fi eld as a whole. The 
suggestion is that evaluators can reclaim performance measurement 
as a part of evaluation practice, while at the same time offering knowl-
edge and skills that will strengthen the ways in which performance 
measurement systems are designed, implemented, and used. 
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Finally, the article comments on the prospects for evaluation in the 
absence of professionalization of the fi eld. Given the general move-
ment toward professionalizing disciplines and sub-disciplines like 
accounting and public sector auditing, evaluators will continue to 
lose ground relative to these other professions until steps are taken 
to build a profession that is recognizable to governments, prospective 
clients, and its own practitioners.

A BRIEF HISTORY OF THE EVALUATION PROFESSION

Over the past three decades, evaluation has been transformed by its 
own ranks (McDavid & Hawthorn, 2006). Beginning in the mid-1970s, 
the evaluation fi eld, particularly in the United States, fragmented. 
Up to that point, the dominant paradigm was epitomized by the 
contributions of Donald T. Campbell and his colleagues (Campbell 
& Stanley, 1966; Cook & Campbell, 1979). Campbell’s positivistic, 
social-science based experimental and quasi-experimental approach 
to program evaluation inspired large-scale social experiments in both 
Canada and the United States: the Kansas City Preventive Patrol 
Experiment (Kelling, 1974), the New Jersey Negative Income Tax 
Experiment (Pechman & Timpane, 1975), and the Mincome experi-
ment in Manitoba (Hum & Simpson, 1993), to name a few. Campbell’s 
work established the criteria and benchmarks for sound evaluation 
practice at that time. Exemplars of program evaluations tended to 
be social experiments, wherein program or policy options were imple-
mented under controlled conditions intended to optimize the validity 
of internal and statistical conclusions (Shadish, Cook, & Campbell, 
2002). Data analysis was largely quantitative, and evaluation reports 
tended to be written so that they could be defended methodologically. 
The language of program evaluation was the language that social 
scientists also used — practitioners who were the clients of program 
evaluations often needed to fi nd ways of “translating” evaluation 
fi ndings into language that they could use to describe programs and 
policies and assess their effectiveness.

Although these evaluations generated interesting and sometimes 
relevant program or policy-related fi ndings, there were many situ-
ations where the reports languished. Conducted as applied social 
research projects, these evaluations tended to appeal more to other 
evaluators than to practitioners and policy-makers. Since one goal of 
the evaluation enterprise at that point was to do research that was 
valid across times and places, accumulating knowledge was a central 
value for evaluators. That knowledge was expected to inform public 
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decision-making generally, but not necessarily the program decisions 
of a particular client.

The Paradigm Wars: The Qualitative Challenge to Positivism

The hegemony of the positivistic, experimentally focused paradigm 
was challenged on both intellectual and practical grounds in the 
1970s. The intellectual challenges focused on the epistemological 
assumptions underpinning the so-called quantitative program evalu-
ation paradigm. Instead of assuming that understanding consisted 
of working with one social reality, the attributes of which could be 
measured, correlated, and fi t into generalizations/hypotheses/theo-
ries, advocates of qualitative program evaluation approaches assumed 
that there were multiple realities, none of which was privileged. 
Understanding was developed by interacting with people and learn-
ing the meanings that stakeholders had developed to describe and 
understand their realities. Fundamentally, meanings and under-
standings were constructed from the language(s) that were used by 
stakeholders. Program evaluation was not about discerning a “scien-
tifi c truth,” but instead was about constructing and communicating 
credible narratives.

Michael Quinn Patton, who played a major role in the evaluation 
fi eld during this period, contributed to the epistemological debates 
that challenged positivism (Patton, 1980, 1986). In his books, he used 
stories, even cartoons, to illustrate qualitative evaluation methods 
and at the same time persuade other evaluators that qualitative 
evaluation was a more reasonable, more practical way to proceed. His 
focus on utilization — involving the users in the evaluation process 
so that the results would be understood and used — has redefi ned 
the evaluation fi eld. 

Although his earlier writings were strongly critical of the then-
dominant experimental and quasi-experimental approach, Patton has 
more recently advocated that the evaluation community get beyond 
debating paradigmatic positions and instead accept the view that 
sound evaluations mix methods, words, and numbers as appropriate 
in a given situation (Patton, 1997).

But the “paradigm wars” are not over yet. In 2002, the U.S. Depart-
ment of Education announced a policy that privileged Randomized 
Controlled Trials (RCTs) as the preferred way to evaluate federally 
funded programs (Coalition for Evidence-Based Policy, 2002). This 
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announcement, and the attendant realization that hundreds of mil-
lions of federal program dollars would be infl uenced by this policy, 
triggered several debates on Evaltalk, the listserve of the American 
Evaluation Association. Evaluators came down on both sides of the 
debate, and in the end agreed to disagree about this issue.

Patton, among others, argued that making RCTs the “gold stand-
ard” was a mistake. In a response to a posting by Bill Fear (Patton, 
2003), Patton alluded to the emotions that had characterized such 
debates and suggested that no one research method can be the “gold 
standard”:

I have found this exchange to be serious and thoughtful 
— and carefully focused on whether any method deserves 
gold standard status. What we have been reiterating is 
that methods should be judged by their appropriateness, 
not by some absolute orthodoxy. These debates, in the 
past, have become rancorous and distorted when the 
positions of one side or the other are stereotyped (and 
then easily dismissed) as “anti-experimentalist” or over-
simplifi ed, as you have done, by reducing a complex and 
nuanced design issue to [characterizing my position as]: 
“experiments cannot be conducted with ‘thinking human 
beings’.” 

The pluralism that Patton (1997) and others have advocated is offered 
as a working compromise among evaluation approaches that compete 
with each other. There are many voices when it comes to represent-
ing disciplinary views on policy issues that affect the well-being of 
evaluation and evaluators. 

A Short History of Program Evaluation in the Canadian Federal 
Government

A second strand that helps to explain the current state of play of 
evaluation in Canada is the evolution of program evaluation as a func-
tion in the federal government of Canada. The federal government 
has and continues to be a key stakeholder and a leader in defi ning 
and promoting program evaluation for public sector organizations 
across the country. 

Beginning in the late 1960s with the government’s commitment to 
implementing programmed planned budgeting, there has been a 
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demand for and resources to support a program evaluation function 
for federal departments and agencies. As the evaluation function 
emerged to assess the effi ciency and effectiveness of programs, Treas-
ury Board of Canada assumed a leadership role in defi ning the scope 
of the evaluation function and in providing both the resources and 
the intellectual leadership to encourage the development of program 
evaluation capacity across the government. 

The Offi ce of the Auditor General (OAG) of Canada has played a 
central role in the evolution of the program evaluation function, by 
periodically assessing the way that program evaluation was organ-
ized, managed, and practiced. Highlighting fi ndings and conclusions 
of these audits is a useful way to chart the trajectory of program 
evaluation in federal departments and agencies. Between the late 
1960s, when the evaluation function was fi rst implemented, and the 
mid-1990s, there were fi ve audits of the system, occurring in 1978, 
1983, 1986, 1993, and 1996. Segsworth and Volpe (2005) have re-
viewed these audits and generally conclude that the Auditor General 
of Canada has been supportive, within limits, of the evaluation func-
tion. They also note that, over the 20 years spanned by the audits, 
they have highlighted the persistent gaps between expectations and 
the “delivery” of program evaluation. 

Two of the evaluation-related audits (1986 and 1996) were shorter 
term follow-ups to audits conducted in 1983 and 1993, respectively. 
The audits conducted in 1978, 1983, 1993, and 1996 will be high-
lighted here to create snapshots of the evolution of the evaluation 
function over a 25-year span. 

The 1978 review (Auditor General of Canada, 1978) was intended to 
assess the establishment of the program evaluation function across 
government and, among other things, resulted in the issuing of 
Treasury Board Circular TB 1977-47, which required all departments 
and agencies to establish procedures to evaluate the effi ciency and 
effectiveness of programs. Up to that point, the resources that had 
been designated for program evaluation had largely been used for 
policy analysis and related activities, resulting in few program evalu-
ations actually being done. The Offi ce of the Comptroller General was 
established in 1978 to implement this new policy. Two documents 
became the benchmarks for the evaluation function across the federal 
government: the Guide on the Program Evaluation Function (Offi ce of 
the Comptroller General, 1981a) and the Principles for the Evaluation 
of Programs (Offi ce of the Comptroller General, 1981b).
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The 1983 review was intended in part to assess the progress since 
1978. It concluded that, although considerable progress had been 
made in establishing the program evaluation function government-
wide, the quality of many program evaluations was defi cient. Among 
the fi ndings in the audit was an assessment of the methodologies 
used to conduct effectiveness evaluations: “approximately half of the 
studies were unable to adequately attribute outcomes to activities” 
(Auditor General of Canada, 1983, Section 3.14).

In 1985, bracketed by OAG Canada audits of the evaluation function, 
the (then) newly elected Conservative government commissioned a 
review of all federal programs, to be conducted by a task force headed 
by the Deputy Prime Minister. Among the fi ndings of the Nielsen Task 
Force (Task Force on Program Review, 1986) were assessments of the 
program evaluation function, as well as the program evaluations that 
had been conducted prior to the review. In particular, the Task Force 
raised questions about the relevance of the program evaluations they 
accessed. Their consultations across federal departments indicated 
a general distrust of program evaluation. In the Introduction to the 
Process of Program Review (1986), the Task Force commented on the 
program evaluations they encountered: “Many study teams reported 
that routine government program evaluations were generally useless 
and inadequate for the work of the program review” (p. 23). They 
went on to say:

[R]outine evaluations conducted by departmental offi cials 
are undertaken for the department’s deputy minister. By 
defi nition, therefore, they tend to be self-serving, even 
though the scheduling and methodology of these evalu-
ations are subject to the approval of the Comptroller 
General. (p. 23)

In 1993, the Offi ce of the Auditor General conducted a major audit of 
the program evaluation function in federal departments and agencies 
(Auditor General of Canada, 1993). By then, there had been consider-
able downsizing of the evaluation function and considerable amalga-
mation (beginning in 1983) of program evaluation and internal audit 
units in federal departments and agencies. The Auditor General’s 
assessment of program evaluation was summed up as follows:

Program evaluation is at a crucial stage in its develop-
ment. Although there are examples of success, in the 
main it has not lived up to its potential, particularly in 
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meeting expectations beyond those of operational man-
agement in departments. In addition, the government is 
gradually losing the capacity to do evaluations because 
of the reduction in resources available to it. These reduc-
tions come at a time when the effectiveness of current 
expenditures is becoming a major concern: there is a 
shift toward a more results-oriented public service and a 
growing public interest in holding government account-
able for its performance. (Auditor General of Canada, 
1993, Section 10.8) 

By 1996, program evaluation and internal audit were becoming less 
distinct as administrative functions: “56 percent of departments place 
evaluators and auditors in a combined unit, compared with 33 percent 
in 1993” (Auditor General of Canada, 1996, Section 3.90). Among the 
issues raised in the 1996 audit were continued concerns with the focus 
of program evaluations on internal management issues and concerns 
with the scope and relevance of program evaluations. The Public Ac-
counts Committee, in its response to the 1993 audit, had suggested 
a series of indicators that were intended to contribute to periodic 
summative assessments of the program evaluation function: 

• the percentage of each program that has been evalu-
ated; 

• whether the programs have been evaluated from the 
standpoint of relevance as well as achievement of ob-
jectives and cost effectiveness; 

• who used the evaluation studies; 
• the studies' timeliness; 
• the savings made possible by the studies; and 
• the proportion of government expenditure covered by 

the studies. (Auditor General of Canada, 1996, Section 
3.81)

Collectively, they also suggest concerns with evaluation studies. From 
the early 1970s to the mid-1990s, the program evaluation function 
in the federal government rose and fell. The resources and energy 
that supported the growth of program evaluation in the 1980s had 
substantially dissipated by the time the 1996 audit was conducted. 

There are several reasons that can be adduced for this trajectory. 
First, program evaluation promised more than it could deliver. In 
1981, the Guide on the Program Evaluation Function (Offi ce of the 
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Comptroller General, 1981a) summarized the rationale for program 
evaluations in these terms:

Program evaluation in federal departments and agen-
cies should involve the systematic gathering of verifi able 
information on a program and demonstrable evidence on 
its results and cost-effectiveness. Its purpose should be to 
periodically produce credible, timely, useful and objective 
fi ndings on programs appropriate for resource allocation, 
program improvement and accountability. (p. 3)

The comments offered by the Neilson Task Force Report suggest that, 
in the main, program evaluations did not deliver on these promises. 
Muller-Clemm and Barnes (1997) have also commented on the gap 
between promise and performance as a key theme in the history of 
program evaluation in the federal government of Canada.

By 1996 the public sector had changed. In the United States, the 
Government Performance Results Act (GPRA) had been passed 
by Congress in 1993 (Government Performance Results Act, 1993) 
— committing all federal departments and agencies to a regime of 
strategic planning and performance measurement as a means of 
increasing public accountability. Performance measurement was 
emerging as the centrepiece of government reforms in Britain, New 
Zealand, and Australia (Barzelay, 1997). New Public Management, 
with its emphasis on managing for results, focused on identifying 
program objectives and targets and then measuring progress toward 
those targets. Performance measurement and performance monitor-
ing were expected to yield timely information that could be used to 
improve program effi ciency and effectiveness, and could also be used 
to demonstrate accountability. Program evaluation, with its resource 
requirements, longer timelines to show fi ndings, and its checkered 
history, gave way to performance measurement.

Although this review of the history of program evaluation has focused 
on the federal government in Canada, the stories in the provinces 
are roughly parallel. In Alberta, for example, the Government Ac-
countability Act was passed in 1995, mandating strategic planning, 
department and agency business planning, performance measure-
ment, and performance reporting. Alberta was a leader in Canada 
in adopting this approach to evaluating programs, and committed its 
evaluation resources to supporting the performance measurement 
and reporting function.
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In British Columbia, the capacity to conduct program evaluations 
was downsized between 1995 and 2000. By the time the Budget 
Transparency and Accountability Act (BTAA) was passed in 2000 by 
the NDP government, fewer resources were available for any kind of 
analysis work (program evaluation, policy analysis, program reviews, 
and performance audits) and what remained in most ministries had 
been converted to meeting the performance planning and reporting 
requirements of the BTAA (McDavid, 2001). B.C. government man-
agers who were interviewed as part of a government-wide review of 
the status of program evaluation indicated that approximately 60% 
of all evaluation-related resources remaining in 2000 were targeted 
toward performance measurement. Only 22% continued to be used to 
fund program evaluations, with the remainder going to performance 
audits (12%) and program reviews (7%) (McDavid, 2001).

The Shift from Program Evaluation to Auditing

Between 1983 and about 1995, the federal government of Canada 
gradually shifted its focus away from program evaluation as a means 
of assessing programs. Instead, there was a movement toward internal 
auditing. Prior to 1983, most federal departments and agencies had 
separate program evaluation and internal audit units. In fact, the 
Guide on the Program Evaluation Function (Offi ce of the Comptroller 
General, 1981a) included a model that was intended to distinguish the 
two functions in government. Although both functions were intended to 
inform both the strategic and operational plans of government organi-
zations, the essential difference was that internal audit was intended 
to focus on the linkages between program operations and outputs, 
whereas program evaluation was intended to focus on the linkages 
between program outputs and outcomes (impacts and effects). 

Quoting an earlier report produced by the Offi ce of the Comptroller 
General, the Guide defi ned internal audit and program evaluation 
this way:

Internal audit is the systematic, independent review 
and appraisal of all departmental operations, including 
administrative activities, for purposes of advising man-
agement as to the effi ciency, economy and effectiveness 
of the internal management practices and controls. 

Program evaluation is the periodic, independent and ob-
jective review and assessment of a program to determine, 
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in the light of present circumstance, the adequacy of its 
objectives, its design and its results both intended and 
unintended. Evaluations will call into question the very 
existence of the program. Matters such as the rationale 
for the program, its impact on the public, and its cost-ef-
fectiveness as compared to alternative means of program 
delivery are reviewed. (Offi ce of the Comptroller General, 
1981a, p. 19)

The problem with this division of territory was that it was not exclu-
sive in practice. Program evaluators routinely considered the linkages 
among program activities, outputs, and outcomes (that is the point of 
working with logic models of programs). In addition, most program 
evaluations did not call into question the existence of programs; 
evaluations were more formative than summative and, as such, were 
closer to the territory of internal auditors. 

Although there is a conceptual distinction (Mayne, 2006), the ter-
ritorial distinction outlined in the Guide was workable only as long 
as there were suffi cient resources to support both functions. But 
beginning in 1983, when the federal government began downsizing 
programs, departments and agencies combined evaluation and audit 
units and in many cases made internal audit the lead in the com-
bined units — the emerging view was that having internal controls 
over expenditures was an important part of the general government 
movement toward fi scal prudence. 

The movement away from program evaluation ran in parallel with 
the growing importance of audit in the federal government. Within 
a year of J.J. MacDonnell becoming the Auditor General of Canada 
in 1976, Parliament had passed the Auditor General Act, which pro-
vided the Auditor General with a mandate to conduct value-for-money 
audits that could focus on the economy, effi ciency, and effectiveness 
of government programs (Segsworth & Volpe, 2005). That mandate 
was elaborated and refi ned with the development of 12 attributes of 
effectiveness as criteria for auditing management representations 
in public organizations (Canadian Comprehensive Auditing Founda-
tion, 1987). The predominant focus of many program evaluations on 
internal management issues created opportunities for overlap with 
the kinds of audits that were being produced, using value-for-money 
and then effectiveness audit criteria. 

The creation of the Canadian Comprehensive Auditing Foundation 
in 1980 marked another development that was intended to support 
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audit and auditors in the public sector in Canada. The CCAF (since 
renamed as the CCAF-FCVI) provides research, publications, confer-
ences, and advocacy that are intended to “strengthen management, 
accountability and audit in the public sector” (Canadian Comprehen-
sive Auditing Foundation, 1987).

In 1996, in an article published in CA Magazine, Donald Cockburn 
(1996) summarized trends in fi nancial auditing that were likely to 
impact the accounting profession. His conclusion was that fi nancial 
auditing was no longer suffi cient to sustain the accountancy profes-
sion — it was essential for accountants to broaden their lines of 
business to include assurance services. Referring to information that 
decision-makers use, he said:

[D]ecision-making information can be almost any type of 
information. Users will want credibility/assurance added 
to that information. Users will defi ne what information 
is important; what credibility/assurance is to be added; 
whether credibility is to be added to the data or to the 
systems/processes that produce the data; and how of-
ten credibility is to be added.… As a profession, we are 
uniquely trained to provide that credibility and if we do 
not accept the challenge, others (for example, actuaries, 
environmental engineers) undoubtedly will. When issued, 
the standards for assurance engagements will provide a 
professional framework for us to expand our services into 
these new areas. (Cockburn, 1996)

Beginning in 1999, the CCAF-FCVI has been conducting a research 
and publications project that has focused on public performance 
reporting. There has been a series of studies and reports that have 
elaborated the principles that should underpin public performance 
reporting (CCAF-FCVI, 2002) and the need to audit performance 
reports to assure users that the reports are credible (CCAF-FCVI, 
2004). This program has advanced the public auditors’ claims that 
performance measurement and performance reporting are essential 
for public accountability — and that auditors are well positioned to 
guide this process.

In British Columbia, for example, successive Auditors General have 
argued that it will be necessary to have independent assurance for 
the legislated annual service plan reports (Auditor General of British 
Columbia, 2001, 2006; Auditor General of British Columbia & Deputy 
Ministers’ Council, 1995). 
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A fi nal comment about performance measurement is relevant to this 
section. The Canadian Institute of Chartered Accountants (CICA), 
in summarizing the competencies that its members have, include 
organizational effectiveness, control and risk management, fi nance, 
taxation, assurance, performance measurement, and information 
and information technology (Canadian Institute of Chartered Ac-
countants, 2006).

Given the general trends in governance and public sector manage-
ment, the CICA has positioned itself to be squarely in the middle of 
the broad movement toward performance measurement, perform-
ance management, and accountability. Having the coherence and 
organizational capacity that accrues to a well-organized profession, 
accountants have been successful in acquiring a signifi cant share of 
the business of New Public Management.

CLAIMING PERFORMANCE MEASUREMENT: A ROLE FOR 
EVALUATORS

The growth of performance measurement as an approach to assess-
ing/improving the effi ciency and effectiveness of public sector pro-
grams has been viewed with skepticism by some evaluators. Perrin 
(1998), for example, points to a series of problems with performance 
measurement that collectively amount to a strong criticism of the 
enterprise. His skepticism is taken up by Feller (2002), who shows 
how performance measurement in the post-secondary institutions 
with which he is familiar in the United States has led to a short-
sightedness that undermines the meaning and value of a university 
research environment. 

Advocates do not ignore the problems that the skeptics point to, but 
instead emphasize that performance measurement is an evolving 
process, with ample opportunities to learn how to do it better (Bern-
stein, 1999).

Like the “paradigm wars” in the 1970s and 1980s, performance meas-
urement has divided the evaluation community. Although perform-
ance measurement work has grown as the movement has spread, 
there continue to be program evaluation opportunities — albeit fewer 
of them than there were before evaluation resources were re-tasked to 
build and implement performance measurement and (often) reporting 
systems. Some of the program evaluation business that is available 
in the United States, for example, is high-profi le work associated 
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with the Program Assessment Rating Tool (PART) process that has 
been promulgated since 2002 by the U.S. Offi ce of Management and 
Budget (2004). The PART is intended to evaluate federal programs 
(approximately 20% of them each year) and includes program evalu-
ation results, where they have been done for programs. The rating 
system puts a premium on being able to demonstrate whether and 
how well a program has achieved its intended objectives; program 
evaluation and performance measurement are principal means for 
doing so (Aucoin, 2005).

But much performance measurement work is not done by program 
evaluators. In fact, in addition to accountants, there are a large 
number of purveyors of advice, methodologies, and other tools with 
which they enter the marketplace. Given the widespread movement 
to performance measurement as a means by which organizations 
are expected to meet growing accountability expectations, the range 
of approaches and their degree of success are broad. Often, because 
performance measurement systems are built while organizational 
resources are being reduced, there are shortages of time, money, and 
expertise to do the job well.

WHAT CAN EVALUATORS OFFER? 

What core competencies do evaluators have that can be applied to 
performance measurement? Among those competencies, which ones 
are the strongest assets as evaluators engage in designing, imple-
menting, and repairing performance measurement systems?

Evaluation is rich and varied, both conceptually and in practice. In 
addition to a range of qualitative and quantitative evaluation ap-
proaches, there is a wide range of disciplinary backgrounds among 
evaluators, and a wide range of subject matter experts. Evaluators 
can make a career focusing on health-related programs, for example. 
Or evaluators can make a career working with and in developing 
countries. Evaluators can design and conduct fully randomized ex-
periments that are analogues to the projects that defi ned the fi eld in 
the 1960s and 1970s. 

What is common to much (but not all) of evaluation practice is the 
importance of understanding, working with, and estimating the ef-
fectiveness of programs. Although there is some controversy around 
the desirability of evaluating programs in terms of intended objec-
tives/outcomes (Scriven, 1974), the core of evaluation practice is 
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focused around answering the question, “Did the program achieve 
its intended outcomes?” Figure 1 is intended to depict (and unpack) 
this central evaluation question.

In Figure 1, an evaluation of program effectiveness entails examining 
whether the program caused the observed (measured) outcomes. Is-
sues of attribution are central to answering this question, and one of 
the central features of program evaluation as a discipline is the range 
of approaches that have been developed for determining whether the 
program caused the observed outcomes. 

Figure 1
Linking Programs to Outcomes

Intended
Outcomes

Observed
Outcomes

Program ?

?

The linkage between the observed and intended outcomes depicts a 
second effectiveness-related question: to what extent are the observed 
outcomes consistent with the intended outcomes? Answering that 
question involves comparing what the program actually accomplished 
with what it was intended to accomplish — ideally, the observed 
(caused) outcomes are consistent with the intended outcomes, but 
that might not be true, given environmental contingencies, program 
implementation problems, or program technology shortcomings (Mc-
David & Hawthorn, 2006).

Like program evaluations, asking whether the program achieved the 
intended outcomes is the question that many performance measure-
ment systems are designed to answer — the dashed arrow in Figure 
1 links the program to the intended outcomes directly. But knowing 
that the program “achieved” its intended outcomes does not tell us 
whether the program caused those outcomes. This limitation is one 
that architects of performance measurement systems have wrestled 
with for as long as they have advocated such systems. 
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Different kinds of solutions have been proposed; three will be men-
tioned here. First, the New Zealand government, for example, has dis-
tinguished program outputs (countable, measurable, and attributable 
program results) from program outcomes, and focused the system on 
accounting for outputs (Norman & Gregory, 2003). John Mayne (2001) 
has advocated a step-by-step process he calls contribution analysis, 
as a means of addressing the attribution issue. A third solution is 
advocated within New Public Management principles: give program 
managers the human resource and fi nancial management freedom 
to alter mixes of inputs and production processes, establish perform-
ance targets for programs (levels of outcomes that are expected to 
be accomplished in a specifi c time frame), and hold the managers 
accountable (Moynihan, 2006). 

Analysts who have reviewed the New Zealand experience point out 
that a focus on outputs has resulted in important gaps in achieving 
public policy objectives (Norman & Gregory, 2003). The recent move 
to incorporate outcomes into the New Zealand budgetary process is in-
tended to address that problem, but raises the attribution problem and 
the attendant challenge of getting commitments to outcome targets 
(Steering Group Managing for Outcomes Roll-out 2004/05, 2003).

Mayne’s (2001) contribution analysis resembles program evaluation 
in important respects — it utilizes many of the methods and tools 
that evaluators might use to determine whether a program caused 
the observed outcomes. Although it has fi lled an important need, the 
approach does not appear to have been widely implemented, in part 
because it is resource- and time-intensive.

Moynihan (2006), in his review of New Public Management in the 
American states, points out that implementation of NPM principles 
has emphasized strategic planning and performance measurement 
(the accountability leg of the stool) but has not decentralized manage-
ment signifi cantly. The human resource management and the fi scal 
management autonomy that would be needed to achieve program 
effi ciencies and improve effectiveness have not been implemented 
in most states. 

BRINGING PERFORMANCE MEASUREMENT HOME: 
PERFORMANCE MEASUREMENT FROM A PROGRAM 
EVALUATION PERSPECTIVE

What can program evaluation contribute to performance measure-
ment? In addition to competencies that focus on navigating the politics 
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of evaluation — there are certainly politics involved in designing and 
implementing performance measurement systems (de Lancer Julnes & 
Holzer, 2001) — there are clusters of knowledge and skills that can be 
adapted to either program evaluation or performance measurement. 
Figure 2 displays a summary of those clusters and their relationships 
to both performance measurement and program evaluation.

Figure 2
Core Evaluation Skills that can be Applied to both Program Evaluation and 
 Performance Measurement

 Applied to   Applied to 
 Program Evaluation Core Skills Performance Measurement

 Focus on   Building logic models 
 program effectiveness Logic modelling to identify key constructs

 Understanding causality,  Working with  Understanding causality:
 rival hypotheses research designs what versus why questions

 Understanding validity Measuring  Understanding validity
 and reliability of constructs and reliability of
 measures and data sources  measures and data sources

In Figure 2, logic modelling is common to both program evalua-
tion and performance measurement. There are many styles of logic 
models; as ways of depicting programs and even organizations, logic 
models are adaptable to a wide range of uses. When they are used 
to describe the intended causal linkages in a program, logic models 
are powerful tools that can be used to build a visual display of in-
tended causal linkages, communicate them succinctly, and identify 
and connect key program constructs. In program evaluations, key 
linkages in program logic models serve as a way to identify working 
hypotheses about intended links between outputs and outcomes. 
When program resources are identifi ed, logic models can be used as 
conceptual models for conducting effi ciency and cost-effectiveness 
analyses. In designing performance measurement systems, logic 
models facilitate identifying constructs that are key to the success of 
the program. These constructs become candidates for being translated 
into performance measures. 

Research designs are the key to understanding attribution of ob-
served program outcomes in program evaluations. It is not necessary 
to embrace RCTs as the gold standard to appreciate the value of 
being able to conceptualize and identify rival hypotheses. Causality 
is at the heart of determining program effectiveness, and research 
designs offer a language and logic that guides the comparisons that 
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reduce uncertainty about whether intended cause-and-effect link-
ages are corroborated by evidence. Scriven (2004) has addressed 
the RCT debate directly by pointing out that human beings are 
“hard-wired” to discern causes and effects — and it is possible to do 
causal analyses that combine observations of contingent events and 
experiences.

Measurement is perhaps the most challenging part of the work that 
evaluators do. Resource and time constraints often combine to limit 
the ways that constructs in logic models can be measured. In per-
formance measurement systems, there is usually a heavy reliance on 
existing data sources to measure performance constructs, and these 
data often have unknown reliability and validity properties. The 
quality of the data that are used to measure performance will affect 
the credibility of the results. 

If performance measures are used internally, that is, if program 
managers are using the data for program management, they will 
generally have an incentive to check its accuracy. But where perform-
ance measurement systems have been designed and built to meet 
external reporting requirements, it is possible for the measures to 
become decoupled from the internal management of the organization 
— they are offered for public consumption and are not connected with 
the information sources that are used to make internal management 
decisions (Power, 1999).

To sum up this section, program evaluation and performance meas-
urement can draw upon the same core skills — skills that will be 
familiar to program evaluators. By emphasizing logic models and 
research designs, it will be clear what performance measures can and 
cannot do: performance data that are used to assess program effec-
tiveness probably will not distinguish between attributable outcomes 
and intended outcomes. With performance measures, it is possible to 
describe what happened in a program — to track performance, moni-
tor levels and mixes of results, and compare results to benchmarks. 
Explaining why the observed results occurred is an evaluation issue 
that can best be addressed by focusing on the causal linkages in a 
program and using combinations of comparisons to build an under-
standing that is used to answer the “why” question (Aucoin, 2005).

CONCLUSIONS

In Canada, during the 1970s and 1980s, program evaluation played 
a central role in governments’ efforts to assess and improve the ef-
fi ciency and effectiveness of programs. In addition, claims were made 
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that program evaluation was important for improving the account-
ability of governments. But the promises of program evaluation were 
not realized by its practice. 

Demands for accountability have grown over time, resources for 
evaluations have diminished, and the resources that remain (or have 
been added) have tended to support performance measurement and 
auditing functions in governments. Performance measurement, as a 
central part of accountability for program results, had been connected 
with auditing through the advocacy of principles for performance 
reporting and, more recently, the advocacy for independent audits 
of public performance reports.

Power’s book, The Audit Society (1999), makes the case that there 
is a general movement toward checking, assuring and re-assuring 
ourselves, and generally verifying information so that we can believe 
what we convey to each other. We are moving away from a world 
wherein trust made it possible to rely on people and organizations 
to report on their work without having to systematically verify the 
performance information. The emphasis on reporting results is a part 
of the general movement toward auditing. 

When the Auditor General of Canada assessed the federal program 
evaluation function, it was through the lens of auditing, and by 1996 
the cumulative shortcomings that were documented and reported had 
contributed to diminishing the role of program evaluation in federal 
department and agencies. Since then, audit and auditors have moved 
to centre stage, and it is unlikely that rebuilding an evaluation func-
tion will challenge the dominance of audit and auditing approaches 
as modalities for assuring ourselves that our public resources are 
well-used and accounted for.

WHAT HAVE WE LEARNED?

1. One lesson from the history of the program evaluation function in 
the federal government of Canada is that it is a strategic mistake 
to promise more than can realistically be delivered. Historically, 
program evaluation promised summative evaluations that would be 
useful for making budgetary decisions and re-allocating resources, 
and instead delivered formative evaluations that were useful for the 
operational decisions of managers. The program evaluation function 
devolved to administrative departments, supporting the policy and 
program agendas of agency and department heads. Aucoin (2005) 
points out that, in the absence of a corporate, government-wide 
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evaluation function, it is unlikely that a robust summative evaluation 
function will ever emerge.

2. In a world where auditing is a key part of assessing the effi ciency 
and effectiveness of programs, a premium is placed on the independ-
ence of the assessors — auditors promise independence and have 
constructed methodologies and rules of engagement that are intended 
to reinforce the sense that audits are independent, if not objective. 
Evaluators, who have a rich history of conducting formative evalua-
tions, have developed approaches that are self-consciously intended to 
work with clients to increase the relevance, utilization, and learning 
that happens in an organization that participates in an evaluation. 
Patton’s utilization-focused evaluation approach (1986, 1997) and 
Fetterman’s (2001) empowerment evaluation approach are but two 
of these client-centred approaches.

Among evaluators, Scriven (1997) is in a minority when he asserts 
the importance of evaluator independence. Scriven’s metaphor com-
pares an evaluator to an expert witness in court, wherein the witness 
delivers his or her testimony and then leaves the decision-making 
to other stakeholders. Most evaluators do not subscribe to Scriven’s 
perspective, nor do they practice evaluation in the ways that his 
position suggests. 

The contrast between the ways that program evaluators have gen-
erally related to clients, including program evaluators in Canadian 
federal departments and agencies, and the current premium placed 
on the independence of auditors could be a challenge for evaluators. 
Although there has been and will continue to be a role for formative, 
client-focused, and even collaborative evaluations, future opportuni-
ties will feature evaluations that are seen to be independent and can 
be used to make summative decisions about programs. Historically, 
evaluators have not been well equipped to conduct these kinds of stud-
ies. In contrast to auditors, the nascent evaluation profession gener-
ally does not yet have the standards and rules of engagement that 
would be required to conduct defensible, independent evaluations.

Aucoin (2005), in his assessment of the history and prospects for 
program evaluation in the federal government of Canada, sides with 
Scriven in promoting the value of independent, summative program 
evaluations:

Program evaluation should not focus primarily on as-
sisting managers at the level of program management 
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in improving program management or delivery. Perform-
ance measurement systems are better at helping in these 
regards. The value of program evaluation is best suited to 
raising demanding questions about program effectiveness 
for senior departmental offi cials. To do so, they need to 
be independent of program managers. And, they should 
do so in ways that also provides evaluations with which 
central agency offi cials can challenge the claims of senior 
departmental offi cials in the government decision-making 
process. (p. 13)

3. Professionalization, like the shifts in values that support auditing, 
is a trend that is widespread and growing, and evaluators, with their 
wide range of disciplinary, epistemological, and practice perspectives, 
have not tended to see themselves as a profession. Although there 
are a number of reasons for the diminishing role that evaluators 
play in the public sector, not being organized as a profession creates 
a competitive disadvantage compared to accounting, auditing, man-
agement consulting, and other approaches that have professionalized 
their practice. Professionalization — identifying and promoting a 
core body of knowledge and a domain of practice, developing a code 
that guides practice both practically and ethically, developing an or-
ganization that is capable of regulating entry to practice, standards 
of conduct for practitioners, credentialing, certifi cation and licensing 
of practitioners and the accrediting of programs that prepare profes-
sionals — has been controversial among evaluators in Canada and 
the United States (Altschuld, 1999; Worthen, 1999). The importance 
of professionalizing evaluation is addressed by Leonard Bickman, in 
his 1996 Presidential Address to the membership of the American 
Evaluation Association:

We have a body of knowledge that is unique. We have 
specifi c skills and theories. But we do not control who 
enters the profession or who does evaluations, which are 
critical elements in defi ning a profession. We need to move 
ahead in professionalizing evaluation or else we will just 
drift into oblivion. (Bickman, 1997, p. 8)

In Canada, evaluators have diminished in numbers and infl uence in 
part due to their inability to organize and compete as a profession. 
Evaluators have a unique set of competencies, including knowledge 
and skills in assessing program effectiveness that can be applied to 
both program evaluation and performance measurement, and can be 
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featured in any efforts to professionalize evaluation and evaluators. 
The history of divisions among evaluators suggests it is unlikely that 
it will be possible to bring everyone onside with efforts to profes-
sionalize. Individual evaluators, who have succeeded in “branding” 
themselves, may not want to join a professional body that would 
impose constraints on their practice. But unless efforts are made to 
move forward as a profession, evaluation will continue to lose ground 
relative to other professions. 
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EVALUATION CAN CROSS THE BOUNDARIES: 
THE CASE OF TRANSPORT CANADA

Gail Young
Transport Canada
Ottawa, Ontario

This article examines how an evaluation unit in a federal govern-
ment department transformed itself from a traditional function 
focusing on a few time-consuming and resource-intensive evalu-
ation studies per year to a more service-oriented unit that has 
added results measurement to its core functions. It went down 
this road to increase the impact it was having on individuals, 
programs, and the department as whole. Along the way it dis-
covered a new breed of evaluator: outgoing people interested in 
teaching, coaching, and facilitating. It found that there is more 
results measurement work out there than one unit can handle, 
and it learned to go where impact is highest. It had to cope with 
good evaluators being lured away by programs, and it recognized 
threats to evaluation independence. In the end, it has become a 
champion of the evaluator as results measurement specialist and 
is reaping the benefi ts of better results data, more astute evalu-
ators, a more dynamic and stimulating work environment, and 
a larger and more visible impact.

Cet article met à l’étude la transformation d’un groupe d’évalua-
tion d’un ministère fédéral. Ce groupe gouvernemental servait 
auparavant une fonction d’évaluation traditionnelle concentrant 
sur quelques études en évaluation qui prenaient beaucoup de 
temps et de ressources par année; actuellement, c’est un groupe 
axé sur le service à la clientèle qui a ajouté à ses fonctions de 
base la mesure des résultats. Ce groupe d’évaluation a suivi cette 
transformation pour augmenter son impact sur les individus, les 
programmes, et le ministère dans l’ensemble. Au cours de ces 
changements, le groupe a découvert une nouvelle espèce d’éva-
luateur : des personnes ouvertes intéressées à l’enseignement, 
à l’encadrement, et à la facilitation. Ils ont trouvé qu’il y a plus 
de travail en mesure des résultats à accomplir qu’un seul groupe 
peut gérer, et ils ont appris comment aller là où l’impact est le 
plus important. Ils ont dû affronter la perte de bons évaluateurs 
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attirés vers les programmes. Ils ont reconnu les menaces pour 
l’indépendance de l’évaluation. En fi n de compte, ce groupe est 
devenu un champion de l’évaluateur comme spécialiste en mesure 
des résultats et est récompensé de meilleures données sur les 
résultats, d’évaluateurs plus astucieux, d’un milieu de travail 
plus dynamique et plus stimulant, et d’un impact plus important 
ainsi que plus visible.

INTRODUCTION

Overview

The purpose of this article is to document the challenges, 
successes, and lessons learned when the well-established evalua-
tion function of the federal Department of Transport expanded its 
mandate to include a results measurement practice. It explains why 
the department was compelled to move down the road to integration 
of evaluation and results measurement and how the two functions 
co-exist in a single organization. It explores the impact on people, 
programs, and the department as a whole; identifi es the key elements 
of success; and addresses what the future may hold.

Evaluation and Results Measurement in the Government of Canada: 
The Historical Perspective

Evaluation as a specialized activity has existed in the Government of 
Canada since the late 1970s when departments and agencies began 
to set up units to carry out formal evaluation studies. The evalua-
tion that was being promoted by government was fi rmly grounded 
in socio-economic research methodologies; it was an evaluation ap-
proach for which there was already abundant academic literature, 
especially in the fi elds of education and health. The expectation was 
that independent and objective evaluations would inform manage-
ment decisions, demonstrate accountability, and provide advice to 
ministers (Treasury Board of Canada Secretariat, Centre of Excel-
lence for Evaluation, 2004).

The function has waxed and waned over the years, never living up 
to early expectations. This assessment was refl ected in the Auditor 
General’s reports of 1993 and 1996, which gave low marks on mate-
riality and impact. Evaluation has also changed direction from time 
to time. Some of this change was driven by government’s concept of 
what evaluation should be, as set out in evaluation or review policies, 
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guidelines, standards, and preferred practices; some by departments 
responding to their specifi c needs or actively looking to improve 
evaluation use and usefulness; and some by more national or global 
trends such as fi scal restraint, scandal, or public demand for greater 
transparency and accountability in government.

While evaluation has strong academic roots in research, results meas-
urement evolved as a component of performance measurement, so has 
generally found itself in the realm of management and administra-
tion. It is, in fact, identifi ed as a management responsibility in the 
2001 Evaluation Policy (Treasury Board of Canada Secretariat, 2001). 
Current government terminology reinforces this positioning: “results 
measurement” is now often replaced by “results-based management.” 
The implication is that producing good results information is a key 
management function, but it is only half the battle; managers need 
to understand and accept the importance of this information and use 
it to inform their decisions.

Results measurement as a separate function of government arrived 
on the scene later than evaluation, but it was receiving some atten-
tion in the 1970s, when there were some attempts to integrate it 
into planning processes, with fi nance or planning units usually tak-
ing the lead. It too has had a history of fi ts and starts. By the early 
1990s, renewed interest in performance measurement in the United 
States was starting to be felt: Government Performance and Results 
Act (GPRA) on the federal government front, performance indicators 
developed by several state governments, the balanced score card 
(Kaplan & Norton, 1992), and Reinventing Government (Osborne & 
Gaebler, 1992).

An important driver for implementing results-based management 
in Canada was the program review of the mid-1990s. Coupled with 
fi scal restraint measures, its objective was to ensure government 
resources were directed at the highest priority requirements and 
where government was best placed to serve citizens (Treasury Board 
of Canada Secretariat, 2000b). In addition to huge budget reductions, 
reorganizations, and commercialization, program review led to new 
results-focused planning and reporting processes, including improved 
performance reporting to Parliament.

By the start of the new millennium, the demand for results infor-
mation was on a steep upward climb. With Results for Canadians 
proclaiming that “Few things have contributed more in recent years 



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION76

to the development of Canadian public administration than the 
focus on results” (Treasury Board of Canada, 2000, p. 10), govern-
ment forged ahead with demands for information on the impacts 
of federal programs. These new demands were evident in several 
Treasury Board (TB) policies and initiatives, including new policies on 
transfer payments and evaluations, the Management Accountability 
Framework (MAF), and the Management, Resources, and Results 
Structure (MRRS). It was further fuelled in 2003 by the creation 
of the Expenditure Review Committee of TB, which sought to link 
resources to results in support of resource reallocation and reduction 
decisions, and most recently by proposed accountability legislation 
that includes program review requirements.

Most departments of the federal government have found it diffi cult 
to meet the heightened demands for results information. There are a 
number of factors contributing to this situation. First, many managers 
have not internalized results-focused thinking; it is still something 
they do to “feed the beast.” Second, results measurement is hard to 
do. It requires some understanding of what a good indicator is and 
what methods could be used to measure it. Third, managers may 
fi nd it diffi cult to accept that they are accountable for, and should 
be tracking, changes in behaviour, or in social, economic, or envi-
ronmental conditions that their program does not control but is only 
infl uencing, sometimes in a very indirect way. And fi nally, despite 
changes in policies and approaches, the consequences of not having 
results information may not yet be seen to outweigh the costs and 
perceived burden of putting in place a comprehensive results meas-
urement regime.

Current Thinking on the Integration of Evaluation and Results 
Measurement

Not surprisingly, there are different views across government and 
in academia on the role of evaluation in results measurement. While 
there are no data on where responsibility for results measurement is 
currently located in federal government departments, it is known that 
some departments have integrated the two functions; some have re-
sults measurement in a separate organizational unit, some subsume it 
within a planning or fi nance group, while others simply acknowledge 
it as a management function. The reasons for different placements 
and emphases in government are likely more administrative than 
values-based. It is what evolved in the organizational milieu of a par-
ticular department, based on management objectives that may have 
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had little to do with trying to promote a results-focused environment. 
The current evaluation policy (Treasury Board of Canada Secretariat, 
2001) provides a good deal of scope for evaluation’s level and type of 
involvement, saying that managers are responsible for managing for 
results and that evaluators should “help,” “support,” and “work with” 
them to make it happen. Similarly, there is a lot of fl exibility in how 
involved evaluators need to be in implementing the policy on trans-
fer payments (Treasury Board of Canada Secretariat, 2000a), which 
requires results measurement for grant and contribution programs. 
Subsequent direction from Treasury Board Secretariat’s (TBS’s) 
Centre of Excellence for Evaluation called for the head of evaluation 
to sign off on measurement plans, but the degree of involvement in 
the development of those plans has not been well defi ned.

Evaluation experts outside government are divided on whether evalu-
ation and results measurement should be integrated. As James C. 
McDavid points out, evaluation experts’ opposition to integration 
stems largely from a belief that performance measurement is part of 
organizational management and lies outside the evaluation fi eld. It is 
seen to be a management tool that does not have the methodological 
complexity of evaluation (McDavid & Hawthorn, 2006). On the other 
hand, McDavid’s view, one shared by the author, is that regardless 
of who carries out performance measurement, it requires an under-
standing of evaluation principles and practices. It is complementary 
to evaluation: both seek to inform management decision-making; both 
are grounded in logic models, research designs, and measurement.

THE TRANSPORT CANADA CONTEXT

The Old Boundaries: Evaluation Studies Long on Time and Resources 
and Short on Impact

Until the late 1990s, evaluation in Transport Canada (TC) was typical 
of the evaluation function across the Government of Canada. It was a 
small unit of about 10 people with a variety of research backgrounds 
who carried out a few evaluation frameworks and studies each year. 
Study planning could take several months, sometimes as long as the 
study itself, and studies were broad in scope, frequently taking over 
a year to complete.

Planning was done in-house and all evaluation studies were con-
tracted out. In keeping with this approach, it was senior offi cers, 
classifi ed as administrative support (AS-06 and AS-07), who carried 



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION78

out the work. These offi cers usually managed a contracted study on 
their own; teamwork was not the norm. The unit was quite stable, and 
while co-op students were brought on staff for four to eight months, 
they were rarely hired at the end of their co-op term.

TC’s evaluation unit was, in essence, a pure function, focusing almost 
exclusively on evaluating departmental programs, hence its name: 
the Program Evaluation Directorate. It kept a fairly low profi le. 
Structurally, it was part of a review group that included internal 
audit, although the two units were managed separately. Managers 
routinely confused the evaluators and auditors and viewed them both 
with apprehension. Independence, objectivity, and integrity were 
central to the function; however, evaluation’s impact on departmental 
decision-making, while likely better than in many departments, was 
not profound.

Since the evaluation unit was not routinely following up on the im-
plementation of evaluation recommendations, nor was it doing client 
satisfaction surveys, the above observations are based on the recol-
lections of the author, who was a senior offi cer in the unit for some of 
this period. Objective evidence of the state of evaluation in TC can be 
seen in the 1993 Auditor General’s report on evaluation (Offi ce of the 
Auditor General, 1993), which praised the department for the impact 
of its search and rescue evaluation. There is also some evidence from 
the late 1980s, when the evaluation unit commissioned a consultant 
to carry out interviews with TC program managers. These interviews 
were intended to help the evaluation unit recover from a perceived 
malaise and improve its departmental impact. The key fi ndings were 
that managers perceived the evaluation function to be accountable 
only to itself, and that studies took much too long to complete.

Breaking Out: The End of the “Pure” Evaluation Unit

By the late 1990s, evaluation in TC was emerging from a diffi cult 
period. It was in a slump, trying to fi gure out how to resurrect itself 
after a few years of sluggish activity. It had the additional stress 
of coping with a major departmental transition coming out of the 
program review and resulting in the divestiture of transportation 
operations and a stronger focus on policy and regulation.

Evaluation, like the rest of the department, had to fi nd a new focus, 
a new direction. It had shrunk to eight people and had been moved 
around among groups, separate from internal audit. By the late 1990s 
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it had grown to 10 and was located within the Policy Group. It stayed 
there until mid-2005 when it moved to Corporate Services, by which 
time it had grown to its current size of 14. It is this revitalization of 
TC’s evaluation unit from the late 1990s to today that is the subject 
of this article. And it was the adoption of a results measurement 
mandate for evaluation that provided the impetus for evaluation to 
reinvent itself.

In the federal government of the late 1990s, there were signifi cant and 
largely unmet demands for results measurement to feed the develop-
ment, implementation, monitoring, and improvement of government 
policies, programs, and special initiatives. TC was trying to respond to 
new results-oriented policies and initiatives of TBS through changes 
to its planning, fi nancial management, and reporting approaches. In 
addition, it embarked on a series of internal reviews intended to help 
rationalize the budget allocation process by linking information on 
resources, activities, and results. Given this environment, Evaluation 
began to see that it was doing itself a disservice by maintaining a pure 
evaluation unit that left results measurement to program managers 
and consultants. Here was a new business line that had the poten-
tial to revitalize the evaluation unit, improve program information, 
and meet many departmental and central agency needs. Here was 
an approach based on many of the same concepts and methodologies 
as evaluation.

TC’s evaluation unit started to move into results measurement terri-
tory to meet this growing demand. At the same time, it maintained its 
other business line of carrying out evaluation studies. It found, as did 
most other federal departments, that there were huge gaps in results 
information. For example, the directorate charged with rail safety at 
TC knew going back several years how many main track derailments 
had taken place, how many grade crossing and trespassing fatalities 
— these data were regularly collected by the Transportation Safety 
Board — but it had little information that would help it determine 
what difference regulations, inspections, enforcement actions, and 
awareness campaigns were having on safety levels.

TC’s evaluation unit recognized that, over the longer term, having 
good results data would improve the quality of evaluation studies. It 
had typically been forced to rely on one-time survey data; labour-in-
tensive hard-copy fi le reviews; interviews with industry representa-
tives, program staff, and transportation modal experts; and anecdotal 
information that was a poor substitute for solid trend data on results 
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indicators. To the discouragement (and sometimes embarrassment) 
of evaluators, their studies had ended up looking weak. The whole 
profession suffered.

The reporting of results also proved to be an area in need of a major 
overhaul. Reporting to Parliament had been a concern of evalua-
tion for some time, but it found that its peripheral involvement in 
reviewing drafts of Part III of the Main Estimates (the departmental 
performance report) had done little to give it more of the results fo-
cus that TBS was demanding. TC, like other departments, had been 
largely ignoring results and using the Part IIIs to explain how busy 
it was drafting new regulations, carrying out inspections, injecting 
funding into federal-provincial transportation projects, consulting 
stakeholders on new policies, and so on. Evaluators noted that even 
when results information was available from evaluation studies or 
from the research and records of programs themselves, it seldom 
appeared in the Part IIIs. They saw this as a disturbing indicator of 
the extent to which evaluation fi ndings were irrelevant to the real 
world of program management.

TC’s evaluation unit pondered how to maintain its core business of 
producing evaluation studies while taking advantage of these results 
measurement demands and gaps, and integrating them into its busi-
ness plan. It soon became apparent to evaluators on the front lines 
that they were, in fact, entering a results measurement vacuum. They 
were pulled in several directions at once, trying to respond to others’ 
only vaguely understood wish lists: “Can you help me pull together 
some performance measures for my program? It’s in my performance 
agreement this year” Or “TBS is telling me I need an accountability 
framework — can you guys in evaluation help me with that?” Or “My 
manager wants a results-based strategic plan. Do you know what that 
is? Can you help me deliver on that?” These demands were occasion-
ally overwhelming, but they were not uniformly spread throughout 
the department. Policy areas faced particular challenges in focusing 
on results, given the often conceptual and developmental nature of 
their work, the long time period before results could be expected to 
be measurable, and the diffi culties in attributing high-level results 
such as changes in economic indicators to specifi c policy activity.

Coincident with evaluation being drawn into results measurement, 
the evaluation unit was growing, restructuring, and reorganizing. It 
acquired four new positions specifi cally to carry out result measure-
ment-related activities; staff classifi cations changed from administra-
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tive support (ASs) to economists, sociologists, and statisticians (ESs); 
more junior positions were created; there was more teamwork carried 
out within a matrix organization; and there were fewer contracts and 
more in-house work. Not all of these changes were entered into with 
the explicit objective of moving the evaluation unit into the fi eld of 
results measurement. They did, however, give evaluation the capac-
ity, the competencies, and the confi dence to fi ll some of the results 
measurement vacuum.

TC’s evaluation function was not governed by a formal departmental 
policy, and some of the anomalies inherent in the addition of results 
measurement to its core business were not dealt with in any explicit 
way. For example, there was little discussion around the question of 
who were the clients for the evaluation unit’s products and services. 
It was recognized that the deputy minister was intended to be the 
ultimate client for evaluation studies, but in practice there was con-
siderable consultation with program managers at both the planning 
and recommendation phases of studies. It did not seem to be a big 
leap to see these managers as clients for results measurement, to talk 
about delivering services to them, and, ultimately, to measure their 
satisfaction with services provided.

Leadership was a key factor in changing the direction of TC’s evalu-
ation unit. The head of evaluation needed to adopt the philosophy of 
“just do it”: no waiting for a formal mandate, or new work descrip-
tions, or terms of reference, or accountability accords. It was a case 
of not asking for permission, so not running the risk of being told 
to stay out of it. What it came down to was a series of questions, 
the answers to which led the evaluation leadership to decide that 
results measurement was where it should be: Is this something that 
will help the department carry out its mandate? Can anyone else in 
the department deliver on this? Can evaluation deliver? Will this 
improve evaluation’s effectiveness? Its reputation? And fi nally, it 
was recognized that becoming a service organization, in addition to 
an accountability and oversight unit, would allow evaluation to re-
energize itself, to bask in the glow of satisfi ed, grateful clients who 
actually welcomed evaluation staff into their offi ces.

MAKING IT WORK AT TRANSPORT CANADA

Where did these changes lead evaluation in TC? To a new name: 
Departmental Evaluation Services, a new product line: results frame-
works, and a new philosophy: be useful or be gone. In the past three 
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years, in addition to a risk-based program of evaluation studies 
— about 9 or 10 per year — evaluation has helped develop over 60 
frameworks, including the results-based management and account-
ability frameworks (RMAFs) demanded by TBS’s transfer payment 
policy. This is getting into the results measurement business in a big 
way. Approximately one-quarter of the unit’s professional staff time 
is now spent on frameworks and other results measurement activity, 
such as performance reporting, results measurement training, and 
assistance on outcome measurement for the MRRS.

New Evaluation Offi cer Skill Sets

What were some of the consequences of making results measurement 
a legitimate activity for evaluators? First of all, it meant that evalua-
tion managers had to revise evaluation offi cer competencies. It’s not 
just a matter of being a good sociologist, economist, methodologist, 
or statistician, but of having an outgoing personality, being able to 
communicate effectively with a group, think on your feet, handle con-
fl ict, soothe hurt feelings, be patient, and be polite. Evaluators with a 
more introspective bent may not be interested in or comfortable with 
a teaching, coaching, and facilitating role. Evaluation managers have 
to deal with the reality that some long-time evaluators whose entire 
career has focused on managing evaluation studies may not want to 
take on this new role. The effort required to accommodate them while 
bringing in new evaluators with the competencies needed for results 
measurement cannot be underestimated. It requires innovative re-
cruitment strategies, long lead times, and a substantial investment 
of time and money. TC’s evaluation unit is currently undertaking a 
major national staffi ng initiative open to the public. In addition, it 
has been routinely hiring co-op students into entry-level positions.

A Different Approach to Managing Staff

With the infl ux of new, inexperienced staff members, most of whom 
are new to both results measurement and evaluation, the importance 
of training, coaching, and mentoring has increased substantially. 
Mandatory training includes a three-day facilitation course in addi-
tion to the Canadian Evaluation Society essential skills series and 
an evaluation report-writing course. Staff members routinely attend 
conferences, workshops, breakfast sessions, seminars, and retreats 
that focus on results measurement, in addition to evaluation issues. 
In 2005–06, TC’s evaluation unit spent an average of almost $3,000 
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per employee on training, a signifi cant increase compared to fi ve 
years ago. A major task of senior evaluators, and the head of the 
unit, is working with team leaders and team members to help them 
develop results measurement skills, to coach them through their fi rst 
training or workshop experience, and thereby build a solid results 
measurement practice.

New Products and Services Guided by a New Business Philosophy

The new focus on providing a results measurement service has meant 
that the evaluation unit has had to break out of its more low-key 
role of evaluating a few programs each year, based on a policy that 
says evaluation is a legitimate activity, and move to a more proac-
tive marketing strategy. It has to be out there looking for work and 
making the case that it is the right unit to take on the work. While 
demand remains high, there is a continuing need for evaluation to 
fi nd innovative ways to attract the reluctant and recalcitrant. It has 
challenged organizations to come up with a results framework by 
pointing out who has a good framework and who doesn’t, by creating 
comparisons and provoking competition.

A new way of doing business has meant new products and services, 
and a new business philosophy. The products have been guided to 
some extent by central agency requirements. So, for example, TC’s 
evaluation unit has used TBS guidelines on RMAFs required for 
transfer programs, but it has also developed its own templates and 
training packages. It has then worked with program and policy offi c-
ers so that they are able to prepare RMAFs themselves. Over time, 
as program expertise has grown, the time that evaluation must 
devote to RMAFs has been decreasing. This approach has worked 
well: RMAF quality is good; the document itself is generally short 
and focused on a few key indicators; and follow-up by the evalua-
tion unit has found that programs are actually implementing their 
RMAFs. Training packages on results frameworks have also been 
developed for organizational units. Evaluators have led workshops 
to help groups build their frameworks. The success in implementing 
these frameworks has been shown to be less than for RMAFs, likely 
due to the less serious consequences for inaction: it is only your boss 
who may be disappointed, not the Treasury Board.

In its business philosophy, evaluation has had to behave more like a 
service organization and less like an audit shop. It must respond to 
requests for help no matter where they originate. What has frequently 
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happened is that programs hand over the work on performance or 
results to the administrative/coordination unit, which then staffs it 
down to a fairly low level: the management trainee or even the co-op 
student. They give it a try, get stuck, get desperate, then ask around 
about who could help them. Whether it is the co-op student or the 
director general asking for assistance, all have to get the same re-
spect and good service from evaluation. For the new business plan to 
be successful, the evaluation unit needs to be known as the home of 
results measurement experts who are approachable and can get the 
job done while treating program people as valued contributors to the 
process. There is no room for patronizing behaviour or disparagement 
of a program’s activities or achievements. Evaluators need to check 
their egos at the door. When they take on a results measurement job 
they need to focus on being helpful, collegial, respectful, and open 
— building strong relationships based on trust.

CHALLENGES AND SOLUTIONS

As TC’s evaluation unit has moved further into results measurement 
territory, it has discovered a series of minefi elds waiting for the un-
wary. This section will explore the nature of some of those mines and 
how evaluation has tried to defuse them.

Staying Focused on the Core Business

A major problem has been evaluation’s reluctance to turn down 
requests for assistance, to accept that it cannot be all things to all 
people. Succumbing to the lure of popularity not only threatens the 
unit’s capacity to deliver a good results measurement service, it can 
eat into the resources needed for its other core business: high-quality 
evaluation studies. Evaluation found three ways of mitigating this 
problem. First, it tried to identify framework requirements well ahead 
of time — early in the calendar year when the evaluation plan was 
being developed. This had limited success, as framework requests 
still seemed to spring up out of nowhere over the year. Second, it 
provided groups with the names of consulting fi rms that had results 
framework expertise and encouraged their use. This proved to be a 
workable alternative, especially if an evaluation offi cer was available 
to sit in on some of the sessions. It did have the drawback of a lack of 
control over approach and product, and the inability to keep within 
the department all the new knowledge gained about a program’s 
logic and results. Finally and most importantly, evaluation set out 
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specifi cally to make program and policy offi cers more competent to 
manage the framework process themselves. There is no doubt that 
this approach was successful, especially for RMAFs: in many cases 
evaluation offi cers went from spending a few weeks writing up RMAFs 
themselves to a few days or even hours reviewing and revising what 
program staff had written and providing comments and follow-up.

Measuring Results in an Imperfect World

Through its hands-on involvement in results measurement, TC’s 
evaluation unit has found that results measurement is always a work 
in progress. Evaluators have had to learn to compromise, to accept 
less than the ideal, to fi ght the important battles and let the rest go 
until the next opportunity to review and update.

Constraints are imposed by data-collection costs, imprecise or gran-
diose program objectives, lack of appropriate measurement tools, 
the way a program has been structured or delivered (deliberate or 
otherwise), and the attitudes of program staff about what could or 
should be measured or about results measurement in general. For 
example, groups frequently want to include an internal activity like 
good management as a program outcome in their logic model. It is 
really important to them and they want to see it highlighted. Much 
as it may make the perfectionist cringe, acquiescing to these demands 
is often the best solution. Then there are rogue elements to deal with, 
managers who do not see the value of results measurement, feel 
threatened by it, or simply feel it is not a priority in their already 
overburdened world. And some organizations may be so dysfunctional 
that evaluators wonder whether it is worthwhile to even try to get 
them focusing on results.

There are also structural and governance issues that make results 
measurement a challenge for those with the best of intentions. For ex-
ample, partnership programs frequently have to rely on others outside 
government to maintain results data. Even when this requirement 
is part of a funding agreement, the program may not be able to force 
the issue. Evaluators need to continue to seek solutions to these kind 
of measurement dilemmas, moving as far out of the box as they can, 
while at the same time staying in the game and making the best of 
what is currently doable, meaningful, and useful.
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Seeing it Through to Implementation

TC’s evaluation unit has found that a good way to keep grounded in 
the reality of what is happening with results measurement in the de-
partment is to monitor framework implementation. This information 
helps keep the department on track toward a stronger results focus 
and gives evaluation an indication of what difference it is making to 
the success of that process. At the same time, it has to be recognized 
that, while evaluation has a stake in getting things done, it has no 
real authority to force any organization to play along, except for the 
RMAF sign-off requirement set by TBS. But, even if it had the formal 
authority to take action and force a program to participate, evalua-
tion still must rely on the goodwill and commitment of the program 
to make results measurement happen. It is just too easy for the pro-
gram to go through the motions, especially if senior management is 
disengaged and not ready to take the next step to actually implement 
a results framework. When a framework that generated a good deal 
of enthusiasm and hard work does not get implemented, frustration 
and disillusionment can ensue. Evaluation has discovered that it 
needs to pay more attention to the factors that prevent framework 
implementation, such as too many indicators, too-vague indicators, 
or lack of resources to update and restructure databases. Then it can 
work with programs in a collegial way to overcome those barriers.

Clarifying Accountabilities

It is not always clear who is responsible for activities that contain 
some element of results measurement. Evaluation offi cers have been 
asked to participate in strategic planning exercises because program 
offi cers saw them as people who could help with results-based strate-
gic planning. These experiences have been positive in building good 
relationships and have the potential to incorporate constructive re-
sults measurement exercises, but there can be a downside when, after 
several months of effort on the part of evaluation, the plan reverts 
to a safer activity focus. It is especially important to guard against 
being seduced into leading these processes, tempting as that may be 
because of the control it allows the evaluator to exert. If evaluation 
leads the process, then it becomes accountable for its success. Program 
managers may fi nd it convenient to blame the evaluators when the 
process falls apart, quietly grinds to a halt, or doesn’t produce what 
they, or their bosses, want.

It can also happen that a program just gets comfortable working with 
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evaluation, which it sees as an accessible, and free, service-oriented 
organization comprising some “nice guys.” So the evaluation unit gets 
calls to come and do any kind of facilitation, as though it was an in-
house consulting fi rm. In those cases, a very clear “no” is needed.

Maintaining Evaluation Independence

Close involvement in the development of a program’s results measure-
ment regime can weaken the independence of the evaluation function 
and create perceptions of a lack of objectivity. Evaluators who become 
deeply immersed in a program or policy area through framework de-
velopment and implementation often develop an ongoing professional 
relationship with program people. When they return to evaluate the 
program a few months or years later, it is hoped that they will have 
some good results data to work with, but they may fi nd it diffi cult to 
stand back and resume their stance as independent evaluators exam-
ining a program that may have problems and defi ciencies. Program 
and policy people may fi nd it equally diffi cult to view evaluators as 
independent and objective. This situation has the potential of creat-
ing more than just social awkwardness; there could be real confl ict of 
interest if the evaluators, now wearing their evaluation study hats, 
criticize gaps or weaknesses in a results measurement regime that 
they helped to create.

There may be a temptation to rationalize evaluators’ involvement 
in results measurement as an extension of the notion of a “process 
evaluation,” an approach that involves program stakeholders in all 
phases of an evaluation. The intention is that they will learn from 
the evaluation experience, which will lead to individual changes in 
attitudes and behaviours, and program or organizational changes in 
procedures and culture (Patton, 1997, 1998). Certainly TC evaluators 
involved in results measurement hope that their work will lead to a 
results-oriented organizational culture. However, the two functions 
are viewed quite differently at TC. The results measurement practice 
is very much driven by the demands of program managers who set 
the time and scope, and fully control the fi nal product. Evaluators 
try to infl uence this process, but they are defi nitely not in control. In 
this regime, program managers have clearly maintained their status 
as clients of the evaluation unit. On the other hand, TC’s evaluation 
study practice has moved away from serving the program manager 
as client. There is not a strong process or participatory approach to 
evaluations. The evaluators, while infl uenced by program managers, 
are largely in control of when the evaluation gets done, what issues 
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are looked at, and what goes into the report, including recommenda-
tions. TC evaluators have found that maintaining a distance from the 
program is critical to producing evaluation reports that give a strong 
message, particularly when it comes to program relevance. In the 
past three years they have produced two reports that strongly recom-
mend termination of program components based on lack of relevance, 
one report that challenges relevance based on inconsistent policies, 
and another that suggests a program would be more appropriately 
placed in another government agency. As might be expected, these 
recommendations were not well received by many of the managers 
who would be affected by them.

There is no magic bullet solution to dealing with threats to independ-
ence and objectivity. If an evaluation unit is going to have a results 
measurement practice, then it has to be committed and deeply in-
volved in seeing it through to full implementation. The key mitigating 
measure that the TC evaluation unit relies on is to be very clear on 
roles and responsibilities at the beginning of results measurement 
projects and during planning for an evaluation. Then it is truly a 
matter of the evaluator changing hats in a very public way.

Promoting Evaluation Unit Stability

Another downside to close working relationships with programs on 
results measurement is that, more than ever, young evaluators are 
lured away by lucrative job offers from these same programs. When 
this is combined with the weak ties young evaluators feel to evalua-
tion as a profession and the high demand for people in the ES category 
across government, evaluation units are more and more becoming 
short-term career stops. At TC, with an evaluation unit of 14 posi-
tions, there were six departures in 2004–05, fi ve to jobs outside of 
evaluation; in 2005–06, three of four departures were to areas other 
than evaluation. As of mid-year 2006–07, two people have left for 
positions outside of evaluation. A results measurement practice can 
attract those who have not come out of an evaluation education or 
experience stream, but it may not be attracting the best researchers 
and it may not be able to keep them in the function beyond a couple 
of years. On the plus side, this kind of turnover means that there is 
a constant infl ux of bright, young, enthusiastic employees who are 
keen to leave their mark on the function.
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Making Sense of Central Agency Requirements

Federal government evaluators in line departments have a special 
challenge in responding to central agency demands with respect 
to results measurement development, implementation, reporting, 
and use. Evaluators become the people who are seen to be able to 
interpret and decode these requirements for the rest of the depart-
ment. This becomes a challenge when central agency guidelines and 
practice are not consistent with what the evaluators have been say-
ing with respect to logic models, measurement strategies, reporting 
approaches, or accountability for results. TC’s evaluation unit has 
on occasion advised a different course of action than that eventually 
adopted by the centre. When that happens, it is the departmental 
evaluation unit that is seen to have “got it wrong.” Its credibility is 
undermined, and it can lose the confi dence of harassed program and 
policy managers who may decide to just “feed the beast” and never 
mind trying to come up with something sensible that works for them. 
Evaluation’s response to these situations is simply to forge ahead, 
doing what makes sense, and backtracking or compromising when 
there is a need to placate central agencies.

WHAT SUCCESS LOOKS LIKE

While TC still has a long way to go before it has a fully integrated 
results management culture, its evaluation unit has been a positive 
force in moving the department in the right direction. The founda-
tion for future success has been laid through the cultivation and 
maintenance of strong, positive relationships with program and 
policy people who are no longer as likely to see evaluators as outsid-
ers determined to fi nd fault, but as part of the departmental team. 
Surveys of managers involved in results measurement projects have 
shown that they value the knowledge gained in developing a logic 
model, while acknowledging the diffi culties in fully implementing 
a results measurement strategy. Almost all programs in TC have 
at least made a start on results measurement by developing a logic 
model; many have indicators and data collections plans; some are 
implementing those plans; a very few are showing solid results that 
are integrated into planning, investment decisions, program delivery 
improvements, and reporting.

Improvements in results measurement have had a positive impact 
on evaluation studies, although so far only in a limited way. There 
is considerable potential for evaluations to be much better grounded 
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in good data, which is collected by the program itself over time, so 
that there is a baseline and trends can be documented and analyzed. 
Of highest importance at this stage are the efforts evaluation has 
made to document data gaps in its evaluation reports and to recom-
mend data improvements. In addition, it is doing regular follow-up 
work with programs to determine what progress has been made in 
implementing a results measurement strategy and, if good progress 
is not being made, to try to put it back on the agenda as a program 
priority, and to offer advice and concrete help.

Evaluators themselves have benefi ted greatly from being involved in 
results measurement. They have become very knowledgeable about 
what is really going on in the department and what is driving this 
agenda; they have developed a nose for political sensitivities. They 
are less likely to be criticized as naive researchers who are out of 
touch with political realities. The result is that more and more they 
are asked to participate in corporate activities, from Management 
Accountability Framework assessments to reviews of cabinet docu-
ments.

The evaluation unit has discovered that there is a new generation of 
evaluators out there who are ready and willing to develop and apply 
the soft skills that were not required of earlier generations of evalu-
ators. They don’t see the results measurement job as a burden, but 
as a way to make life at the offi ce more stimulating, interesting, and 
interactive. Leading a workshop or training session may be stress-
ful, but it is a great way for evaluators to meet people, share their 
expertise, learn something about the policies and programs of the 
department, and make a difference. While it is true that it usually 
takes years for a results measurement strategy to bear the fruit of 
good trend data, evaluators on the front line in results measurement 
work can see within hours or days that they are having an impact as 
managers and staff start to focus on how their program is making a 
difference to Canadians and, on occasion, to question some long-held 
assumptions.

WHAT THE FUTURE HOLDS: THERE ARE NO LIMITS

The interest in results on the part of politicians, the new government, 
parliamentary committees, the media, and the public will not go away. 
While the post-Gomery1 focus in Canada is on control frameworks 
and audits, there is a growing realization that good management is 
not just about doing things right, but doing the right things. A key 
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message emerging post-Gomery is that while “managers need to be 
held to account for the way money is spent and what controls and 
audit provisions are in place…they will also be judged on how effec-
tively they manage for results” (Harrison, 2006). The federal govern-
ment’s new Accountability Act, while not directly referring to results 
measurement — or evaluation — will reinforce the need for results 
information in an open, transparent, and accountable government.

As the new, softer skills become more visible and valued, evalua-
tors are fi nding their niche and expanding their infl uence. They are 
capitalizing on their newfound popularity by expanding into areas 
where they have determined they can have the greatest impact on 
creating a departmental results culture: by helping on strategic 
planning, work planning, risk management, performance reporting, 
or any other fi eld that will get them where they want to be, as much 
or as little as they want. Given scarce resources, it is important that 
evaluation units select the scope and intensity of their activities in 
a very strategic way, always monitoring the impact they are having 
and looking ahead to consider future impact as they make decisions 
about their role, responsibilities, mandate, and management style.

NOTES

1. During 2005, a public commission led by Justice Gomery reviewed a 
major spending scandal that had occurred in the federal government. 
The review included an examination of accountability and control in 
government and recommended numerous steps for improvement. See 
<http://www.gomery.ca/>.
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The authors contend that developments in the public and not-
for-profi t sectors over the last decade or so have profound im-
plications for the profession of evaluation, implications that are 
not being adequately addressed. They argue that evaluation 
needs to transform itself if it wishes to play a signifi cant role 
in the management of organizations in these sectors. Beyond 
traditional evaluation studies, evaluators working in public and 
not-for-profi t organizations need to (a) lead the development of 
results-based management systems, (b) using this and all avail-
able evaluative information, strengthen organizational learning 
and knowledge management, and (c) create analytic streams 
of evaluative knowledge. Failing to grasp these challenges will 
result in a marginalized and diminished role for evaluation in 
public and not-for-profi t sector management.

Les auteurs soutiennent que les développements survenus dans 
les secteurs public et à but non lucratif au cours de la dernière 
dizaine d’années ont provoqué de profonds bouleversements 
pour la profession de l’évaluation auxquels cette dernière ne 
s’est toujours pas ajustée. Ils soutiennent que l’évaluation doit 
s’autotransformer si elle souhaite jouer un rôle important dans 
la gestion des organisations de ces secteurs. Abstraction faite 
des études évaluatives traditionnelles réalisées, les évaluateurs 
internes d’organismes publics et à but non lucratif doivent (a) 
diriger l’élaboration de systèmes de gestion axés sur les résultats; 
(b) utiliser ces systèmes ainsi que toute information provenant 
de l’évaluation pour renforcer l’apprentissage organisationnel 
et la gestion du savoir; et (c) créer des volets analytiques de la 
connaissance issue de l’évaluation. Négliger de profi ter de l’op-
portunité de relever ces défi s se soldera par une marginalisation 
et un affaiblissement de la fonction d’évaluation dans la gestion 
des secteurs public et à but non lucratif.

Abstract:

Résumé:
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INTRODUCTION

The series of articles collected in this issue of the Cana-
dian Journal of Program Evaluation express concern over what is 
perceived as the diminishing of the traditional roles and responsibili-
ties of evaluation — and essentially argue for evaluation to work hard 
to regain its former stature and lustre. One arena in which evaluators 
can now demonstrate their relevance (and utility) is seen to be in the 
broad domain of results-based management (RBM1). McDavid and 
Huse (2006) and Young (2006) suggest that evaluation and RBM are 
mutually compatible and should be complementary, but that this is 
for the most part not happening. It is as if each has decided to avoid 
the other’s neighbourhood. Were evaluation to engage with RBM and 
its need for evaluative thinking, it is argued, it would allow evaluation 
to again demonstrate its focus on being credible, useful, and relevant 
— the conventional aspirations of 20th-century evaluation.

This article takes a sympathetic view toward the admonitions of 
McDavid and Huse (2006) and Young (2006), but we believe that 
there is a need for a broader and more challenging view of the roles 
and responsibilities that evaluators might assume in this early phase 
of the 21st century. Succinctly, this article will assert the need for 
evaluators to become actively involved in leading organizations in 
developing evaluative services in three crucial areas:

• the development, analysis, and interpretation of results-
based management and evidence-based information;

• using this (and other) information to strengthen the organi-
zational learning and knowledge management; and

• creating and building analytic streams of evaluative knowl-
edge.

None of these three areas, from our vantage, appear deeply embedded 
in the culture of the evaluation communities — whether nationally or 
internationally. Indeed, we are concerned as to whether they are often 
even recognized as emerging challenges for evaluators and their com-
munities of practice. We see that all three of these areas are emerging 
domains for the time and attention of evaluators, merit consideration 
as areas of work, and will infl uence the contours and frameworks of 
future evaluation practice. Stated differently, if evaluation is to be 
a credible partner in public and not-for-profi t management, be it in 
developed or developing countries, there will need to be a movement 
away from a singular focus on producing more and more one-off evalu-



95LA REVUE CANADIENNE D’ÉVALUATION DE PROGRAMME

ations and toward a synthesis and integration of evaluative knowledge 
into management practices and policies. It is the challenge of moving 
from believing the fundamental role for evaluation in organizations 
is adversarial (throwing bigger and bigger stones) to evaluation as 
facilitating organizational learning and improvement.

The underlying motif of the articles here suggests a potential (perhaps 
even real) decline in the utility and perceived relevance of evaluation 
and evaluators in the public and not-for-profi t sectors. McDavid and 
Huse (2006) note a number of factors contributing to this decline:

• the “paradigm wars” of the 1970s and 1980s led to a frag-
mentation of the profession,

• evaluation was often oversold in terms of what it could de-
liver,

• evaluation practice failed to keep up with the transforma-
tion that was occurring in the public sector with its focus on 
timely results information, and

• the growth of de facto evaluation practice by other profes-
sions, in particular auditors and accountants.

Echoing these observations, Young (2006) notes

• the lack of timely information delivered by evaluations,
• evaluation not living up to expectations,
• in the Canadian federal government, the linking of evalua-

tion with internal audit,
• the lack of response, too often, by evaluation units to the 

growing demand for results information.

We agree with these observations and focus on six contributors to the 
perceived decline in the position of evaluation in many public and 
not-for-profi t organizations:

• Evaluators have often not taken on roles and responsibilities 
in helping governments at all levels to clarify and strengthen 
their result-based and performance measurement systems. 
Many evaluators seemingly want to wash their hands of 
taking the time to do the dirty work of actual systems con-
struction — building monitoring and evaluation (M&E) sys-
tems;

• Evaluators do not see their role as doing the data analysis 
and reporting on the evidence that comes from M&E sys-
tems;
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• Evaluators have had little experience in framing and building 
learning systems for organizations — or at least the lack of 
evaluation literature in this area would suggest so;

• Evaluators have had little experience in fi tting evaluation 
knowledge into organizational learning systems — as again 
the absence of the literature indicates;

• Evaluators see their roles and responsibilities as separate 
from those of knowledge management, witness the absence 
of any such discussion on knowledge management in three 
key evaluation textbooks (Bamberger, Rugh, & Mabry, 2006; 
Fitzpatrick, Sanders, & Worthen, 2004; Rossi & Freeman, 
1993) with the notable exception to this omission being Pat-
ton (2002); 

• Evaluators judge their own and their peers on the quality 
and sophistication of individual evaluation reports/studies, 
not on building streams of evaluative knowledge.

Our thesis here is that the potential of evaluation as a signifi cant 
contributor to public and not-for-profi t sector performance depends 
on reversing these six limitations. Our concern is that the profession 
is under threat from these emerging realities. For the profession to 
continue down the path it is now on appears to be a prescription for 
(sooner or later) marginalization, irrelevance, and diminution.

Three other asides should be made here to help set the context for 
the comments to follow. First, evaluators are being marginalized in 
that non-evaluators are now actively involved in undertaking all six 
of the roles and responsibilities noted above. All six of these areas, we 
would argue, are absolutely appropriate for evaluators and, in fact, 
could and should be done by them as the persons with the relevant 
skills to do so. But it does not appear to be happening in other than 
infrequent, isolated, and episodic ways. Evaluators for the most part 
are on the sidelines in three key areas of major public sector and 
non-profi t organizational growth — RBM, knowledge management, 
and organizational learning. The positions are going to others and 
evaluators are spectators, watching positions and opportunities for 
contribution slipping away. (This is all the more ironic as academic 
positions for evaluators are also diminishing.) Binnendijk (2000) re-
fers to evaluation being crowded out in favour of RBM efforts, using 
USAID as an example.

Second, and related to the fi rst, evaluators are remaining persistent 
in putting all their eggs in one antiquated basket — that of produc-
ing still more and more of their one-off studies. We contend that 
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only conducting studies is an increasingly ineffective way of gener-
ating, mediating, and disseminating evaluative information. But it 
is seemingly what evaluators only know how to do and so persevere 
in doing.

Third, a note on our scope. Evaluation can play a number of roles in a 
jurisdiction: as a management tool in organizations, as a research tool 
for understanding interventions in society, and as an accountability 
tool (Mayne, Divorski, & Lemaire, 1999). Evaluations and experimen-
tal designs are likely to continue to be the major measurement tools 
in research for assessing experimental-type programs. Evaluation 
can also play a role in accountability, sometimes located in central 
agencies or in legislatures, as well as in organizations, although here 
too, Mayne (in press) argues the need for evaluation to refocus if it 
is to play an effective role in accountability. Our focus in this article 
is primarily on the management role — on the role evaluation can 
play in assisting the management of organizations. This is perhaps 
the largest role evaluation attempts to play around the world and 
where, in our view, it is most under threat.

What follows now is both a diagnosis and an encouragement — a 
diagnosis of why evaluation fi nds itself in the circumstances of its 
own potential marginalization and an encouragement for a change in 
behaviour of both evaluators and those responsible for evaluation in 
organizations so as to stop the downward spiral and begin the slow 
ascent necessary to restructure and reorient the profession.

A VISION FOR EVALUATION

In our view, evaluation and evaluators should be playing key roles in 
all aspects of evaluative information in an organization: in building 
RBM capacity, in managing evaluative knowledge systems, and in 
creating evaluative information and knowledge, including through 
the conduct of evaluation studies. We see evaluation as the provider 
of evaluative services in an organization, with roles and mandates 
that go far beyond the conduct of individual studies. We use the term 
“evaluative information” and its counterparts to include empirical 
information on and about the results of a service, program, or policy. 
It is meant to cover information from evaluation studies, results-
 monitoring systems, other one-off results-focused research, and per-
formance studies (Mayne, 2006), as well as evaluative information 
derived from these various information sources through analysis, 
aggregation, and synthesis (Rist & Stame, 2006.)
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We fi rst present this vision below. We also say that much of it is not 
all that “new,” in the sense that earlier authors have suggested many 
of the elements of an expanded evaluation role before. What may be 
new is pulling all the elements together and doing so in light of the 
several other reform elements dealing with evaluative information 
that mature organizations are developing.

The Offi ce of Evaluative Services

In the 21st century, high-performing organizations see themselves 
and want to be seen as knowledge organizations, using evaluative 
thinking and inquiry to continuously learn about their environment 
and how well what they are doing is working. In that light, seeing 
an evaluation offi ce’s main role as producing a series of one-off, 
often isolated evaluation studies is an anachronism, the model of a 
very traditional organization with limited interest in acquiring new 
knowledge, much less in evaluative thinking. Twenty-fi rst-century 
organizations are immersed in streams of evaluative information 
(Rist & Stame, 2006) originating from many sources, both inside and 
outside the organization. Organizations in the public, private, and 
non-profi t arenas are all trying to manage these evaluative streams 
in order to be successful.

In this context, an evaluation offi ce within a public or not-for-profi t 
sector organization could see itself as the intellectual and functional 
leader in evaluative thinking, and as providing a variety of evalua-
tive services, namely:

• Facilitating evaluative activities. Assisting managers
– in designing services, programs, and policies to achieve 

results,
– in monitoring and evaluating services, programs, and 

policies,
– in reporting performance, and
– in developing their evaluative capabilities.

• Facilitating evaluative learning. Managing processes and 
events to enhance learning from evaluative information 
within the organization.

• Creating evaluative information. Evaluators should
– undertake research into useful methodologies and ap-

proaches for evaluative activities,
– synthesize information from evaluations and other rel-

evant sources on how well services, programs, and poli-
cies are working,



99LA REVUE CANADIENNE D’ÉVALUATION DE PROGRAMME

– oversee evaluative information production, and
– conduct objective evaluation studies.

A number of other authors have spoken to evaluators playing roles 
beyond the production of good studies. Patton (1997), for example, 
lists 10 roles evaluators can play depending on the particular situa-
tion: judge, auditor, researcher, consultant, facilitator, team member, 
collaborator, empowerment facilitator, supporter of a cause, and 
synthesizer. Scheirer (2000) argues for evaluators to play a larger 
role in performance measurement: “Evaluators could be the ‘naviga-
tors’ to help agency managers and administrators get more ‘bang’ for 
their investments in performance measures ‘bucks’” (p. 147). Wholey 
(2001) argues similarly. Sonnichsen (2000) discusses the roles of 
internal evaluators as facilitators in organizations. Mathison (1991) 
discusses role confl icts for internal evaluators and how to manage 
the confl icts.

Smith (2001), in introducing the American Journal of Evaluation 
theme issue on the future of evaluation, points to evaluator skills that 
several authors in that issue thought were needed, including

• strategies for coping with the information revolution (Love, 
2001),

• skills for promoting organizational learning (Torres & Pre-
skill, 2001), and

• skills for training of organization members in such areas 
as strategic planning and development of strategic goals 
(Wholey, 2001).

Here we have tried to pull together a comprehensive list of the evalu-
ative activities those who see themselves as evaluators and who work 
in evaluation offi ces might aspire to in light of the transformations 
underway in public sector and not-for-profi t organizations.

FACILITATING EVALUATIVE ACTIVITIES

Public sector and not-for-profi t program managers need to engage in a 
wide variety of evaluative activities in the planning and managing of 
their services and programs, especially in an environment of results-
based management. In particular, managers need to

• articulate the results they expect their programs to achieve 
(goals/objectives/ planned results),
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• understand and explain how they expect to achieve the re-
sults (the theory of change of the program),

• develop performance measures and monitor the results their 
programs are achieving,

• report in a credible manner the performance they are achiev-
ing, and

• assess/evaluate their programs.

These are all evaluative activities at which evaluators should be 
skilled and experienced, while providing value-added assistance to 
managers. Managers often struggle with undertaking these activi-
ties and the benefi ts of getting professional help would be signifi -
cant. Newcomer (2001, p. 339) notes that “[t]ranslating performance 
measurement exercises into organizational learning about program 
theory requires that managers think like evaluators, and such think-
ing needs to be groomed and supported.” Not incidentally, the better 
these activities are carried out by managers, the better the evaluative 
data and information available on the programs should be, providing 
a good basis for any future decisions.

Our concern is that evaluators often shun this work, while other 
professions (such as management consultants, organizational psy-
chologists, operations researchers, auditors, and accountants) seek 
to build up this line of business. McDavid and Huse (2006) in this 
thematic segment discuss the reasons for this apparent lack of inter-
est in results-based management evaluative activities by evaluators. 
Worthen (2001) predicts that evaluators will not embrace strategic 
planning, to their detriment.

We would see evaluators inside public sector and not-for-profi t evalu-
ation units (as either staff or consultants) advising and assisting 
managers as follows:

• developing results frameworks for programs, that is, setting 
out expected results, results chains, and results measure-
ment strategies,

• implementing results measurement monitoring and evalua-
tion (M&E) strategies, that is, gathering performance data, 
analyzing and interpreting that data, and

• reporting on the performance of the organization’s services, 
programs, and policies.

To be clear, we see the conducting of these tasks as fi rst and foremost 
the ultimate responsibility of program managers, not the evaluators. 
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Evaluators are providing professional help. This help could be directly 
assisting the managers, and/or helping the managers select consult-
ants and assess the quality of the consultants’ work in the areas of 
data collection, analysis, and reporting.

In assisting managers to carry out these activities, evaluators can play 
a signifi cant role in the organization in developing the managers’ eval-
uative capabilities. Through working with evaluators, learning how 
to think through the theories of programs, and using the tools of logic 
models/results chains, managers will learn how to critically assess the 
designs of their programs, and how to monitor and interpret key re-
sults (Julian, 1997; Kusek & Rist, 2004; McDavid & Hawthorn, 2006; 
Porteous, Sheldrick, & Stewart, 2002; Scheirer, 2000; Wholey, 2001). 
They should also learn how to present credible performance stories 
about their programs (Mayne, 2004; McLaughlin & Jordan, 1999).

We are arguing that in assisting in the design and implementation of 
monitoring systems, evaluators can help others in the organization 
build up a capacity for thinking about performance, program theory, 
and performance measures. Young (2006) in this volume reports 
this happening in the case of Transport Canada. To be effective, this 
learning process should be an intended goal from the outset. That 
is, a signifi cant aim of assistance in developing monitoring systems 
and in conducting evaluations would be to build up the evaluative 
capacities of the organization. We will speak to resource pressures on 
evaluation units who undertake this type of facilitating work later. 
A clear aim is to develop the evaluative skills of managers and staff 
so that evaluative knowledge is more integrated into the culture and 
processes of public sector organizations, enabling managers to more 
accurately and completely answers questions concerning the perform-
ance of their organizations to the citizens.

Challenges

Evaluators face a number of challenges in effectively facilitating 
evaluative activities in a public or not-for-profi t sector organization. 
First of all, they need to be seen as value-added sources of credible 
assistance. That is, evaluators may not be seen by some managers 
as a good resource. Managers may feel that the evaluation unit does 
not have the needed skills and experience, may not be available when 
needed, or may not be helpful people to work with. In our own experi-
ence, we have known public sector managers who see evaluators as 
naive, unable to understand the political and institutional ramifi ca-
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tions of their evaluation reports and recommendations. Taylor and 
Balloch (2005) and McDavid and Hawthorn (2006) have addressed 
these concerns in their writings.

Evaluators might consider adopting a “just in time” mentality. That 
is, much of the work in facilitating evaluative activity will need to be 
timely, done when needed by managers, and done on time. For some, 
this may be quite a different work environment from that which they 
are accustomed to when conducting a six-month or longer evaluation 
study.

Young (2006) in this volume discusses several of these challenges 
and ways to deal with them. (See also Torres [1991] and Sonnichsen 
[2000].) Evaluators, as with any other group of professionals seeking 
to have their voice heard in the political and bureaucratic arenas, 
might begin thinking about how to develop a deliberate strategy to get 
accepted and demonstrate their added value, perhaps taking on the 
evaluation of pilot projects. The unpacking of theories of change and 
logic models of programs is an obvious time to ensure that managers 
are coached in evaluative thinking and the benefi ts of deploying these 
and other evaluation tools.

A different kind of challenge here is that of who becomes responsible 
for the program design and monitoring system when evaluators have 
been involved, and the related issue of the objectivity of future evalu-
ation work. In the roles being discussed here, evaluators are assisting 
managers as advisors and facilitators. Managers are responsible for 
their own programs, for the monitoring systems designed to help them 
manage, and for reports they prepare on performance. They remain 
responsible whether or not they have had help from the evaluation 
unit or have hired outside consultants to help them.

The question of objectivity is more serious. Evaluators and the or-
ganization may be concerned that if the evaluators have had a major 
hand in designing aspects of the program and its monitoring system, 
a subsequent evaluation of the program might not be adequately 
independent. To some extent evaluators may be seen as evaluating 
their own work and fi nding ways to defend their own efforts. There 
are several points to note here:

• A monitoring system should produce data on various aspects 
of a program’s performance over time. The managers would 
be in charge of actual data collection and initial analysis. 
Part of any evaluation is to assess the robustness of existing 
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data and information. If certain performance measures turn 
out to be of less interest or if the collection or analysis of the 
data is suspect, these facts can be taken into account in the 
evaluation.

• A good monitoring system will evolve over time as its useful-
ness is assessed by managers; it may be somewhat different 
from that initially put in place with the assistance of evalu-
ators.

• The design of the evaluation should not in any event be in 
the hands of the evaluators alone. The organization and its 
senior management would normally be involved in setting 
out the specifi c terms of reference, including the evaluation 
questions to be addressed, for the evaluation to refl ect the 
context, concerns, and realities of the time.

• The ethical culture in the organization may be such that 
professional evaluators do value their objectivity and would 
want to behave in such a manner.

• Ex-post evaluation studies generally take place several years 
after an intervention has been completed. If objectivity is 
seen as an issue, the evaluation unit can ensure different 
evaluators are involved in the ex-post evaluation, or could 
hire external evaluators to carry it out.

• As noted by Young (2006), evaluators can make it clear in an 
organization that there are different clients for the different 
services they provide.

In supporting managers with credible and trustworthy evaluative 
information, evaluators do need to keep this objectivity issue in 
mind. It has the potential of undermining the credibility of current 
as well as future evaluations, especially since it may be the appear-
ance of objectivity that is at issue, rather than any real concern about 
objectivity. Evaluators should be aware of previous work they have 
done with the program and assess how best to counter any bias or 
appearance of bias that might arise.

Ideally, managers should also have the same concerns. Part of the aim 
of developing managers’ evaluative thinking skills is to enable them 
to see the value of unbiased, objective evaluative knowledge.

FACILITATING EVALUATIVE LEARNING

The issue of the use of evaluation or evaluative information has a 
large literature (see, for example, Cousins, Goh, Clark, & Lee, 2004; 
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Feinstein, 2002; Leviton, 2003; Mark & Henry, 2004; Sridharan, 2003; 
Weiss, 1998). How to ensure better use of such information remains a 
key question, as does what one means by “use” (Caracelli & Preskill, 
2000; Marra, 2004; Valovirta, 2002; Vedung, 1997). A related and 
growing literature is looking at the use of research more generally 
in the policy domain, and in particular in the evidence-based policy 
agenda (Kusek & Rist, 2004; Learmont & Harding, 2006; Nutley, 
Walter, & Davies, 2003; Pawson, 2002a, 2002b; Sanderson, 2002; 
Walter, Nutley, & Davies, 2005).

What has been clear for some time is that simply making evalua-
tive information available is unlikely to ensure its use. Distributing 
evaluation reports or, say, monthly performance monitoring reports 
to decision makers is not nearly enough. Forss and Rebien (2006, p. 
246) note that “the evaluation reports as such played rather marginal 
roles. The important learning events occur in preparatory meetings, in 
procedures of data collection, through joint analysis of achievement, 
and in the search for data from other sources, benchmarking, and 
comparative analysis, etc.” We will not get into the whole utilization 
debate here, but rather look at ways an evaluation unit can facilitate 
learning from evaluative information.

Levin-Rozalis and Rosenstein (2005) discuss how evaluators can play 
useful roles in the process of organizational learning. They argue for 
a participatory form of evaluation and, importantly, that for evalua-
tors to engage in organizational learning, changes are required in the 
normal evaluation process. The organization has to set aside the time 
and resources to engage in learning, and the evaluators need different 
skill sets emphasizing being a “knowledge facilitator” responsible for 
the “procedures of learning” (p. 95). Torres and Preskill (2001) discuss 
the challenges facing evaluators in developing an organizational 
learning approach to evaluation, noting that the more “actively-in-
volved change agent” role it implies may be uncomfortable for many 
evaluators. They present an incremental approach to adopting such a 
role in an organization. Cousins et al. (2004) empirically review efforts 
to integrate evaluation into organizational learning. In a book edited 
by Leeuw, Rist, and Sonnichsen (1994), comparative perspectives on 
evaluation and organizational learning are discussed.

So the idea of linking evaluation and organizational learning is not 
new, but would seem to be an effective way to enhance the use of 
evaluative information in organizations. We discuss two aspects of 
this role: holding learning events; and managing evaluative informa-
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tion, by working to ensure that evaluative knowledge is part of the 
policy cycle.

Learning Events

Moynihan (2005) discusses the prevalence of a lack of organiza-
tional learning from existing information and suggests the need for 
structured “learning events.” The idea is that an organized event is 
scheduled for discussion on a programming issue of interest and the 
relevant evaluative information is made available in a digestible 
form. A key point here is to create a scheduled and planned event 
that has a good chance to encourage learning: learning either in 
the sense of resulting in decisions on issues or in enhancing knowl-
edge and understanding about an issue. Barrados and Mayne (2003) 
similarly suggest the need for organizational learning mechanisms 
to foster results-based learning in organizations. They argue, “There 
is a need to institutionalise learning processes within a public sector 
organization” (p. 88).

One example of a learning event is the Annual Learning Forum held 
at the International Development Research Centre (IDRC) (2006). 
The evaluation unit organizes the event and brings together recent 
evaluative information from evaluations and project reports pertinent 
to the issue being discussed. “The ALF is not a time for planning or 
decision-making.… The function of the forum … is to fi nd out what 
is already known but has yet to be shared” (p. 2). At IDRC, learning 
from evaluations is seen as a key aim of the organization (Love, 1996). 
The evaluation unit at the World Bank holds twice yearly learning 
events on key evaluations that have been completed.

The need for learning events in a public or not-for-profi t sector or-
ganization would seem compelling. It would also seem clear that the 
evaluation unit is in a good position to lead and manage such events, 
given its presumed ability to synthesize, summarize, and effectively 
display evaluative knowledge from a variety of sources.

Managing Evaluative Information

Many organizations now have some form of a knowledge management 
regime (Birkinshaw, 2001; Nonaka & Konno, 1998; Patton, 2001; 
Saussois, 2003). Part of building a knowledge management base in 
a high-performing public sector organization would entail including 
evaluative information and knowledge.
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In order for evaluative information to be used, evaluative knowl-
edge in an organization needs to be considered at each stage of the 
knowledge cycle: from creation to mediation (i.e., aggregating and 
synthesizing evaluative knowledge) to dissemination. There is also 
a need to link evaluative knowledge to the policy cycle — agenda set-
ting, formulation, implementation, and accountability (Rist, 2000). 
The knowledge cycle and the policy cycle come together at the point 
of evaluation utilization.

For the evaluation unit, the issue is how to best manage evaluative 
knowledge so that it is disseminated to appropriate policy and deci-
sion makers at the right time and with the right format in order to 
address the right questions. To do this, the evaluation unit has to (a) 
know the appropriate information needs in the respective phases of 
the policy cycle; (b) know about policy and programming work planned 
and underway; (c) know which sets of program managers, stakehold-
ers, and policy makers require what types of evaluative information 
at each phase of the cycle; and (d) be able to facilitate the movement 
of knowledge and evaluative lessons.

Many key questions asked in the policy cycle are evaluative in na-
ture, and hence ought to be questions that evaluators can assist in 
answering. The following list is illustrative of the kinds of evalua-
tive questions one might fi nd applicable to the policy cycle. In policy 
formulation, evaluative questions, for example, are

• What do we know about the problem? (What has changed 
over time? What is the presumed cause? What aspects have 
changed? Can it be measured?)

• What has taken place previously? (What projects/programs? 
How long did they last? In what context were they successful? 
Did they address the same problem?)

• What is known about previous efforts? (What are the time 
and cost to get outcomes? What are the institutional capaci-
ties to deliver?)

• Is the program logic coherent and supported by clear evi-
dence?

In policy implementation, the evaluative questions are

• Is the logic of the policy theory of change model clearly un-
derstood at all administrative levels?

• Is the implementation plan clearly understood at all admin-
istrative levels?
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• Is the problem still as it was when the policy was fi rst for-
mulated?

• Does the institutional capacity exist to deliver?

In terms of policy accountability, the evaluative questions are

• What was accomplished? What did the program cause?
• Did original objectives stay in place throughout implementa-

tion?
• Was there proper management?
• How strong was the theory of change for the program?
• Is there evidence of value for money in the accomplishments 

of the policy?

Clearly, the potential for evaluators contributing to the policy cycle 
is large. But they do face challenges in realizing that potential.

Challenges

In order to be seen as a facilitator for evaluative learning, the evalu-
ation unit would have to demonstrate that it can do much more than 
deliver evaluation studies. It would have to demonstrate not only that 
it is aware of the larger evaluative streams of knowledge at play, but 
that it is managing, codifying, and synthesizing those streams: that is, 
that the unit can use the evaluative information available to deliver 
relevant evaluative knowledge to the organization at learning events 
or as input to the various phases of the policy cycle.

The key challenge, of course, is getting a seat at the policy table. 
Evaluators would have to know of the policy initiatives underway in 
their organization — to know and perhaps be able to infl uence the 
policy agenda. They would need to work to gain acceptance to and 
knowledge of the timing of upcoming policy discussions. Once aware 
of the policy agenda, the evaluation unit could hold a learning event 
on a current issue or contribute more directly to policy making. Young 
(2006) notes in her case study the importance of the evaluators in 
Transport Canada getting involved in the policy cycle.

Evaluators would have to package relevant evaluative knowledge 
— from results-monitoring systems, evaluations, and other results 
studies — and be prepared to discuss its credibility and its implica-
tions. They may indeed have to create new evaluative information for 
the specifi c questions being asked at the moment (see below). What 
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would not be useful would be to simply table a completed evaluation 
study on the general issue, expecting decision makers to read the 
study, interpret its fi ndings for the issues at hand, understand the 
strengths and weaknesses of the study, and know how the study fi t-
ted into the larger stream of evaluative knowledge the organization 
likely has on the issue.

CREATING EVALUATIVE INFORMATION

We have left to the end the discussion about evaluation’s traditional 
role of conducting single, often lengthy evaluation studies. We are 
in no way suggesting that this role is not important. Rather we are 
arguing that there are many other roles an evaluation should be 
playing in an organization today. And even here, we introduce three 
roles over and above undertaking evaluations: undertaking research 
into improved evaluation and monitoring methods and approaches, 
synthesizing the fi ndings in existing evaluations and related research 
studies, and overseeing the production of evaluative information.

Research on Evaluation

Evaluators are continually seeking more effective ways of measuring 
and analyzing the performance of programs. Often new ideas and 
approaches come from academics who are researching evaluation 
methodologies, and evaluators in public and not-for-profi t sector or-
ganizations can often make good use of these sources. Good practices 
in expanding and strengthening survey methodologies come to mind. 
But relying solely on academic sources for better practices may not 
always be suffi cient:

• The issues of concern to practicing evaluators may be quite 
simple or even mundane from an academic standpoint, and 
hence may not get much attention.

• The specifi c issues addressed may have received very little 
attention in the academic literature.

• On the contrary, the issue may have been the subject of 
considerable confl icting research and be diffi cult to use.

In these and other cases, the evaluation unit may be well advised 
to undertake its own research on the specifi c issues of concern. Not 
only could this effort provide for undertaking better evaluations, but 
would also be useful for assessing approaches recommended by out-
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side evaluators. In our experience, explicit research is not often seen 
as a legitimate task in internal evaluation groups — with the notable 
exception of the now defunct “Program Evaluation and Methodology 
Division” (PEMD) of the United States Government Accountability 
Offi ce (USGAO.)

Synthesizing Evaluative Information

For most public sector agencies and ministries, there have been nu-
merous evaluations and research studies conducted over many years. 
There is now a large and ever-growing body of evaluative information 
on government interventions such as can be found at

• the Campbell Collaboration on social, behavioural, and educa-
tion interventions (http://www.campbellcollaboration.org/)

• the Cochrane Collaboration on health care (http://www. 
cochrane.org/)

• the Evidence for Policy and Practice Information and Co-ordi-
nating Centre on health, education, and welfare (http://eppi.
ioe.ac.uk/cms/).

In addition, most organizations have been conducting evaluations for 
many years now, and often continue to only undertake still another 
one-off evaluation study without trying to assess what has been 
learned about similar interventions in the past. Perrin (2006) dis-
cusses the shortcomings of individual evaluation studies and the need 
for making better use of past evaluations through the accumulation 
of knowledge. He speaks to “creating knowledge through synthesis” 
(p. 25) and discusses three approaches to synthesis — cluster evalua-
tion, synthesis of existing studies, and integrative reviews — as well 
as approaches to identifying good practices from previous evaluative 
work. Pawson (2002a, 2002b), among many others, also discusses 
approaches to synthesizing fi ndings from disparate studies.

Overseeing Evaluative Information Production

In an organization, evaluative information is produced not only by 
the evaluation unit, but also by managers through their results 
monitoring and their own program-led evaluations. The robustness 
of this information and its credibility will likely (and should) vary 
with its intended use. Where the information is intended to play a 
critical role in important decisions or will be communicated outside 



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION110

the organization, the organization will likely want to ensure that 
the information is and is seen as reasonably credible. If the intended 
use, alternatively, is a standardized management report for internal 
consumption only, the requirements of methodological rigour might 
well be less. These types of considerations might, for example, sug-
gest whether an evaluation is program-led for internal management 
use or is conducted by the evaluation unit, presuming some level of 
external dissemination.

Where the credibility of the evaluative information is an issue, the 
evaluation unit can play a useful quality control role, either during 
the production of the information or by assessing the quality of the 
evaluative information that has been produced. An example of this 
role in the Canadian federal government is the requirement that the 
head of the evaluation unit “sign off” on the results frameworks pro-
duced by program managers and destined for external use (Treasury 
Board Secretariat, 2005). Similarly, in some departments, the quality 
of program-led evaluations is assessed by the evaluation unit (Health 
Canada, 2006; IRDC, 2002).

Conducting Evaluation Studies

Yes, evaluation units still need to carry out strategic evaluation 
studies of key services, programs, and policies of their organizations. 
This is their traditional role, and such evaluative activity is needed, 
providing an independent assessment of the performance of organi-
zational activities. These studies would complement other evaluative 
activities in the organization, often fi lling in gaps in knowledge and 
understanding on specifi c issues of concern. Our concern all along 
has been seeing such one-off studies as an end in themselves. Per-
petuating such a model is arcane and clearly diminishes the potential 
contributions of the information contained in each of them.

We note that through the process of carrying out evaluation studies, 
managers will further learn what evaluative thinking is all about 
and how to make best use of evaluations. As we noted earlier in this 
article, the idea of learning from the process of evaluation is not new 
and has been addressed by many. Forss, Rebien, and Carlson (2002), 
Patton (1997, 1998), Preskill, Zuckerman, and Mattews (2003), Leeuw 
et al. (1994), and others have argued for the evaluative learning ac-
quired in the process of being involved in the conduct of an evaluation 
study. The idea is that by deliberately involving program managers 
and staff in the evaluation process, they will learn about the con-
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ceptualization and conduct of evaluation, building their evaluative 
thinking, skills, and capacities.

Challenges

The evaluation unit should face no new challenges in conducting 
evaluation studies, since this is what the unit is assumed to do. 
Challenges will be those well discussed in the literature of acquiring 
the needed evaluation skills, designing good evaluations, ensuring 
relevant fi ndings, getting adequate funding for robust evaluations, 
and so on, and ensuring that quality evaluations are conducted. In-
deed, performance and monitoring information should provide a rich 
source of useful data for evaluation studies. If evaluators have been 
involved in the development and analysis of performance informa-
tion, they would then be well aware of the strengths and weaknesses 
of such data.

In the other three ways of creating evaluative knowledge discussed 
above, however, there will be a number of challenges:

• convincing the organization it should invest in research and 
synthesis activities — getting funding for undertaking re-
search on evaluation methodologies or synthesis of existing 
evaluations and related research studies,

• convincing the organization of the need in some cases for an 
oversight function on the production of evaluative informa-
tion,

• acquiring the skills needed to undertake the research and/or 
synthesis, and

• ensuring that any research on methods or synthesis is seen 
by the organization as worthwhile.

CONCLUSION

The members of an evaluation unit in a public or not-for-profi t sec-
tor organization may presume that they will face no new challenges 
to their mandate to conduct evaluation studies, since this is what 
they and others will assume the unit is meant to do. In his review of 
the state of evaluation in the Canadian federal government, Segs-
worth (2005, p. 193) concludes that “evaluations in the Government 
of Canada from 1977 to 2005 suggest that very little in the way of 
fundamental change to the function has taken place.” It is our view 
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that the challenges outlined in this article will emerge for the public 
sector evaluation community sooner rather than later, and the man-
date to change, if not the requirements of professional survival, will 
be evident. Essentially, our message to those in public and not-for-
profi t sector evaluation units is that you can run but you cannot hide 
from the coming transformations of public and not-for-profi t sector 
organizations. This is, in fact, our message to the larger evaluation 
community as well. McDavid and Huse (2006) in this issue note that 
over the past three decades, evaluation has been transformed by its 
own ranks. We are suggesting signifi cant further transformation 
is required and that it needs to be and can be — as Young’s article 
(2006) demonstrates — led by evaluators.

POSTSCRIPT

We have deliberately written this article to raise issues that we 
believe will challenge the evaluation community. We want to chal-
lenge the mindset of evaluation studies being the be-all and end-all 
of evaluation work. We want to challenge the evaluation community 
and its seeming refusal to engage in professional partnerships and 
collaborations with those who work in knowledge management or 
organizational learning and those who build monitoring systems. 
We want to challenge the contentment of the evaluation community 
— even as others come in, encroach on the domain of evaluation, take 
away jobs, and redefi ne the roles and responsibilities of what can be 
done by evaluators. (We do not believe the present interest in creden-
tials for evaluators will be enough to stem the tide.) And, fi nally, we 
want to challenge the evaluation community to awaken to the fact 
that the discipline appears to be on the verge of real decline.

No discipline can presume to last just because it has all the accou-
trements of a discipline — journals, meetings, training, and so on. 
Disciplines do decline: witness what has happened to sociology in the 
past 20 years as chronicled, for example, by Irving Louis Horowitz 
in his book, The Decomposition of Sociology (1994). (Note that he did 
not use the word “decline” in the title, but a word with more fi nality: 
“decomposition.”)

So this article is not written as a manifesto. It is written to open 
up a conversation with our fellow evaluators on where we are as a 
discipline and as a profession, what we are doing at present that is 
either functional or dysfunctional, and where we are going. What do 
we think the discipline will be like in 10 or 15 years? Are we prepar-
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ing ourselves, our students, our universities, and our public sector 
organizations for this change? (It is not an irrelevant question — 10 
years is but 120 months away!)

There are consequences for evaluation as a discipline and evaluators 
as professionals to stay largely as we are — and as we believe we 
have accurately described. There are also consequences for embracing 
change — changing the assumptions and reward structures, changing 
the work environment, and changing the ways in which we engage 
(or not) other disciplines. The debate is whether what we portray as 
the captivity of evaluation to one-off individual studies and all that 
it implies is accurate — and if it is, what are the implications?

While a conversation in the discipline and professional ranks would 
need some format and structure, there are several issues beyond 
those noted in this article that we can briefl y allude to here (and 
have noted implicitly elsewhere in the article) as important to the 
discourse. One is about resources/branding and the other is about 
the ontological question of what is an “evaluator.” Let us take these 
two issues in turn.

First, it is clear from the Young (2006) article in this issue and the 
experiences of evaluators working in public sector evaluation units, 
that trying to do most (not even all!) of what is described here would 
take more resources than are conventionally allocated to the evalu-
ation function. What we are outlining here is an ambitious agenda 
of expanding the evaluation function — to the point where studies 
are perhaps even a minor part of what the unit does overall. Part 
of this expansion is pushing back on other disciplines and units in 
organizations that are poaching on evaluation — especially audit 
and internal control offi ces as well as knowledge management and 
organizational learning offi ces.

The other part of this expansion is to take on new ground and new 
responsibilities to bring evaluation to the policy table with a broader 
and more policy-sensitive set of analyses, presumably in close to real 
time. The resources for these actions and activities will not fall out 
of the sky. They will have to be earned — and if the budget process 
is zero-sum, then they have to be earned by demonstrating more 
relevance, more timeliness, and more accuracy than other offi ces in 
the organization. Evaluation has given up much ground to others in 
the public sector. It is going to have to claw its way back if it wants 
to be a viable player at the table, now and in the future.
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In organizations, evaluators are subject to the policies and culture of 
the organization. We recognize they are not free to do as they please. 
Seeing the need to transform evaluation and bringing it about are 
different challenges. Evaluators will have to demonstrate that the 
changes they want to implement can be made and establish their 
credibility to do so, sometimes in the face of competing profession-
als. Here the need for strong and insightful leadership from those 
managing evaluation units and those setting overall evaluation policy 
is clear.

Second, it is clear that we believe the traditional defi nition of an 
evaluator is outmoded. Producing single study after study is no longer 
relevant and useful as the end product. All of the possible roles dis-
cussed earlier (including the 10 noted by Patton) imply some changed 
set of expectations and responsibilities from that of the producer of 
individual studies. We see the evaluator essentially becoming an 
agent of change — of helping to frame the thinking and activities 
of an organization most appropriately and in a focused way to bring 
about success. Evaluators have to think clearly about institutional, 
political, and behavioural change — how it is defi ned and achieved 
within the organizational and political constraints of the agency in 
question. Coming to the table and saying that the evaluator might 
have some evidence from some study in two years is just no longer 
viable. He or she will have to come to the table with evidence of what 
works elsewhere, what theory of change is plausible in the present 
circumstances, and what strategy of change is feasible in the organi-
zation. It is with a deft hand that the evaluator helps to inform (even 
lead) the process — not just sit back and later survey the damage 
and count the wounded.

So, we seek engagement and dialogue. And, might we add, it should 
not be even primarily or necessarily with the two of us — it needs to 
be within the profession and among the professionals. We all have a 
stake in the discipline and in our own professional status.

NOTE

1. A variety of terms are used for management approaches that focus on 
the results (outputs and outcomes) that are aimed for: results man-
agement, performance management, managing for results, managing 
for outcomes, and (the term we shall use) results-based management 
(RBM).
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The author draws connections across the three articles in this 
thematic segment and poses a series of questions on the future 
of the evaluation function. He concludes that an enduring role 
for evaluation within Canadian public administration requires 
the adoption of a culture change agenda within the evaluation 
community and, by extension, within the organizations in which 
we work. Central to such a change agenda is sustained movement 
toward increasing the professionalism of the function. 

L’auteur crée des liens entre les trois articles de ce segment 
thématique et pose une gamme de questions sur l’avenir de 
la fonction d’évaluation. L’auteur conclut que, pour avoir un 
rôle plus durable au sein de la fonction publique canadienne, 
la collectivité d’évaluation doit adopter une nouvelle volonté de 
changement de culture s’étendant au sein des organisations où 
les évaluateurs travaillent. La question de progrès soutenu vers 
la professionnalisation accrue de la fonction d’évaluation est 
centrale à ce changement culturel.

The three foregoing articles in this collection (McDavid 
& Huse, 2006; Mayne & Rist, 2006; Young, 2006) raise important 
challenges for the evaluation function in the public sector and pose 
fundamental questions on its future role in Canadian public admin-
istration. In fact, they each suggest a trend of declining infl uence and 
contributions of evaluation. Collectively, the articles are a wake-up 
call to evaluators and place the onus on the evaluation community 
to address this decline. 

While in general agreement on the challenges facing evaluation, the 
three articles propose a variety of solutions for strengthening the eval-
uation function. An underlying theme of all three articles is a call for 

Résumé:

Abstract:
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a fundamental culture change within the evaluation community and 
by extension within the organizations in which we work. The article 
by James C. McDavid and Irene Huse (2006) includes an overview of 
key issues facing the evaluation community. Notable among these is 
whether evaluation will prosper in the future or be absorbed by other 
professions. McDavid and Huse suggest that to prosper, evaluation 
needs to reconcile the growing role of performance measurement with 
the diminished role of program evaluation. They point out that, in the 
public sector in Canada and elsewhere, performance measurement 
has become the principal means by which organizations are expected 
to keep track of, compare, and report their results. They question why 
evaluators have largely been sidelined as performance measurement 
has burgeoned and suggest that if these developments are not chal-
lenged, program evaluation runs the risk of becoming less and less 
relevant to public sector and non-profi t organizations. 

The article offers a perspective that links program evaluation and 
performance measurement and takes advantage of the core strengths 
of the program evaluation fi eld as a whole. McDavid and Huse suggest 
that the limits of performance measurement are complemented by the 
strengths of program evaluation, and argue that the two functions can 
and should play mutually supportive roles. Proposed ways of strength-
ening evaluation’s contribution in the public sector are relevant to the 
federal government. The article suggests three ways that evaluation 
can prosper in the future: (a) promote a corporate, government-wide 
evaluation function; (b) assert and support the importance of evaluator 
independence; and (c) professionalize the function. 

McDavid and Huse conclude that unless efforts are made to move 
forward as a profession, evaluation will continue to lose ground. 

The second article, by Gail Young (2006), examines how an evalu-
ation unit in a federal government department transformed itself 
from a traditional function focusing on a few time-consuming, re-
source-intense program evaluation studies per year, to a more serv-
ice-oriented unit that has made results measurement one of its 
core functions. 

According to Young, evaluators in that department did themselves 
a disservice by insisting on purity through the separation of evalu-
ation and results measurement. The new evaluation unit looked 
to meet the emerging, signifi cant, and largely unmet demands for 
results measurement to inform the development, implementation, 
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monitoring, and improvement of government policies and programs. 
Young describes the challenges, successes, and lessons learned when 
the well-established evaluation function expanded its mandate to 
include a results measurement practice. In so doing, the evalua-
tion unit recognized that, over the longer term, having good results 
data would improve the quality of evaluation studies. Relying upon 
one-time survey data, labour-intensive fi le reviews, interviews, and 
anecdotal information was a poor substitute for the inclusion of solid 
trend data from results indicators. A lack of performance information 
led to weak evaluation studies. 

Consistent with Mayne and Rist’s suggestion, the Evaluation Unit 
adopted “a ‘just do it’ mentality”: no waiting for a formal mandate 
or new work descriptions but, rather, fi ll the void. As a result, ap-
proximately one-quarter of the unit’s professional staff time is now 
spent on frameworks and other results measurement activities such 
as performance reporting, results measurement training, and assist-
ance on outcome measures. 

The Evaluation Unit has also adopted a more proactive marketing 
strategy. As Young points out, “It has to be out there looking for work 
and making the case that it is the right unit to take on the work.… It 
has challenged organizations to come up with a results framework by 
pointing out who has a good framework and who doesn’t, by creating 
comparisons and provoking competition” (p. 83).

Achieving these objectives has meant that the unit had to develop 
new products and services and adopt a new business philosophy. For 
example, Young’s unit developed a training package on Results-based 
Management Accountability Frameworks (RMAFs), which establishes 
a program’s performance and evaluation framework. Over time, as 
program expertise has grown, the staff time that evaluation must 
devote to RMAFs has been decreasing. Young cautions that demand 
for the services can easily outstrip the evaluation unit’s ability to 
meet this demand, and she provides a number of strategies including 
solid planning, assisting programs to obtain the necessary services, 
and making program and policy offi cers more competent to manage 
the results framework process themselves. 

In the third article, John Mayne and Ray C. Rist (2006) argue that 
evaluators need to change their role within organizations to facilitate 
the production and use of evaluation information. They assert that 
single-program evaluation studies are not enough. They suggest 
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that there is a role for evaluators prior to and after the production of 
evaluation studies. That is, evaluators should adopt a more strategic 
role within our organizations to facilitate the production and regular 
use of performance information. As the authors note, 

We want to challenge the contentment of the evaluation 
community — even as others come in, encroach on the 
domain of evaluation …  [W]e want to challenge the evalu-
ation community to awaken to the fact that the discipline 
appears to be on the verge of real decline. No discipline 
can presume to last just because it has all the accoutre-
ments of a discipline. (p. 112)

Central to Mayne and Rist’s proposal is the reconfi guration of evalu-
ation units into offi ces of evaluative services that facilitate evaluative 
activities, promote learning, and create evaluative and performance 
information. They reject the idea that evaluators cannot be involved in 
designing programs as well as their monitoring systems. In fact, they 
suggest that advising on performance measurement ought to be a key 
business line of evaluation units. For them, managers will continue 
to remain responsible for their programs and associated monitoring 
systems regardless of whether they have had help from the evaluation 
unit or have hired an outside consultant to help them. 

Mayne and Rist suggest an expanded role for evaluators in three 
areas:

• the analysis and interpretation of results-based management 
and evidence-based information, 

• using this (and other) information to strengthen knowledge 
management and organizational learning, and

• creating and building ongoing analytical streams of evalua-
tive knowledge. 

The authors view all three of these areas as crucial if evaluation is to 
survive as a credible partner in public sector management. 

Core to their argument is that “simply making evaluative informa-
tion available is unlikely to ensure its use” (p. 104). If evaluation is 
to inform decision making, evaluators have a role to play in ensur-
ing the utilization of evaluation studies. They suggest a number of 
techniques to facilitate such utilization including
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• learning events;
• managing evaluation information; and
• creating innovative evaluation information including new 

evaluation methodologies, synthesizing evaluative informa-
tion, playing a control function either during the production 
of information or assessing the quality of performance infor-
mation produced.

These three articles raise a number of questions for strengthening 
evaluation. The fi rst set of questions includes what should be the 
goal of evaluation, who should be the primary client, and how can 
evaluation balance the information needs of individual clients with 
broader issues of the public good.

As McDavid and Huse point out, the traditional, expected role of pro-
gram evaluation was to provide an overarching, summative view of 
a program to inform expenditure decision making, as well as inform 
program improvement. The authors conclude that evaluation has 
under-delivered in meeting this expectation. Part of the problem, in 
my view, is that evaluations have overly focused on the program man-
ager as the primary client. Program managers are largely concerned 
about questions of effi ciency and effectiveness that guide service 
delivery and program improvements. While critical to the conduct of 
an evaluation, focusing evaluation solely on the needs of this group 
reduces its utility to decision makers such as deputies, central agen-
cies, Ministers, Parliament, and ultimately Canadians. The informa-
tion demands of these stakeholders requires a focus on larger issues 
centred on the public good as opposed to program operations. 

Generally, decision makers within departments, Ministers, Parlia-
mentarians, and Canadians want to know that government programs 
and services are achieving value-for-money. That is, is the program 
relevant and what is its performance (i.e., is it being delivered in a 
manner that achieves economy, effi ciency, and, most importantly, 
effectiveness in achieving intended results)? As well, are there any 
unintended results that need to be managed? 

A second area of questioning raised by the three sets of authors 
is what is the role of evaluation in relation to other management 
instruments such as audit or performance measurement? Within 
the Canadian federal government, there is a clear and continuing 
need on the part of decision makers for information as to the value-
for-money achieved by programs.1 Here, evaluation has a clear role 
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to play. No other instrument, whether it is audit or performance 
measurement, can fully demonstrate the achievement of value-for-
money. For example, audit does not address relevance, but focuses 
on issues of effi ciency and economy from a process, as opposed to a 
results, orientation. Further, audit only assesses whether the entity 
can demonstrate effectiveness, as opposed to assessing whether it 
is indeed effective. In terms of performance measurement, all three 
articles agree that performance measurement itself, while a necessary 
ingredient, is insuffi cient for informing fundamental questions as to 
whether the program should exist or addressing issues of attribution. 
In other words, what difference did the program make? 

Thus, if evaluation is to continue to play a role in public adminis-
tration beyond informing program improvements, addressing the 
fundamental needs of decision makers is paramount. All three sets 
of authors agree that performance measurement is a necessary pre-
condition for high-quality, timely evaluations, but performance meas-
urement itself cannot address the fundamental need for summative 
program information. Decision makers need a strong performance 
measurement function and a strong evaluation function if their 
information needs are to be addressed. It is not one function versus 
the other, but rather, the two functions need to work together. To 
this end, the suggestion by Young in terms of the role of evaluation 
not only in supporting performance measurement, but additionally 
in reporting on the performance of results measurement activities 
and promoting competition among programs in terms of performance 
measurement and reporting, is important. 

A third set of questions raised by the articles surrounds the position-
ing of evaluation within organizations and its related governance. 
These issues are also raised by Peter Aucoin (2005) where he notes, 

The importance attached to the use of evidence in deci-
sion making invariably waxes and wanes over time. The 
relative positioning of the program evaluation function, 
accordingly, has not been constant. At the same time, 
it is important to note that no regime can effectively 
govern or manage its fi scal resources well if it does not 
invest in the evaluation of what government does (its 
“programs”) and how well it performs (the “effective-
ness” of its programs). Neither ignorance of perform-
ance nor a blind eye to performance is ever a recipe for 
good governance. (p. 1) 
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Among the three articles, McDavid and Huse come the closest to 
Aucoin’s position, and, like Aucoin, they view governance issues, 
particularly the need to implement evaluation as a corporate func-
tion, at a government-wide level as opposed to within departments, 
as a necessary requirement if evaluation is to inform allocation and 
reallocation decision making. Such a position no doubt has merits and 
has been advanced by others. However, one could argue that such 
an approach would remove evaluation as a management function. 
That is, evaluation would be cast more in the realm of accountability 
as opposed to a tool for senior departmental offi cials to inform their 
decision making. 

An alternative position is to maintain evaluation as a management 
function but strengthen its ability to undertake summative types 
of evaluations. Maintaining evaluation as a management function 
is closest to the positions advocated by Mayne and Rist, as well as 
Young, who argue that evaluation needs to work closely with program 
managers if a deeper, meaningful understanding of programs is to 
be achieved. 

Related to the issue of governance is the question of whether evalua-
tors possess an appropriate level of independence or if an alternative 
regime for the conduct of evaluation is required. McDavid and Huse 
call for greater independence for evaluators, whereas the other two 
articles advocate an arms-length relationship between evaluators and 
program managers that is supportive, yet enables the provision of 
summative conclusions to inform decision makers. Whichever side is 
adopted, it is clear that evaluators, program managers, and decision 
makers would benefi t from a clearly established framework upon 
which evaluators relate to others in the conduct of their work. This, in 
my view, suggests the need for a new framework. Such a framework 
could include instituting better internal governance mechanisms, 
as well as providing the necessary support for evaluators to provide 
summative conclusions as to the functioning of programs. For exam-
ple, governance options could include neutral fi nancing of evalua-
tions, controlled by evaluators; clear standards to guide the conduct 
of evaluations; and confi rmation of the organizational head as the 
primary client, along with central agencies and political representa-
tives. Additional supports could include increased professionalism 
of the function, including core competencies, principles of conduct, 
and an agreed-upon set of standards to assist evaluators in their 
relations with program managers and decision makers. However, 
such professionalism needs to recognize that, unlike audit which is a 
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governance function, evaluation is a management function. As such, 
the job of evaluators is more challenging and therefore requires a dif-
ferent framework, one similar to, but distinct from, the independence 
framework adopted by auditors. 

Regardless of the supports provided to evaluators, however, a fun-
damental question posed by Mayne and Rist is the willingness of 
organizations to use evaluation to inform decision making. For them, 
evaluators need to adopt different strategies to promote the use of 
evaluations to inform decision makers. 

This raises two questions: Is the organization’s willingness to use the 
information to inform decision making? Are evaluations themselves 
capable of supporting such decision making?

Clearly, improvements are needed on both of these fronts. In terms 
of the use of evaluations, an examination of best practices within 
federal departments found that those organizations with a culture 
of results and transparency were most apt to produce evaluations 
of a summative nature and use this information to inform decision 
making (Treasury Board of Canada Secretariat, 2004). As Mayne and 
Rist argue, evaluators have an important role to play in promoting a 
culture of results within public sector organizations. The articles of 
both Mayne and Rist (2006) and Young (2006) contribute important 
strategies for how the evaluation community can play a role in pro-
moting such a change process.

If evaluation is to meet the information needs of decision makers, 
the bar must be raised in terms of the type of issues addressed. Fur-
ther, the design and associated methods employed must be credible. 
On the issue of quality, a review of federal government evaluations 
(EKOS Research, 2006; CEE-TBS, 2006) found that, if evaluation is to 
increase its contribution to decision making, the quality of the evalua-
tion design and associated methods employed need to be improved. 

If the needs of decision makers for timely, strategically focused evalu-
ation information on issues of program relevance and performance 
are to be met, one option is to balance the complexity of evaluation 
design and associated methods with the risks associated with the 
program. In other words, evaluation studies need to be informed by 
risk and be used as a key instrument to mitigate risks. 

Last is the question of whether the evaluation community should 
seek increased professionalization similar to that of other functions. 
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McDavid and Huse most convincingly put this issue forward. As these 
authors note, “In Canada, evaluators have diminished in numbers 
and infl uence in part due to their inability to organize and compete 
as a profession” (p. 67).

The issue of professionalization raises the question: If anyone can 
practice evaluation, how can its quality be assured? If the quality of 
evaluations is inconsistent, then it is easier to dismiss the usefulness 
of its contribution to public administration. The ability of the evalu-
ation community to provide a clear distinction between a qualifi ed 
evaluator and someone who is not represents a real service to decision 
makers. Such a distinction would increase the assurance to decision 
makers that the evaluators whom they engage possess the profes-
sional competencies, knowledge, and judgement necessary to inform 
decision making. If evaluations are not credible, then their ability to 
inform decision making is reduced. The evaluation community owes 
it to their clients to provide the necessary assurance that the fi ndings 
and recommendations of an evaluation can be defended. Real issues 
are at stake, including the relevance and quality of government and 
non-government services. The larger the risks associated with the 
decision at hand, the greater the need for this assurance. A worst-
case scenario would be to have decision makers advocate a policy or 
program position on the basis of evaluation results that are unsound. 
Canadians require and expect unbiased reporting and evidence-based 
advice on the use and effectiveness of their tax dollars. The evaluation 
community has a professional mandate to provide such a service. 

Independent papers commissioned by the TBS Centre of Excellence 
for Evaluation (Cousins & Aubrey, 2006; Gussman, 2005; Kernaghan, 
2006) have all supported the professionalization of the function. This 
work suggests a clear role to be played by an external professional 
organization. 

CONCLUSION

Crookall and Schachter (2003) defi ne organizational culture as “how 
we do things.” They describe culture as a set of

beliefs, values, behaviours, and understanding of cause 
and effect, particularly around how to infl uence clients 
and how to treat each other.… It includes beliefs about 
what business we are in. It is the assumptions on which 
people base their daily behaviour. (p 1)



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION130

The three articles presented in this thematic segment of the Canadian 
Journal of Program Evaluation all contribute to our understanding of 
cultural behaviours that need changing both within the organizations 
we work for and within the community of evaluators. 

While the three articles propose a variety of solutions for achieving 
these changes, an overriding theme is that the evaluation community 
must fi rst recognize the need for change and commit itself to a change 
agenda if evaluation is to continue to play a role in Canadian public 
administration. A key issue put forward is the professionalism of the 
evaluation function. Clearly the Canadian Evaluation Society is best 
positioned to play such an innovative role. 

McDavid and Huse (2006) suggest, “The history of divisions among 
evaluators suggests it is unlikely that it will be possible to bring eve-
ryone onside with efforts to professionalize” (p. 68). The fi ndings of 
a recent survey of the members of the Canadian Evaluation Society 
show that there is general agreement with the goal of professionaliza-
tion2 (Gauthier, Borys, Kishchuk, & Roy, 2006). This suggests that 
most members of the evaluation community itself are ready, willing, 
and open to change. 

NOTES

1.  Budget 2006 commits to using the results and value achieved by 
programs to inform decision making. The Federal Accountability 
Act 2006 requires all Transfer Payment Programs be reviewed (for 
relevance and effectiveness) over a fi ve-year cycle.

2. The survey of 1,000 members of the evaluation community in Canada 
found that two-thirds desired ways to identify themselves as qualifi ed 
evaluators, especially those with 10 or fewer years in evaluation. 
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Après avoir participé au sein d’organismes communautai-
res pendant plusieurs années à la planifi cation et à la mise en oeuvre 
de leurs programmes, nous en avons réalisé les évaluations, tant au 
Canada que dans certains pays du Sud. Plus nous étions impliqué 
dans ces processus et plus nous nous rendions compte de l’existence 
de nombreuses innovations méthodologiques. Nous avons souvent 
recours à des organismes communautaires pour évaluer les besoins de 
certaines populations dites vulnérables et ainsi leur proposer des serv-
ices adaptés ou renforcer leur pouvoir d’agir. Or, face à la rareté des 
ressources et aux défi s qu’impliquent la mise en oeuvre et l’évaluation 
de ces interventions menées dans le milieu communautaire, pour 
lesquelles des données probantes sont de plus en plus demandées 
par leurs bailleurs de fonds, les acteurs concernés sont bien souvent 
conduits à faire appel à des innovations méthodologiques fort intéres-
santes (Poland, Tupker, & Breland, 2002; Ridde, Baillargeon, Ouellet, 
& Roy, 2003; Whitmore & Mckee, 2001). Cependant, force est de con-
stater que ces actions innovantes effectuées dans un tel contexte font 
rarement l’objet de publications en dehors d’une certaine littérature 
grise, diffi cilement accessible et rarement diffusée. Il nous semble 
que l’ampleur de l’innovation dans ces organismes est inversement 
proportionnelle à sa représentation dans les revues savantes. Lorsque 
nous évoquons le terme d’innovation, il s’agit bien d’une idée, d’une 
pratique, ou d’un objet perçu comme étant nouveau par les acteurs 
sociaux (Rogers, 1995). Dans la planifi cation et l’évaluation, il faut 
parfois innover pour, selon la défi nition de Pearlmutter, résoudre des 
problèmes en mettant en oeuvre d’autres façons de faire (Drolet & 
Ouellette, 2003). Or, le dynamisme et l’inventivité de ces acteurs de la 
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société civile en la matière, parfois appuyés dans leurs démarches par 
des évaluateurs chevronnés et des chercheurs du milieu universitaire, 
méritent largement que l’on en rende davantage compte. Aussi, le 
développement des connaissances favorables à l’amélioration des 
actions communautaires ne profi te pas assez des leçons tirées de ces 
processus et de leurs effets sur les populations. Voilà pourquoi nous 
avons voulu éditer ce segment thématique francophone. 

Tant pour mieux faire connaître ce qui se déroule sur le terrain que 
pour participer à l’élaboration d’un corpus de connaissances sur les 
programmes communautaires — qui ne peut être que cumulatif 
— nous avons organisé ce segment autour d’un objectif double :  
traiter des approches innovantes en matière de mise en œuvre et 
d’évaluation en développement communautaire et décrire des outils 
innovants créés dans ces programmes pour la planifi cation et l’éva-
luation. Les articles dans ce numéro relatent des innovations sur 
trois plans (Figure 1).

Figure 1
Les trois thèmes sous-jacents des articles

Participation

INNOVATIONS

 Empowerment Accompagnement

Les trois thèmes sous-jacents à ce segment ne sont pas spécifi ques 
à l’un ou l’autre des articles. Ils sont imbriqués dans les différentes 
contributions des auteurs. Cette imbrication nous paraissait impor-
tante à organiser ici car, tel que le rapportent les auteurs d’un des 
articles (Bilodeau, Allard, Gendron, & Potvin), le croisement des 
perspectives, dit le sociologue Michel Callon, est un ingrédient de l’in-
novation. Ainsi, la participation, l’accompagnement et l’empowerment 
semblent former un trivium, un carrefour à trois voies des processus 
communautaires, que cela concerne l’évaluation mais aussi, la pla-
nifi cation, ou la mise en œuvre. Les lecteurs habitués de la Revue 
seront peut-être un peu surpris de voir que les articles ici présentés 
ne sont pas exclusivement consacrés aux processus évaluatifs. Cela 
s’explique par une autre imbrication, non plus de trois, mais de qua-
tre éléments. Contrairement à ce qui est encore bien souvent ancré 
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dans les esprits et les manuels d’enseignement, nous ne pensons pas 
que l’évaluation est l’étape fi nale du cycle de projet. Il faudrait plutôt 
concevoir les programmes comme une série de quatre sous-processus 
concomitants et interdépendants que sont la planifi cation, la mise en 
œuvre, l’évaluation, et la pérennisation (Pluye, Potvin, & Denis, 2004; 
Ridde, Pluye, & Queuille, 2006). Conceptuellement, et pratiquement, 
il paraît ainsi diffi cilement concevable de séparer ces quatre éléments, 
ce qui explique la présence simultanée d’articles traitant de la plani-
fi cation, de la mise en œuvre, ou de l’évaluation. 

Avant de laisser la parole aux auteurs, terminons en précisant qu’il 
s’agit de la première fois que des travaux reliant l’action du Collectif 
pour un Québec sans pauvreté à la réfl exion sur l’évaluation sont re-
latés. Il s’agit là d’une avancée importante afi n de partager quelques 
réfl exions et de documenter des pratiques rarement analysées. Par-
tager, ou « portager » dira l’une des auteures (Labrie), est un élément 
fondamental pour l’avancement des connaissances. Les trois articles 
concernant le Collectif forment un ensemble cohérent et réfl exif de 
plusieurs années de travaux. Puisque cet organisme est aujourd’hui 
unanimement reconnu au Canada, et ailleurs, c’est un honneur que 
de pouvoir contribuer au partage de cette expérience. Tout le monde 
reconnaît qu’il reste encore beaucoup de travaux théoriques et empi-
riques à accomplir pour mieux comprendre et évaluer le concept d’em-
powerment, largement utilisé dans les organismes communautaires. 
Or, des avancées intéressantes de ce point de vue ont été réalisées au 
Québec ces dernières années sans encore avoir été suffi samment dif-
fusées en dehors de la province. Le problème de la langue n’explique 
pas tout (Ridde, Gaudreau, & Delormier, 2007), et nous espérons que 
les quatre articles à ce sujet dans ce numéro rendront compte non seu-
lement des avancées théoriques, mais aussi, et surtout, de la manière 
dont elles peuvent être utiles dans la mise en œuvre et l’évaluation des 
programmes. Les tenants de l’empowerment evaluation, sur laquelle 
revient Astrid Brousselle dans la synthèse de ce segment thématique, 
en ont en effet bien besoin (Miller & Campbell, 2006; Ridde, 2006).
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Se basant sur une recherche-action réalisée avec des cuisines col-
lectives au Québec dans la région des Bois-Francs, cet article pro-
pose d’examiner la contribution d’une animation de groupe dans 
le processus du développement du pouvoir d’agir des individus 
(empowerment). Les auteurs-es expliquent comment l’équipe de 
recherche a concrétisé les multiples éléments du cadre conceptuel 
de l’empowerment communautaire pour parvenir à cette fi nalité. 
La place de l’animation sociale, comme pratique communautaire 
à redécouvrir, est brièvement discutée en conclusion.

Based on action research conducted with community kitchens 
in the Bois-Francs region of Quebec, the article examines how 
group facilitation contributed to the process of empowerment of 
individual members within these groups. The authors explain 
how the research team realized the multiple elements of the 
conceptual framework for community empowerment to achieve 
this outcome. In conclusion, the role of social facilitation as a 
community practice to be rediscovered is briefl y discussed.

Depuis plus d’une quinzaine d’années, l’empowerment 
fait l’objet de nombreux textes et recherches au Québec et au Cana-
da, mais aussi ailleurs dans le monde (Arteau, 2003; Breton, 1993; 
Fréchette, 2000; Gutiérrez, De Lois, & Glen Maye, 1995; Hirayama 
& Hirayama, 1985; Le Bossé, 2004; Le Bossé, Gaudreau, Arteau, 
Deschamps, & Vandette, 2002; Lee, 2001; Mullender & Ward, 1991; 
Ninacs, 2002, 2001; Ouellet, René, Durand, Dufour, & Garon, 2000; 
Papineau & Kiely, 1994; Parsons, East, & Boesen, 1991; Pernell, 
1985; Rappaport, 1995; Schulz, Israel, Zimmerman, & Checkoway, 
1995; Simon, 1990; Staples, 1990; Ward et Mullender, 1991; Wes, 
1995).1 Qui, en effet, n’en a jamais entendu parler dans le milieu de 
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l’intervention sociale ou ne s’en est pas réclamé? Perçu comme un 
puissant outil d’intervention dans les contextes de pauvreté et d’exclu-
sion (Ninacs, 2002), ce processus permet que des personnes, groupes, 
organisations, ou communautés passent d’un état disempowered, 
c’est-à-dire vivant une impuissance à agir sur certaines dimensions 
de leur vie, à un état empowered, c’est-à-dire en mesure d’agir sur 
ce qui importe pour eux. Nonobstant les avancées réalisées tant des 
points de vue théorique, conceptuel que pratique, beaucoup demeure 
encore à découvrir sur le plan de l’intervention sociale à développer 
dans les multiples contextes d’application possibles. Par cet article, 
nous souhaitons y apporter une contribution.

Le texte qui suit repose sur les résultats d’une recherche-action 
réalisée par la Coopérative de consultation en développement La 
Clé, de Victoriaville au Québec (Racine & Leroux, 2004), avec l’or-
ganisme communautaire Les Cuisines collectives des Bois-Francs 
(CCBF). Cette étude constitue la suite d’une première recherche 
plus conventionnelle, effectuée quelques années plus tôt (Leroux, 
Ninacs, & Racine, 2000). La première recherche a consisté à évaluer 
si les cuisines collectives permettaient de développer du pouvoir 
d’agir2 chez les participantes3 des groupes de cuisine. Nous y avions 
démontré que les objectifs et la pratique des CCBF renvoyaient à 
plusieurs éléments de l’empowerment et avions mis en évidence que 
l’intervention en groupe avait permis de développer chez les parti-
cipantes un certain pouvoir d’agir, principalement basé sur deux de 
ses composantes : la participation et les compétences techniques. Ces 
résultats nous ont amenés à dire que, si plusieurs personnes avaient 
atteint un certain plafonnement quant à leur développement, elles 
n’avaient pas pu atteindre des niveaux équivalents d’estime de soi 
ou de conscience critique qui sont les deux autres composantes du 
processus. Ce « niveau » d’empowerment général leur permettait 
principalement d’accomplir des tâches pratiques ou de prendre des 
décisions concrètes liées aux techniques acquises dans la cuisine. 
Dans ce sens, les auteurs-es avaient recommandé le développement 
d’une intervention plus raffi née, sans toutefois perdre la souplesse 
et le caractère adaptable des cuisines collectives (Leroux, Ninacs, & 
Racine, 2000). C’est dans cette optique que nous avons enclenché une 
seconde étude, avec une méthodologie de recherche-action.

Cette dernière (Racine & Leroux, 2004) a porté davantage sur l’ani-
matrice et son action que sur la participante et le développement de 
son pouvoir d’agir. Il s’agissait en fait d’articuler un modèle d’inter-
vention axé sur l’empowerment, en se basant sur divers fondements 
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théoriques et pratiques développés à ce sujet, notamment sur le lien 
entre le développement du pouvoir d’agir et l’intervention sociale.

Cet article ne suit pas les règles conventionnelles de présentation 
d’une recherche (objectifs, recension des écrits, méthodologie, résul-
tats, discussion). Nous avons plutôt choisi de présenter nos principaux 
apprentissages en regard de l’intervention à mettre en œuvre pour 
que se développe le pouvoir d’agir des individus qui interagissent dans 
le contexte d’un groupe, et de les dévoiler comme un récit suivant 
l’ordre de notre cheminement réfl exif. L’objectif que nous poursui-
vons est donc d’illustrer la contribution d’une animation de groupe 
dans le processus du développement du pouvoir d’agir des individus 
et de montrer l’importance des composantes de l’empowerment com-
munautaire à cet égard. Nous espérons que la démarche que nous 
présentons pourra inspirer d’autres acteurs à poursuivre les efforts 
de concrétisation du cadre conceptuel de l’empowerment.

Ce texte comporte trois sections principales. Dans la première, nous 
spécifi ons quelques remarques sur la méthodologie de recherche que 
nous avons employée pour parvenir à nos objectifs. La deuxième sec-
tion traite sommairement du milieu de recherche (les cuisines collecti-
ves) et du cadre conceptuel adopté (développement du pouvoir d’agir). 
C’est dans la troisième section que nous présentons les principaux 
apprentissages que nous a apportés notre démarche de recherche-ac-
tion. La place de l’animation sociale, comme pratique communautaire 
à redécouvrir, est brièvement discutée en conclusion.

QUELQUES REMARQUES MÉTHODOLOGIQUES

Les objectifs de la recherche étaient les suivants : (a) cerner la pra-
tique des cuisines collectives à l’étude, (b) élaborer une nouvelle 
intervention basée sur le concept d’empowerment, (c) élaborer des 
outils et une méthode de suivi de l’intervention, et (d) élaborer un 
plan de formation à l’intervention axée sur l’empowerment pour les 
animatrices.

Pour atteindre ces objectifs de recherche, il nous a semblé important 
de retenir une démarche qui associait très clairement les expertises 
des chercheurs et des animatrices. C’est pourquoi une méthodologie 
de recherche-action a été élaborée. Elle nous apparaît comme une 
stratégie qui permet d’allier recherche, intervention, et formation et 
qui relie ce que la recherche traditionnelle tend à séparer : la théorie 
et la pratique, le sujet et l’objet, la recherche et l’action/l’intervention. 
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Elle rassemble également les chercheurs et les intervenants, ces 
derniers devenant des cochercheurs et des partenaires à part entière 
dans le processus, dans la mesure où les chercheurs remplissent leurs 
fonctions de formation, d’encadrement, et de soutien. Ils deviennent 
donc dans ce cas davantage des conseillers et des interrogateurs, que 
des experts transmetteurs de savoir (Groulx, 1998; Mayer & Ouellet, 
1998).

L’équipe de recherche s’est rencontrée à dix reprises au cours du pro-
cessus qui s’est déroulé sur une période d’environ deux ans. C’est au 
cours de ces rencontres que les données de terrain ont été recueillies, 
à l’aide de multiples outils (grilles d’analyse des situations, grilles 
d’évaluation de la sécurité alimentaire des participantes, etc.) et que 
des guides d’animation ont pu être développés, expérimentés sur le 
terrain, puis remaniés jusqu’à leur adoption fi nale.

Le processus de recherche-action qui a été mis en œuvre relève 
davantage d’une spirale que d’un cheminement linéaire. En effet, 
des allers et retours constants entre la recherche et l’action ont été 
réalisés. Les animatrices, au sortir des rencontres du comité de la 
recherche, avaient des données à recueillir ou encore des exercices 
à tenter sur lesquels nous revenions collectivement à la rencontre 
suivante. Quant aux chercheurs, ils devaient systématiser les con-
tenus recueillis et préparer de nouvelles pistes de réfl exion et d’ac-
tion en fonction du cadre conceptuel adopté. Ces différents cycles de 
recherche ont aussi été ponctués de rencontres des chercheurs, de 
formations, de recension des écrits, et des pratiques, ainsi que de 
moments d’analyse et de rédaction. C’est donc dans une progression 
essais/erreurs que les résultats de la recherche ont pu se faire jour, de 
même que dans l’interaction et l’infl uence mutuelle entre chercheurs 
et animatrices.

LES CUISINES COLLECTIVES ET L’EMPOWERMENT

Avant d’aller plus loin, il convient de défi nir sommairement ce que 
sont les cuisines collectives avec qui nous avons principalement 
travaillé dans le cadre conceptuel de l’empowerment. Une cuisine 
collective est « un petit groupe de personnes qui mettent en commun 
temps, argent et compétences pour confectionner, en quatre étapes 
(planifi cation, achats, cuisson, évaluation) des plats sains, économi-
ques et appétissants qu’elles rapportent chez elles » (Regroupement 
des cuisines collectives du Québec, 2005, p. 5). Les membres des 
cuisines collectives à l’étude se réunissent à deux reprises par mois : 
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une première fois pour planifi er les mets et faire la liste des achats 
(durée moyenne de deux heures) et une deuxième fois pour cuisiner 
ensemble les plats choisis (durée moyenne de six heures incluant une 
période sociale à l’heure du midi).

Quant à l’empowerment, il constitue le processus par lequel un in-
dividu, une organisation, ou une collectivité s’approprie le pouvoir 
ainsi que sa capacité de l’exercer de façon autonome. Il correspond à 
un point de convergence des courants de pensée axés sur l’idée que 
les individus et les collectivités ont le droit de participer aux déci-
sions qui les concernent. Toute approche axée sur l’empowerment est 
fondée sur la croyance que les personnes, tant individuellement que 
collectivement, possèdent ou peuvent développer les capacités d’action 
afi n d’effectuer les transformations nécessaires pour garantir l’accès 
et le contrôle sur les ressources dont ils ont besoin pour assurer leur 
bien-être (Ninacs, 2002).

Quelques recherches et analyses ont traité du potentiel des cuisines 
collectives à développer l’empowerment des participantes (Fournier, 
Provost, & Goudreault, 1998; Fréchette, 2000; Leroux, Ninacs, & 
Racine, 2000; Mongrain, 1997; Racine, 1997). Cependant, parmi 
celles-ci, la pratique des animatrices est peu présente. Elle nous 
apparaît pourtant majeure puisque l’évolution, la dynamique, et le 
fonctionnement d’un groupe semblent en être en bonne partie tribu-
taires (Leroux, Ninacs, & Racine, 2000). Nous avions en effet noté 
dans notre précédente recherche que la grande souplesse du fonc-
tionnement, la compréhension différente qu’avaient les animatrices 
de leur rôle et de leurs fonctions, leur formation diversifi ée, l’absence 
d’une approche d’intervention commune, le manque de planifi cation 
des animations ainsi que la gravité des problématiques vécues par 
certaines participantes expliquaient en grande partie les résultats 
obtenus au plan du pouvoir d’agir développé par les participantes.

Selon Mongrain (1997), les cuisines collectives sont des lieux de pro-
duction de valeurs et non des lieux de prescription des valeurs d’usa-
ge : les personnes qui y participent en sont les actrices principales. 
Elles favorisent donc l’adoption d’un cadre souple, tout en laissant un 
maximum d’espace pour l’appropriation et la création, afi n de nourrir 
le pouvoir des personnes qui y participent. Cette approche générale 
est d’ailleurs corroborée autant dans la documentation produite par 
les CCBF (1995) que par le Regroupement des cuisines collectives 
du Québec (RCCQ, 2005). Les cuisines collectives, par leur approche, 
leur fonctionnement, et leur philosophie d’action, fournissent déjà un 
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cadre propice au développement du pouvoir d’agir des personnes qui y 
participent. Elles sont notamment basées sur l’échange d’expertises, 
de connaissances, et d’expériences, sur les forces et compétences des 
participantes et sur la participation de chacune au bon déroulement 
de l’activité. De plus, tel que le stipule le slogan du RCCQ, « La cui-
sine, c’est plus que de la cuisine! », c’est-à-dire qu’au-delà de l’activité 
de popote proprement dite, une foule d’autres actions et réfl exions 
garnissent ce mouvement d’entraide et de solidarité. Les cuisines 
collectives permettent notamment à leurs membres de s’engager 
dans leur communauté.

Deux types d’empowerment ont retenu notre attention pour cette 
recherche : individuel et communautaire (Ninacs, 2002). L’empower-
ment individuel correspond au processus de développement d’un pou-
voir d’agir — la capacité de transformer un choix en une décision et 
d’agir en conséquence — par une personne, alors que l’empowerment 
communautaire concerne les caractéristiques d’une communauté dans 
laquelle les membres (individuels ou organisationnels) sont en mesure 
de développer ce pouvoir (terreau fertile à son éclosion).

Sur le plan individuel, quatre composantes se renforcent mutuel-
lement pour qu’émerge le processus d’empowerment. Il s’agit de la 
participation, des compétences (techniques ou pratiques), de l’estime 
de soi, et de la conscience critique4 (Ninacs, 2002). Chacune de ces 
composantes est évidemment circonscrite aux enjeux de l’action, ici 
celle de cuisiner collectivement, et s’avère multidimensionnelle.

L’empowerment communautaire comprend également quatre compo-
santes, représentant autant de caractéristiques idéales d’une commu-
nauté favorisant le pouvoir d’agir de ses membres. La participation 
implique principalement la possibilité pour chaque membre de parti-
ciper aux décisions qui le concerne (décisions signifi catives pour lui) 
et l’inclusion de personnes non considérées comme leaders naturels 
dans les espaces décisionnels (afi n de mieux distribuer le pouvoir). 
Les compétences sont globalement les suivantes : connaissance et 
reconnaissance des forces du milieu, imputabilité partagée (que les 
membres soient en quelque sorte responsables des décisions qu’ils 
prennent et des gestes qu’ils posent), capacité de relier les diverses 
ressources les unes aux autres et de les faire coopérer, habiletés 
consensuelles et décisionnelles, autogestion de son développement, et 
renforcement des réseaux de soutien aux membres de la communauté. 
La communication concerne l’interaction positive des membres, l’ex-
pression de points de vue divergents ancrée dans la confi ance, l’accès 
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et la circulation libre de l’information ainsi que la transparence dans 
les processus décisionnels. Finalement, le capital communautaire 
implique l’entraide, l’action possible sur les questions sociétales plus 
larges, le sentiment d’appartenance à la communauté, et la conscience 
de la citoyenneté possédée par chacun des membres (Ninacs, 2002). 
C’est cette partie du cadre conceptuel de l’empowerment qui a été la 
plus importante dans notre démarche.

FAVORISER L’EMPOWERMENT INDIVIDUEL DANS UN CONTEXTE 
DE GROUPE

Au début du processus de recherche-action, nous nous sommes aperçu 
de la grande disparité des compréhensions quant au processus d’em-
powerment, et aussi quant à la fi nalité ultime des cuisines collectives 
elles-mêmes. Le développement du pouvoir d’agir des personnes était-
il vraiment un objectif à atteindre? Nos travaux avec les animatrices 
et les responsables des groupes à l’étude nous ont amené à conclure 
qu’au-delà de plusieurs autres objectifs sous-jacents, l’empowerment 
des participantes était un objectif clairement poursuivi et partagé. 
Toutefois, aucune approche formelle ni même comparable entre les 
animatrices n’était mise de l’avant. Il a donc d’abord fallu se donner 
de la formation sur le cadre conceptuel, sur les principes, conditions, 
et différentes dimensions d’une intervention visant à permettre le 
développement du pouvoir d’agir, ainsi que sur l’animation d’une 
cuisine collective, tel que suggéré par le RCCQ. Ce n’est qu’ensuite 
que nous avons pu nous concentrer sur le développement d’une ani-
mation plus spécifi que.

Un tournant majeur dans la démarche : point de mire sur le groupe!

Quand on pense au développement du pouvoir d’agir individuel, 
l’intervention individuelle sur les quatre composantes du processus 
apparaît comme la façon la plus évidente d’y parvenir; le lien se fait 
presque automatiquement. Mais il s’agit d’un piège dans certains 
contextes d’intervention, notamment ceux qui sont collectifs dans 
leurs fondements. En axant notre recherche de la sorte (sur les com-
posantes de l’empowerment individuel), il est vite devenu clair qu’il 
y avait en quelque sorte « perversion » du fonctionnement et de la 
philosophie d’action des cuisines collectives. Ces dernières ne sont 
en aucun cas des lieux d’intervention individuelle (psychosociale 
ou autre), mais plutôt des espaces d’entraide et de solidarité dont 
l’essence même est le groupe. Sans nier, ni par ailleurs négliger, les 
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individus le composant, il est devenu évident que c’est sur le groupe 
comme entité distincte que les animatrices devaient se centrer : une 
panoplie de groupes différenciés avec leurs forces et leurs défi s, leurs 
compétences multiples et variées, leurs objectifs propres, leur réalité 
concrète, etcétéra. Le groupe de cuisine collective est ainsi devenu le 
cœur de la démarche de recherche. Il constitue assurément un lieu 
privilégié pour le développement d’une pratique d’empowerment (Hi-
rayama & Hirayama, 1985; Mullender & Ward, 1991; Parsons, East, 
& Boesen, 1994; Pernell, 1985) notamment parce qu’à l’intérieur d’un 
groupe, les problèmes personnels peuvent se transposer en préoccu-
pations collectives et le pouvoir peut se voir simultanément augmenté 
et partagé (Lindsay, 1992). Le groupe fournit également l’interaction 
avec les pairs, particulièrement nécessaire au développement de la 
conscience critique (Ninacs, 2002).

Dès lors, il y avait quelques nœuds à solutionner et encore des piè-
ges à éviter. D’abord, si l’on accepte l’idée que l’empowerment (ou le 
disempowerment) ne constitue pas un état généralisé – nous ne le 
sommes pas totalement toujours, dans toutes les situations, dans 
tous les domaines de notre vie et en tous lieux – et qu’il doit être 
contextualisé aux situations spécifi ques qui nous concernent, sur 
quoi exactement les cuisines collectives voulaient-elles que les par-
ticipantes puissent agir? Si le développement du pouvoir d’agir est 
un processus qui permet de choisir (ce qui requiert la présence d’au 
moins une alternative), de décider en fonction de ce choix, et d’agir 
selon sa décision (en assumant les conséquences – ce qui signifi e oser 
agir, prendre un risque) (Ninacs, 2002), il demeure que ce processus 
doit s’ancrer dans une cible d’action précise et relativement circons-
crite (Le Bossé et al., 2002). Développer du pouvoir sur « sa vie » est 
une vision de l’empowerment qui souffre d’un fl ou important et qui 
constitue probablement un piège à éviter : il devient plus que diffi -
cile de développer une intervention concrète, cette conception étant 
beaucoup trop large et diffuse. Qui plus est, il est presque impossible 
d’en évaluer les résultats.

À l’aide de plusieurs outils de collectes de données auprès des partici-
pantes et d’analyses concomitantes, nous sommes arrivés à compren-
dre que l’action sur l’insécurité alimentaire vécue par les participantes 
était une dimension centrale dans les cuisines collectives et que c’était 
principalement pour cette raison que les personnes en devenaient 
membres. Il était alors à propos de conclure que l’intervention à cir-
conscrire par la recherche-action devait permettre le développement 
du pouvoir d’agir des participantes sur leur sécurité alimentaire, dans 
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une perspective générale de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale. Nous avons donc centré notre travail dans cette direction, 
tout en prenant soin de ne pas individualiser l’intervention. Comment 
intervenir alors? Il s’agissait du second nœud à résoudre.

Nous sommes alors retournés à notre cadre conceptuel pour nous 
rappeler le lien qui unit les différents types d’empowerment et qui 
est souvent négligé dans la recherche et l’intervention. Il existe en 
quelque sorte une interinfl uence entre le développement du pouvoir 
d’agir d’un individu et la communauté dans laquelle il évolue. Une 
communauté empowered fournit un terreau favorable (ou non) au 
développement de l’empowerment des individus et, à l’inverse, les 
individus qui développent leur propre pouvoir d’agir contribuent à 
bâtir celui de leur communauté d’appartenance (Ninacs, 2002).

Nous avons alors réalisé que le groupe de cuisine collective était 
une communauté en soi, quoique à petite échelle, puisqu’il possède 
plusieurs de ses caractéristiques : sentiment d’appartenance de ses 
membres, intérêts communs, espace d’action collective partagé, etcé-
téra (Lamoureux, Lavoie, Mayer et Panet-Raymond, 2002; Nadeau, 
2003). Puisque nous avions préalablement convenu que le groupe 
était l’objet de l’intervention à défi nir, nous nous sommes tournés 
vers les composantes de l’empowerment communautaire en tant que 
caractéristiques que le groupe devait développer afi n de soutenir 
l’empowerment de ses membres. Cela constitue à notre avis une im-
portante contribution de cette recherche-action.

Mise en contexte des composantes de l’empowerment communautaire

L’étape suivante consistait donc à mettre en contexte, et à rendre 
concrètes et observables, les quatre composantes de l’empowerment 
communautaire, afi n de cerner leur application dans la réalité d’un 
groupe de cuisine collective (voir Tableau 1). Le caractère contextuel 
de l’empowerment est une dimension très importante tant pour la 
théorie que pour la pratique, ce que confi rment Le Bossé et al. (2002) 
lorsqu’ils insistent sur la « prise en compte des contextes d’applica-
tion », ce qui spécifi era la nature et l’étendue des composantes. En 
effet, il appert que le processus ne puisse être exactement le même 
selon les personnes, les milieux, et le temps (Le Bossé et al., 2002; 
Rappaport, 1995; Schulz et al., 1995).

Néanmoins, ce n’est pas parce que nous avions choisi de travailler 
sur les composantes de l’empowerment communautaire que celles de 
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l’empowerment individuel seraient négligées. Puisqu’il existe un lien 
étroit entre les deux, elles devaient également être mises en contexte 
afi n que l’intervention soit cohérente dans son ensemble (ce tableau 
n’est toutefois pas présenté ici par souci de concision). Les compo-
santes de ces deux types d’empowerment étant contextualisées et la 
cible du pouvoir d’agir sur la sécurité alimentaire des participantes 
étant bien défi nie, il fallait alors déterminer quel serait le rôle de 
l’animatrice et comment elle pourrait jouer ce rôle.

Intervenir ou animer : telle est la question!

L’ensemble du processus de recherche-action nous a permis de saisir 
l’essence du travail des animatrices dans des cuisines collectives qui, 

Tableau 1
Mise en contexte des composantes de l’empowerment communautaire dans les 
cuisines collectives

Développer la participation signifi e : Promouvoir les compétences implique :

• permettre aux membres de prendre part aux 
décisions et aux tâches (favoriser un partage 
équitable et respectueux en fonction des 
goûts et compétences);

• encourager un leadership de type consensuel 
et démocratique.

• la reconnaissance et l’utilisation des forces 
du groupe;

• l’habileté à prendre des décisions ensemble, 
en groupe;

• la capacité à gérer le développement du 
groupe;

• le renforcement des réseaux naturels d’en-
traide des participantes.

Avoir une bonne communication signifi e : Promouvoir le capital communautaire implique :

• être capable de se parler des « vraies affai-
res » (entre autres des diffi cultés rencon-
trées, si délicates soit-elles);

• privilégier des interactions positives entre les 
participantes;

• assurer une bonne circulation de 
l’information;

• utiliser un processus décisionnel transparent 
pour toutes les décisions concernant les 
membres.

• le sentiment d’appartenance à son groupe 
de cuisine et à l’organisme des cuisines 
collectives (liens, solidarité, etc.);

• les liens des cuisines collectives avec 
d’autres organismes de sécurité alimentaire 
ou de lutte à la pauvreté;

• l’entraide concrète et le partage dans les 
activités de cuisine;

• l’implication des participantes dans la vie du 
groupe et des cuisines collectives en général.
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bien que portant sur le développement de l’empowerment des partici-
pantes, demeure une intervention sociale dont le groupe est le noyau. 
Il s’agit ainsi d’un travail d’animation sociale dans son sens le plus 
noble, sens qui dépasse très largement les considérations purement 
techniques (techniques d’animation). Dans sa compréhension idoine, 
l’animation cherche à « donner vie » à un groupe, à un milieu, à une 
communauté. En ce sens, il existe un lien de parenté entre l’anima-
tion, telle que nous l’avons compris dans notre démarche, et l’anima-
tion sociale telle que pratiquée au Québec dans la décennie 1965 à 
1975 dans les milieux ruraux et urbains (Blondin, 1967; Lamoureux, 
Lavoie, Mayer, & Panet-Raymond, 2002; Ninacs, 1996). Elle visait 
globalement à animer un milieu afi n de favoriser l’engagement des 
citoyennes et citoyens dans le développement de leur quartier ou de 
leur coin de pays (Lamoureux, Lavoie, Mayer, & Panet-Raymond, 
2002). Quoiqu’à une autre échelle, l’animation dans les cuisines col-
lectives cherche aussi à susciter cet engagement dans les espaces de 
vie collectifs, le premier étant le groupe de cuisine lui-même.

Nous avons ainsi préféré le terme « animation » à celui d’« inter-
vention » puisque des différences signifi catives existent dans les 
fondements et dans l’étymologie de ces deux concepts. L’animation 
amène déjà à imaginer la posture de l’animatrice à la périphérie du 
groupe, lui-même au centre de la démarche, alors que l’intervention 
entraîne plutôt à penser l’intervenante au centre, ou du moins entre 
les personnes. Dans la philosophie d’action des cuisines collectives 
(RCCQ, 2005), c’est le groupe qui doit choisir, décider, et agir face à 
ce qui est important pour lui. L’animatrice a davantage un rôle de 
facilitation, de soutien, et de stimulation. On ne peut en effet dévelop-
per le pouvoir d’agir pour quelqu’un d’autre. Il s’agit d’une démarche 
volontaire qui peut certes être encouragée et facilitée, mais qui ne 
peut pas être forcée (Ninacs, 2002).

Le choix d’un terme par rapport à un autre ne peut bien sûr pas être 
à lui seul le gage d’une réussite! Toutefois, en travaillant avec les 
animatrices sur les concepts de groupe autogéré et de pratique anti-
oppressive (Lindsay, 1992; 1997; Mullender & Ward, 1991; Ward & 
Mullender, 1991) ainsi que sur des éléments ou conditions d’interven-
tion axés sur l’empowerment (Arteau, 2003; Breton, 1993; Fréchette, 
2000; Le Bossé et al., 2002; Pernell, 1985), nous nous sommes aperçu 
de l’importance des choix terminologiques, plus spécifi quement en ce 
qui concerne la question du pouvoir. Autant pour les animatrices que 
pour les participantes des groupes, le fait d’adopter le terme « ani-
matrice » était davantage porteur de pouvoir partagé. À l’inverse, 
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le terme « intervenante » semblait plus tendancieux sur ce plan et 
amenait souvent les participantes à s’en remettre à l’expertise de 
l’intervenante pour toute question ou tout confl it. Bien qu’un réel 
partage du pouvoir dans un groupe ne soit pas si simple, puisque des 
résistances se font jour autant du côté des animatrices que de celui des 
participantes, nous avons tout de même remarqué que l’introduction 
claire et explicite de la notion d’animation facilitait ce partage du 
pouvoir, au cœur de la notion d’empowerment.

Le rôle de l’animatrice

Animer des cuisines collectives est déjà tout un art, encore davantage 
lorsqu’il s’agit de le faire dans une perspective d’empowerment! Cette 
animation pourrait se comparer à une joute d’improvisation, puis-
qu’une foule de facteurs en continuel changement sont à considérer. 
C’est pourquoi il n’y a pas de recette, mais plutôt une liste d’ingré-
dients qu’il faut apprendre à doser selon les situations et une posture 
générale à trouver pour situer clairement le rôle de l’animatrice dans 
les processus à l’oeuvre.

« C’est dans sa capacité à accompagner les changements conduits 
par les personnes concernées que l’intervenante ou l’intervenant 
qui adopte cette approche trouvera son sentiment d’effi cacité et de 
compétence » (Le Bossé et al, 2002, p. 189). Cette citation résume 
en quelque sorte le principal rôle de l’animatrice dans une cuisine 
collective cherchant à développer le pouvoir d’agir des participantes. 
Elle se doit d’être une accompagnante dans les choix, les décisions, 
et les actions du groupe, un guide lorsque le besoin se manifeste, une 
« passeure » d’information, un livre de recettes ouvert dans lequel les 
personnes peuvent venir puiser, une personne-ressource qui est sou-
vent la mémoire du groupe, un instrument des solidarités, parfois un 
modèle (Arteau, 2003), et aussi une provocatrice qui peut stimuler et 
« piquer » un peu le groupe s’il tend à stagner (Rouffi gnat et al., 2001). 
L’animatrice a un rôle central mais une position périphérique dans le 
processus : centrale, parce qu’elle est un pivot dans l’orientation que 
prendra le groupe (Leroux, Ninacs, & Racine, 2000); périphérique, 
dans la mesure où elle ne devrait jamais se substituer à l’action du 
groupe et de ses membres (Le Bossé et al., 2002; Lindsay, 1997). Sa 
fonction principale demeure de veiller au développement des compo-
santes de l’empowerment communautaire du groupe (voir Figure 1).

Au-delà des tâches plus cléricales liées à la réalisation de la cuisine 
proprement dite, les animatrices remplissent plusieurs fonctions. La 
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Figure 1
Rôle de l’animatrice d’une cuisine collective en fonction de l’empowerment
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première est d’être présente avec le groupe à toutes les étapes du pro-
cessus, non pas pour surveiller si tout fonctionne rondement, mais bien 
pour animer le groupe, pour être à son écoute en cas de besoin, pour 
l’accompagner dans sa démarche, et pour fournir le petit « plus » qui 
peut faire une différence au moment opportun. Il est évident qu’une 
grande partie des groupes n’a pas absolument besoin d’une animatrice 
pour réaliser ses recettes. Les groupes de cuisine sont majoritairement 
autonomes sur ce plan. L’animatrice est présente pour d’autres raisons 
associées au processus de développement du pouvoir d’agir. Elle peut 
notamment à cet effet susciter la prise de conscience que chaque mem-
bre peut être un modèle, un guide, et une personne-ressource pour 
les autres, transformant ainsi les « aidées » en « aidantes » (Lindsay, 
1997), ce qui contribue au sentiment d’effi cacité et de compétence né-
cessaire au développement du processus (Le Bossé et al., 2002).

L’animatrice qui travaille dans une perspective d’empowerment se 
donne donc comme mission de faire ressortir les forces, habiletés, 
compétences, et qualités des membres pour qu’elles puissent être 
mises à profi t par l’ensemble du groupe. Elle part d’une perception 
positive des personnes et doit bien connaître son groupe, de même 
que le cadre conceptuel de l’empowerment qui lui sert de guide. Bien 
qu’elle ne doive pas être perçue comme une « experte », l’animatrice 
des cuisines collectives doit développer une expertise qui permettra 
d’engager les membres ensemble, constituant une véritable équipe 
où le plaisir prend une place de premier choix.

Les fenêtres d’occasion et la planifi cation : deux façons complémentaires 
de procéder

Une cuisine collective – comme la plupart des groupes qui possèdent 
une dynamique propre — vit une série de situations à tout le moins 
imprévisibles. Mis à part les différentes étapes de réalisation d’une 
activité de cuisine, de la planifi cation à la popote collective, en passant 
par la division des portions et le dîner, toutes sortes d’événements et 
de discussions peuvent se produire, lesquels constituent de véritables 
fenêtres d’occasion5 à saisir par l’animatrice.

Il s’agit de profi ter des situations et événements qui se produisent 
pour lancer un échange, un débat, une discussion, ou une action, 
toujours dans l’esprit de faire participer l’ensemble du groupe à 
la démarche. Une tension est palpable lorsque vient le temps de 
diviser les portions? Peut-être est-ce le moment de faire ressortir 
les interrogations ou mécontentements à ce sujet et de discuter 
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ouvertement du partage équitable des plats concoctés (en lien avec 
les valeurs adoptées), tout en évitant de « prescrire » aux personnes 
ce qu’elles devraient penser à ce sujet (Arteau, 2003; Le Bossé et al., 
2002). Il s’agit plutôt de permettre au groupe de prendre conscience 
des enjeux qui le concernent et de les débattre collectivement, ce qui 
permettra en retour de renforcer les composantes de l’empowerment 
communautaire et par ricochet le pouvoir d’agir des participantes. 
C’est en expérimentant collectivement le pouvoir d’agir à l’intérieur 
du groupe, c’est-à-dire en développant des capacités de choisir, de 
décider, et d’agir, que les participantes acquièrent des capacités à 
le faire dans leur propre situation. En somme, l’animatrice offre le 
plus d’occasions possible d’expérimenter concrètement le pouvoir en 
saisissant au bond les situations qui sont porteuses à cet égard.

Mais l’animation se doit également d’être bien planifi ée. Notre expé-
rience nous a montré que dans le milieu communautaire québécois, 
la planifi cation peut parfois faire peur… Elle est à tort associée à un 
professionnalisme froid et distant et à une rigidité institutionnelle 
dont les intervenants communautaires cherchent généralement à 
se dissocier en misant sur la souplesse et la créativité. Cependant, 
innover ne signifi e pas de ne pas planifi er son action, au contraire! 
Nous croyons qu’un judicieux mélange de planifi cation et d’improvi-
sation constitue une approche appropriée pour développer le pouvoir 
d’agir des personnes, du moins dans un contexte de groupe restreint. 
Par conséquent, s’il semble opportun de ne pas s’enfermer dans une 
planifi cation hermétique qui ne tienne pas compte des dynamiques 
qui fl uctuent constamment, il ne semble pas plus approprié de se res-
treindre à réagir aux événements qui surviennent. En effet, toutes les 
composantes de l’empowerment communautaire ne peuvent pas être 
saisies dans les situations qui apparaissent en cours de route. De plus, 
notre analyse nous a montré qu’il peut être diffi cile de trouver « sur 
le pouce » des animations intéressantes pour cheminer à partir des 
fenêtres d’occasion. En plus des conditions particulières qui doivent 
être réunies pour ce faire, il n’est pas toujours réaliste, dans le temps 
dévolu aux activités de cuisine collective, d’aborder certaines situa-
tions comme elles le méritent (e.g., lors de confl its majeurs). De plus, 
chaque groupe a sa dynamique propre; il a ses forces, ses diffi cultés, 
son leadership particulier, etcétéra. Diverses interventions, allant des 
plus simples relevant d’une attitude à adopter, aux plus complexes 
nécessitant une activité spécifi que en dehors des activités régulières de 
cuisine, peuvent donc être planifi ées à partir de la réalité du groupe.

Notre recherche de méthodes et d’outils de planifi cation s’est ainsi 
traduite en une grille de référence en lien avec les composantes de 
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l’empowerment communautaire que nous avions préalablement mises 
en contexte (voir Tableau 2). Cette grille comprend une série d’actions 
et d’attitudes que l’animatrice peut mettre en œuvre pour dévelop-
per certains éléments particuliers de chacune des compo santes. Elle 
fournit des pistes pour les animatrices et peut toujours être complétée 
et améliorée.

L’utilité d’établir des portraits de groupe

Que ce soit pour saisir les fenêtres d’occasion signifi catives pour le 
groupe (qui lui permettront de cheminer selon sa propre réalité) ou 
pour planifi er l’animation, l’établissement de portraits de groupe est 

Tableau 2
Actions ou attitudes de l’animatrice favorisant le développement de l’empowerment 
communautaire dans les cuisines collectives

Composante : Participation

Éléments Actions ou attitudes favorisant leur développement

Permettre aux membres de prendre part 
aux décisions et aux tâches.

Favoriser un leadership de type consen-
suel ou démocratique.

Composante : Compétences

Éléments Actions ou attitudes favorisant leur développement

Connaître les forces et les faiblesses du 
groupe.

Développer l’habileté à prendre des 
décisions ensemble, en groupe.

• Chaque participante peut apporter une idée de recette à la plani-
fi cation.

• Utiliser une feuille de distribution des tâches.
• Animation démocratique des discussions : 

- prendre le pouls de l’ensemble des membres; 
- vérifi er si l’accord apparent est réel;
- demander l’avis de chaque membre, surtout les silencieux, 

sans insister.
• Diviser les tâches en sous-groupes lors de la cuisson.

• Animation « dirigée » : partir la discussion en prenant le pouls 
de toutes.

• Remettre le problème au groupe afi n que les participantes 
trouvent elles-mêmes la solution.

• Faire du renforcement positif.
• Procéder à des évaluations et à des retours sur les activités.
• En parler avec les participantes: les observer, les identifi er, et 

prendre le temps d’analyser le groupe.

• Animation « dirigée » : prendre le pouls de toutes.
• Développer l’habitude de travailler ensemble.
• Susciter les occasions en multipliant les situations de prise de 

décision.
• Écouter les autres, discuter en groupe.
• Amener le groupe à faire des compromis.
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Composante : Communications

Éléments Actions ou attitudes favorisant leur développement

Développer la capacité de se parler des 
vraies affaires / ne pas avoir peur de 
mettre les problèmes sur la table.

Favoriser les interactions positives.

Développer un bon processus décision-
nel; agir avec transparence.

Favoriser la circulation de l’information.

Composante : Capital communautaire

Éléments Actions ou attitudes favorisant leur développement

Développer un sentiment 
d’appartenance au groupe de cuisine et 
à l’organisme des cuisines collectives 
(liens, solidarité, etc.).

Développer le lien des participantes 
avec d’autres organismes communau-
taires.

Favoriser l’entraide concrète et le 
partage.

Favoriser l’implication des participantes.

• Amener les participantes à partager leurs malaises au groupe.
• Faire des exercices d’expression par écrit, mais anonymes.
• Inviter les gens à être francs, créer un lien de confi ance avec eux 

(et entre eux) tout en restant conscients des conséquences qui 
en découlent.

• Miser sur le positif, mettre l’accent sur les « réussites ».
• Saisir les valeurs qui ressortent spontanément.

• Refl éter notre propre confi ance en soi pour favoriser le travail 
des autres sur la leur.

• Passer l’information directement aux personnes (à l’heure du 
dîner).

• Journal interne (feuille de chou).
• Faire valoir les conséquences d’une mauvaise communication.
• Revenir en groupe sur des sujets les concernant ou sur des 

problèmes collectifs.

• Souligner les événements importants vécus par les membres 
(e.g., carte de vœux lors des anniversaires).

• Se donner un nom de groupe.
• Organiser des activités spéciales en dehors des journées de 

planifi cation ou de cuisson.
• Inviter les participantes à des manifestations.
• Inviter à participer à l’assemblée générale, au conseil 

d’administration, et aux comités.
• Mettre l’accent sur la valorisation (e.g., bénévolat, meilleure 

recette, etc.).

• Développer des liens avec le réseau des cuisines collectives et 
avec d’autres organismes communautaires.

• Donner des formations en collaboration avec d’autres organismes.
• Faire de la référence.
• Organiser des échanges intergroupes entre différentes cuisines 

collectives.
• Organiser des journées thématiques ou spéciales (Journée de la 

femme, assemblée générale annuelle du RCCQ, etc.).

• Par l’exemple des animatrices.
• Par le renforcement positif.
• Par le remplacement des personnes absentes de son groupe.
• Par l’organisation du covoiturage.

• Produire un feuillet promotionnel (calendrier) des activités 
offertes par l’organisme.

• Organiser des activités spéciales selon les goûts, les besoins, et 
les attentes des participantes.

• Démystifi er les valeurs des cuisines collectives (démocratie, 
justice sociale, équité, etc.).
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apparu comme un outil fondamental pour les animatrices.6 Il com-
prend plusieurs éléments d’évaluation continue (en fonction de la 
perception de l’animatrice) : le « niveau » d’empowerment de chaque 
participante, ses principales caractéristiques dans son fonctionne-
ment en groupe; la qualifi cation de la dynamique relationnelle du 
groupe; le degré d’atteinte de chaque composante de l’empowerment 
communautaire; les forces et les défi s particuliers du groupe; et les 
objectifs précis à atteindre pour pallier les diffi cultés observées qui 
nuisent à l’expérimentation du pouvoir d’agir. Ces portraits, établis à 
différents moments dans la vie du groupe (lorsque les membres chan-
gent ou que des changements signifi catifs sont perçus) permettent à 
l’animatrice de préparer adéquatement ses animations et de mieux 
saisir les fenêtres d’occasion qui se présentent à elle, respectant ainsi 
les spécifi cités et le rythme de chaque groupe.

L’animatrice remarque par exemple que les participantes d’un groupe 
s’impliquent très peu dans les décisions qui les concernent et atten-
dent souvent l’intervention de l’animatrice pour se mettre en action. 
Ses observations répétées peuvent l’amener à conclure que leur sen-
timent d’appartenance à leur groupe est faible et que c’est pour cette 
raison qu’elles ne se sentent pas collectivement responsables de son 
bon fonctionnement. Cette analyse fournit minimalement à l’ani-
matrice un certain « code de conduite » à adopter pour ce groupe en 
particulier. Plusieurs actions peuvent être planifi ées pour pallier cette 
situation générale, et l’animatrice peut trouver dans la grille d’actions 
et d’attitudes à adopter (Tableau 2) quelques idées à cet égard. Elle 
pourra par exemple planifi er une activité spéciale sous forme de jeu 
lors de l’activité de cuisson des recettes pour développer le sentiment 
d’appartenance et favoriser une prise de conscience sur l’importance 
de chaque participante pour le bon fonctionnement du groupe.

De plus, plusieurs outils d’animation et d’évaluation (sous forme de 
jeux et d’activités d’échange) ont été produits : fi che d’inscription, 
aide-mémoire sur l’animation dans une perspective d’empowerment, 
activité pour découvrir les forces du groupe, activité sur le leadership, 
activité sur les préjugés, activités d’évaluation mensuelle et annuelle, 
grille d’autoévaluation pour l’animatrice, etcétéra (Racine & Leroux, 
2004). La plupart des activités ont été conçues suite à l’analyse des 
diffi cultés les plus courantes rencontrées dans les groupes de cuisine 
collective.

En somme, il n’y a pas de recettes miracles ou d’étapes toutes faites 
pour développer le pouvoir d’agir des participantes d’un groupe de 
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cuisine sur leur sécurité alimentaire. Toutefois, plusieurs attitudes, 
lignes directrices, et outils d’animation peuvent être employés. S’ils 
doivent encore une fois être mis en contexte dans les différents mi-
lieux d’action, ils doivent également être intégrés et adaptés par les 
animatrices qui agissent donc comme des bricoleuses et de véritables 
artistes de l’animation.

CONCLUSION : REDORER LE BLASON DE L’ANIMATION SOCIALE

L’empowerment peut être un outil puissant d’intervention dans le 
contexte de la lutte à la pauvreté et aux inégalités sociales puisqu’il 
vise le développement d’un pouvoir d’agir pour les personnes qui 
les subissent quotidiennement, tant du point de vue individuel que 
collectif. Au fi l du processus de la recherche-action dont nous avons 
tiré cet article, nous avons compris que bien que le développement 
de l’empowerment individuel des participantes était l’objectif ultime 
à atteindre pour l’organisation des cuisines collectives où s’est dé-
roulé la démarche, il ne pouvait passer que par une animation du 
groupe axée sur les composantes de l’empowerment communautaire, 
puisqu’il n’existe pas d’intervention individuelle dans ce milieu. Le 
rôle premier de l’animatrice consiste donc à soutenir le groupe avec 
ses particularités et ses défi s propres, afi n qu’il devienne un terreau 
favorable au développement de la capacité d’agir des individus qui 
s’y trouvent. Pour jouer pleinement ce rôle, l’animatrice doit être 
en mesure de saisir les fenêtres d’occasion qui se présentent à elle 
lors des différentes activités de cuisine et de bien planifi er ses ani-
mations. Cela implique qu’elle soit de moins en moins organisatrice 
afi n, par exemple, de veiller à la répartition des tâches ou au respect 
des consignes de base, et de plus en plus animatrice, dans son sens 
large, pour soutenir les relations entre les personnes, susciter des 
questionnements, apporter de l’information, et stimuler les débats, 
en vue de permettre au groupe d’expérimenter concrètement le pou-
voir d’agir.

Selon nous, cette recherche-action a contribué à redorer le blason de 
l’animation sociale, à la restaurer dans son sens le plus global et le 
plus « noble », avec tous les potentiels et les défi s qu’elle recèle. Nous 
croyons avoir montré que l’animation de groupe peut constituer une 
approche pertinente pour que se développe le processus d’empower-
ment, mais que cela nécessite une cible claire, une mise en contexte 
des composantes ainsi que le développement d’outils spécifi ques cor-
respondant à l’approche d’intervention du milieu où ils se situent. Il 
s’agit aussi d’une démarche qui exige des animatrices un questionne-
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ment perpétuel et de la formation continue. Ce court récit d’une vaste 
recherche-action montre également toute la complexité de la mise en 
application concrète du cadre conceptuel de l’empowerment.

La conjoncture actuelle, minée par la pauvreté et l’insécurité alimen-
taire grandissante d’une grande part de la population, amène les or-
ganismes communautaires à de grands défi s d’action. Par conséquent, 
il apparaît pertinent d’innover en développant de nouveaux moyens 
d’intervention adaptés aux enjeux et à la réalité actuelle, en plus 
d’améliorer ceux qui sont déjà en place. Si on peut se réjouir que la 
cible de l’empowerment fasse désormais partie des critères exigés par 
plusieurs bailleurs de fonds institutionnels et privés pour l’obtention 
de subventions, on peut aussi s’en inquiéter. En effet, il ne va pas de 
soi que ces « prescriptions » tiendront compte des populations visées, 
des contextes d’application mais surtout des missions, des objectifs, et 
des pratiques du milieu communautaire québécois. Si une attention 
particulière n’est pas portée à ces aspects, il y a de grands risques 
de perversion des valeurs et des principes que s’est donné l’action 
communautaire autonome au Québec.

Dans le contexte du retrait progressif de l’État et de demande accrue 
de services communautaires, il est essentiel que les groupes commu-
nautaires réfl échissent au rôle qu’ils veulent jouer et à la façon dont 
ils le joueront. Si ces organismes souhaitent conserver leur autono-
mie, ils doivent absolument se pencher sur la nature et la fi nalité de 
leur intervention. En ce sens, nous croyons donc que les principaux 
apprentissages de cette recherche ne s’appliquent pas seulement aux 
cuisines collectives et que la plupart des organismes travaillant avec 
des populations pauvres, exclus, ou opprimés peuvent en tirer des 
enseignements ou, du moins, de riches questionnements à l’égard de 
leur propre pratique.
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NOTES

1. Il s’agit des principaux auteurs consultés dans le cadre de notre re-
cherche-action.

2. Nous utiliserons autant dans cet article la dénomination francophone 
de « développement du pouvoir d’agir » proposée par Le Bossé (2004) 
pour référer au processus que celle d’empowerment puisque qu’elle 
correspond à notre compréhension du concept : « développement » 
indiquant un processus et « pouvoir d’agir » la fi nalité.

3. Nous utiliserons le féminin pour les termes « participante » et « ani-
matrice » afi n de témoigner le plus fi dèlement possible de la réalité 
présente à la fois dans le mouvement des cuisines collectives du 
Québec et dans les Cuisines collectives des Bois-Francs. Quoique des 
hommes fassent aussi partie de ce mouvement d’entraide et de soli-
darité, la majorité des membres et des personnes salariées demeure 
des femmes.

4. Elle se comprend comme le passage d’une conscience individuelle (où 
l’individu reconnaît sa diffi culté à agir sur ce qui importe pour lui), à 
une conscience collective (où l’individu réalise qu’il n’est pas le seul 
à vivre ce problème); à une conscience sociale (où l’individu analyse 
que la façon dont la société est organisée infl uence les problèmes); à 
une conscience politique (où l’individu comprend que la solution aux 
problèmes structurels passe, entre autres, par l’action collective) 
(Ninacs, 2002). Il s’agit d’une reconnaissance de l’interaction existant 
entre les problèmes vécus sur le plan individuel et l’organisation des 
structures sociales, économiques, politiques, et culturelles. Inspirée 
de la pratique de conscientisation développée par Paolo Freire, la 
conscience critique implique la prise de conscience de ses propres 
conditions de vie, de ce qui les détermine (tant individuellement que 
socialement), et des actions à développer pour les améliorer.

5. Le terme « fenêtre d’occasion » est tiré de la thèse de Martine Duperré 
(2002) dans laquelle elle identifi ait les opportunités contextuelles 
(sociales, politiques, économiques, et culturelles) dans lesquelles les 
groupes pouvaient agir. Le terme « fenêtre » désigne la possibilité 
d’une ouverture à certains moments et d’une fermeture à d’autres; 
il désigne ainsi un concept dynamique. Il a été adapté à la présente 
recherche car il représentait bien le travail des animatrices avec leurs 
groupes de cuisine collective. 
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6. Comportant deux pages, cet outil n’est pas présenté ici, par souci de 
concision. Le lecteur pourra se référer au rapport de recherche complet 
pour en savoir davantage (Racine & Leroux, 2004).
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Le développement de l’outil appelé « Palabres sur le pouvoir 
d’agir—Outil d’accompagnement sur l’empowerment » résulte 
d’une démarche réalisée dans le cadre du Projet SIDA 3 auprès 
des travailleuses du sexe en Afrique de l’Ouest. L’outil se présente 
en deux sections interreliées, mettant l’accent sur la pratique et 
sur la théorie dans une démarche très dynamique. Il permet aux 
intervenantes et aux intervenants de première ligne d’intégrer 
plus facilement cette approche dans leur pratique, de comprendre 
leur rôle d’accompagnement, et de réviser leurs propres pratiques 
à la lumière de l’empowerment.

The development of Palabres sur le pouvoir d’agir—Outil 
d’accompagnement sur l’empowerment [Discussions on the Power 
to Act—A Coaching Tool for Empowerment] resulted from an ap-
proach implemented by the AIDS 3 Project with sex trade workers 
in West Africa. The tool has two interrelated sections that focus on 
both practice and theory in a highly dynamic process. It enables 
front-line workers to integrate the approach more easily in their 
work, to understand their role as coaches, and to review their 
own practices from an empowerment perspective.

Depuis les débuts du Projet d’appui à la lutte contre le 
SIDA en Afrique de l’Ouest (SIDA 3), la question de l’empowerment 
fait partie des discussions des intervenants. Ce projet vise la réduction 
de la transmission des infections sexuellement transmissibles (IST) 
chez les travailleuses du sexe (TS) de neuf pays d’Afrique de l’Ouest. 
La question de l’empowerment avait été introduite lors des discussions 
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entourant la défi nition du Cadre de mesure de rendement du Projet 
dans le cadre des activités « Genre et développement ». L’obligation 
liée à la défi nition de ce cadre a conduit à l’élaboration d’un program-
me de formation sur l’approche du développement du pouvoir d’agir1 
à l’intention des intervenantes et intervenants auprès des TS. 

Deux formations ont été organisées et elles devaient permettre aux 
responsables de l’appui à la participation communautaire (RACOM) 
du Projet de mieux comprendre le sens d’une démarche d’empower-
ment et de commencer à réfl échir sur les possibilités et les diffi cultés 
d’introduire cette approche dans leur travail. Or, ces formations se 
sont avérées très théoriques et les évaluations dénotaient une diffi -
culté persistante, pour les RACOM, de bien appréhender le concept 
et, surtout, de pouvoir l’intégrer. C’est ainsi que s’est dessinée l’idée 
de développer un outil de formation que les RACOM pourraient à 
nouveau utiliser avec les responsables d’organisation et avec les 
animatrices et animateurs même après la fi n du Projet SIDA 3.

Or, plusieurs spécialistes de la question nous déconseillaient de le 
faire indiquant que l’empowerment ne s’apprend pas dans un livre, 
mais en le vivant à travers un processus accompagné. L’absence de 
littérature sur la formation des intervenantes et des intervenants à 
l’approche du développement du pouvoir d’agir était d’ailleurs l’un des 
obstacles auquel nous nous frappions. Il est facile en effet de trouver 
des descriptions théoriques de l’empowerment, la plupart étant tirées 
d’expériences relatées plus ou moins brièvement pour appuyer ces 
interprétations théoriques. Mais, à notre connaissance, la documen-
tation sur la formation à l’utilisation de cette approche dans une 
pratique professionnelle d’intervention sociale était inexistante. 

Les demandes des RACOM devenaient insistantes avec l’imminence 
de la fi n du programme SIDA 3, nous amenant à tenter d’élaborer un 
programme de formation qui serait à la fois simple et complet, adapté 
à la lutte contre le SIDA et, surtout, facile d’utilisation sur une base 
autonome. En d’autres mots, les RACOM réclamaient un outil pour 
développer leur propre pouvoir dans la formation à l’empowerment.

C’est cet outil que présente cet article ainsi que le processus qui a 
conduit à sa conception. Il sera également question des premières 
évaluations de son utilisation, mais nous tenons à prévenir le lecteur 
qu’il ne trouvera pas une évaluation empirique ni du programme de 
formation, ni de l’outil lui-même, l’expérience étant trop jeune. Nous 
espérons toutefois que la diffusion de cette première expérimentation 
enrichira la documentation sur la formation d’intervenantes et d’in-
tervenants à l’utilisation de l’empowerment dans leur pratique.
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MÉTHODE 

Le développement de l’outil appelé « Palabres sur le pouvoir d’agir 
– Outil d’accompagnement sur l’empowerment » (Bernier, Arteau, & 
Papin, 2005) résulte d’une démarche en continuelle interactivité entre 
les membres de l’équipe de conception/rédaction et avec les RACOM 
sur le terrain, malgré la distance géographique qui séparait les deux 
groupes. À l’automne 2004, le Centre de coopération internationale 
en santé et développement (CCISD), l’une des organisations exécu-
tantes du Projet SIDA 3, a réuni à Québec un comité de réfl exion 
sur le développement de cet outil. Un premier travail de défrichage 
a d’abord consisté à réviser les principaux concepts théoriques à la 
base de l’empowerment pour retenir ceux qui fourniraient le profi l de 
l’outil. Puis est apparue clairement l’idée qu’il fallait aller au-delà de 
la théorie pour développer un instrument qui amènerait la pratique et 
la théorie à s’éclairer mutuellement. Il en est résulté un outil divisé en 
deux sections. La première section propose une série de huit exercices 
de groupe permettant de découvrir et d’améliorer l’art d’accompagner 
un processus d’empowerment. Ils sont basés sur une histoire, soit celle 
de Fatou, une TS de 22 ans qui vit à Conakry, Guinée (voir le résumé 
de l’histoire dans l’appendice). L’idée de baser l’ensemble de l’outil sur 
une histoire fi ctive mais non moins réelle par rapport aux situations 
d’intervention permet en effet de placer les intervenantes et les inter-
venants en simulation d’intervention pour fi ns d’apprentissage. 

Deux éléments indispensables de la méthode de formation appa-
raissent donc immédiatement : l’apprentissage se fait en groupe et 
à partir d’une simulation d’intervention la plus proche possible de 
la réalité. 

La deuxième section vise à expliquer le plus succintement et le plus 
rigoureusement possible, dans un langage le plus proche possible de 
la réalité du terrain, les principaux concepts et fondements de l’ap-
proche elle-même. Elle compte huit parties que toute personne doit 
comprendre pour bien maîtriser l’approche. Il existe une interrelation 
entre les deux sections, et elles ne peuvent être utilisées isolément. 
Cette interrelation entre théorie et pratique constitue un troisième 
élément essentiel de la méthode d’apprentissage.

Il est recommandé que ce programme de formation soit dispensé de 
façon intensive, par exemple sur deux jours consécutifs, afi n de per-
mettre une intégration plus rapide de l’approche. L’outil est cependant 
muni de fi ches d’autovérifi cation pour permettre aux intervenantes 
et aux intervenants de se donner une habitude de formation continue 
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en révisant, individuellement et collectivement, leur modèle d’inter-
vention à la lumière de l’empowerment. Cette révision constitue un 
quatrième élément essentiel de la méthode d’apprentissage.

La première version de l’outil a été testée et validée auprès de l’en-
semble des RACOM en janvier 2005. Une douzaine de responsables de 
l’appui à la participation communautaire ont donc vécu le programme 
sur deux jours dans l’objectif de tester cette version et de l’amélio-
rer, compte tenu qu’elles et ils auront à le dispenser. La réalisation 
de chacun des huit exercices était suivie d’une période d’évaluation 
individuelle et collective. La partie théorique a aussi fait l’objet du 
même type évaluation. Le titre de l’outil est le fruit d’un exercice de 
brainstorming pendant cet atelier avec les RACOM. Suite à cette 
expérimentation, deux exercices ont fait l’objet d’un complet rema-
niement par l’équipe de conception/rédaction, tandis que d’autres ont 
subi des changements mineurs. L’outil est maintenant utilisé sur le 
terrain par les RACOM dans les huit pays francophones du Projet 
SIDA, le Ghana n’ayant pas participé à la formation.

CONCEPTS

L’une des étapes essentielles au processus a tout d’abord été la défi ni-
tion des concepts. L’approche d’empowerment privilégiée par l’équipe 
vise à contribuer au renforcement des capacités des personnes, des 
groupes, ou des communautés à participer aux décisions qui les 
concernent. Notre compréhension de l’approche d’empowerment s’est 
inspirée des travaux de Le Bossé, Gaudreau, Arteau, Deschamps, et 
Vandette (2002) et Ninacs (2003), tels qu’adaptés à la pratique par la 
Coopérative Tandem (www.cooptandem.qc.ca). Un des textes déclen-
cheurs de cette réfl exion fut aussi celui de Hyppolite (2002). 

La défi nition de l’empowerment choisie, placée dans le contexte de 
l’approche de genre, a été celle de Le Bossé, parce qu’elle nous appa-
raissait la plus simple et aussi parce que, contrairement à d’autres 
démarches, elle s’intéresse à la personne qui accompagne, ce qui nous 
rapprochait de notre objectif : « Développer son pouvoir d’agir c’est, 
pour une personne ou une collectivité, avoir un plus grand contrôle 
sur ce qui est important pour elles » (Le Bossé, 2002).

Mais ce n’est pas suffi sant de décortiquer ce qui se passe du côté de la 
personne qui accompagne. Il faut aussi savoir ce qui se passe du côté 
des individus ou des groupes accompagnés, d’où l’apport conceptuel 
de Ninacs.  La démarche d’empowerment déployée dans l’outil de for-
mation est donc caractérisée par un double processus : un processus 
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d’accompagnement, qui concerne la personne qui accompagne et qui 
est basé sur quatre axes de pratique, et un processus de développe-
ment du pouvoir d’agir, qui concerne l’individu ou le groupe accom-
pagné et qui peut être observé grâce à quatre composantes. Figure 1 
illustre ce double processus.

L’empowerment est présenté dans la démarche comme un déroule-
ment en spirale où les personnes accompagnées vont tout naturelle-
ment du problème aux solutions et des solutions au problème avec 
des aller-retour qu’il faut suivre. 

RÉSULTATS

Une première évaluation du programme de formation et de l’outil a été 
réalisée auprès des 20 personnes qui l’ont suivi en janvier 2005. Com-
me la plupart de ces personnes avaient reçu la formation précédente 
sur l’empowerment, qui avait elle aussi été évaluée, il était possible de 
comparer le degré d’appréciation des deux programmes. Cette évalua-
tion a été réalisée par des questionnaires individuels et des discussions 

Figure 1
L’empowerment : un double processus
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de groupe portant sur l’appréciation des objectifs de formation et la 
dispensation de la formation (animation, exercices, outils, appren-
tissages réalisés), de même que sur l’outil lui-même : l’approche, les 
concepts, la démarche, les outils, les exercices. L’évaluation détaillée 
de la formation démontre que l’appréciation de la formation et de 
l’outil par les RACOM lors de la formation a été généralement très 
élevée, tant la démarche de l’outil proposé que les méthodes utilisées, 
les connaissances acquises, ou le format du manuel. 

D’autre part, comme cette première étape de formation consistait en 
une formation de formateurs qui devaient ultérieurement utiliser cet 
outil pour former les intervenantes et les intervenants de première 
ligne, auprès des TS, il fallait mesurer leur degré de facilité à trans-
férer cette formation. Outre leur appréciation sur la réception du 
programme de formation, ce dont il a été question un peu plus haut, 
il fallait surtout mesurer dans quelle proportion ces personnes se ju-
geaient mieux outillées pour opérer ce transfert de formation. Le seul 
point de repère valable que nous avions était la comparaison de leur 
perception de leur capacité de transfert suite aux deux programmes de 
formation, celui dispensé avant janvier 2005 et celui de janvier 2005, 
dont il est question dans cet article. Cette perception a été mesurée en 

Figure 2
Dynamique en spirale d’une intervention
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leur posant la double question suivante : jusqu’à quel point êtes-vous à 
l’aise de parler de l’approche centrée sur le pouvoir d’agir aux organi-
sations que vous appuyez ou d’accompagner en ce sens des démarches 
de formation avec ces organisations? Les évaluations effectuées avant 
janvier 2005 indiquaient que les RACOM estimaient à 4,95 sur 10 
leur degré d’aisance à transmettre la formation alors que les mesures 
effectuées avec le nouvel outil « Palabres sur le pouvoir d’agir » indi-
quaient un degré d’aisance de 8,3. Le sentiment de compétence face à 
l’approche a donc été accru considérablement. 

Mais la mesure d’évaluation la plus probante à nos yeux est l’utilisa-
tion effective de l’outil sur le terrain. Or, les résultats à ce niveau sont 
tout aussi encourageants. En effet, plusieurs mois après la réception 
de l’outil terminé, les rapports provenant des RACOM indiquent 
que quatre pays au moins sur huit ont organisé des formations sur 
cette approche avec leurs organisations partenaires alors qu’aucune 
formation n’avait encore été organisée pendant les quatre premières 
années du projet. 

Les évaluations écrites ainsi que les échanges en groupe sur ces éva-
luations ont également fait ressortir certains éléments : l’utilisation 
de l’histoire de Fatou (Appendice 1) comme instrument central permet 
de s’impliquer immédiatement dans le déroulement des exercices et 
raconter cette histoire (à la manière des griots africains) plutôt que 
de la lire capte l’attention des participants. Le fait de commencer la 
formation avec des exercices plutôt qu’avec un contenu théorique 
permet une bonne intégration des concepts véhiculés, malgré leur 
diffi culté apparente.

Les expériences pratiques de formation des intervenants terrain ont 
aussi fait ressortir que les participants ne rencontraient pas beaucoup 
de diffi cultés avec la démarche et comprenaient mieux leur rôle d’ac-
compagnement dans une démarche habilitante. Plusieurs participants 
ont aussi souligné l’importance du graphisme tout comme des dessins 
qui ont permis de rendre plus aisée la complexité des concepts.

Avant la formation des RACOM, la perception générale était que 
l’outil ne pouvait être utilisé qu’avec des personnes ayant un certain 
niveau d’éducation. Les RACOM nous ont convaincu que des pairs 
éducatrices et éducateurs pourraient profi ter de cette formation, 
puisque les exercices sont assez dynamiques. 

Une démarche développée au Burkina Faso, une première formation 
suivie de six semaines d’expérimentation et d’un suivi terrain, permet 
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de constater que l’une des diffi cultés majeures d’intégration de l’ap-
proche d’empowerment dans la pratique d’intervention est de passer, 
comme intervenant, du rôle de « chercheur de solution » à la place des 
personnes accompagnées à celui de simple « accompagnateur » dans 
leur recherche de solution et sa mise en action. Les participants retom-
bent rapidement dans le schéma de ceux qui proposent des solutions 
plutôt que d’amener la personne accompagnée à identifi er elle-même 
ses propres solutions. Il nous est impossible d’indiquer dans quelle me-
sure cet outil de formation a pu renforcer le travail des organisations 
et celui auprès des TS compte tenu de la fi n du Volet APCOM peu de 
temps après la publication offi cielle de cet outil. L’expérience de ces 
quelques pays, et notamment celle du Burkina Faso, laisse apparaître 
toutefois un grand engouement pour cette approche. 

Enfi n, certains commentaires post-formation nous ont permis de 
constater que plusieurs RACOM ont enfi n compris des concepts qu’ils 
n’arrivaient pas à saisir même après deux formations de type théo-
rique. L’une des RACOM a même indiqué qu’elle se sentait mainte-
nant prête à utiliser la démarche auprès de responsables d’organismes 
communautaires pour qu’elles et ils la vivent et qu’ils puissent, par 
la suite, l’utiliser avec leurs animatrices et animateurs. 

LEÇONS ET CONCLUSIONS

Il semble que la formation a contribué à ce que des personnes intè-
grent l’approche du développement du pouvoir d’agir dans leur tra-
vail, ce qui nous permet de conclure que l’outil a atteint son objectif 
et que la formation sur l’empowerment est possible. L’expérience 
nous démontre cependant l’importance de former les personnes sur 
l’outil avant de le leur remettre pour utilisation vu la complexité des 
concepts et le processus nécessaire dans l’apprentissage et la réali-
sation des exercices. 

L’outil soulève actuellement suffi samment d’intérêt pour être discuté 
au sein d’autres organisations de développement international, tel 
que nous le démontre une expérience réalisée au Togo.

Finalement, il nous est permis de croire que cet outil peut être utilisé 
auprès d’autres groupes et dans d’autres contextes. Toutefois, chaque 
formation doit être adaptée au contexte tant dans son contenu que 
dans sa démarche. L’apprentissage du développement du pouvoir 
d’agir touche en fait tout groupe ou individu, quel qu’il soit, qui a 
besoin d’avoir « un plus grand contrôle sur ce qui est important pour 
lui » (Le Bossé et al., 2002). Si de telles expérimentations étaient 
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reprises, il est souhaitable toutefois que l’outil fasse l’objet d’une 
évaluation plus poussée. 

NOTE

1. Le mot empowerment, même s’il est tiré de l’anglais, est devenu un 
terme consacré et largement utilisé. Cependant, en français, ce mot 
est traduit de différentes façons, qui ne rendent pas toujours justice 
au concept. Dans cet article, les termes « empowerment » et « dével-
oppement du pouvoir d’agir » sont utilisés indistinctement. Nous 
considérons qu’ils désignent le même concept, celui d’accroître les 
capacités des personnes et des groupes à avoir un plus grand contrôle 
sur ce qui est important pour elles et pour eux.
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Appendice 1
L’histoire de Fatou

L’histoire de Fatou est l’histoire d’une jeune femme originaire de la campagne, vivant maintenant en ville avec 
son fi ls de quatre ans. Sa rémunération comme serveuse dans un bar n’étant pas suffi sante pour la faire vivre, 
elle, son fi ls, et sa petite sœur qui va à l’école, elle accepte quelques fois de vendre ses faveurs sexuelles aux 
clients du bar, comme le font d’ailleurs la plupart de ses collègues. Mais aussi comme ces dernières, Fatou est 
inquiète; elles n’osent pas refuser d’avoir des relations sexuelles avec les clients ou leur petit ami lorsqu’ils ne 
veulent pas porter le condom, et elles ne savent pas quoi faire lorsqu’elles sont malades. Suite au décès d’une 
collègue, Fatou commence à remettre en question l’obligation d’avoir des relations sexuelles non protégées 
avec les clients et son petit ami; elle en parle à ses collègues et à une animatrice qui occasionnellement leur 
propose des séances d’information sur le SIDA. Au fi l du temps, elles se rendent compte qu’elles partagent ces 
problèmes, qu’ensemble elles peuvent mieux comprendre pourquoi ces problèmes sont communs, et surtout 
qu’ensemble elles peuvent trouver et appliquer des solutions individuelles et collectives à leurs problèmes. 
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Depuis longtemps, on tente de défi nir les contours de l’empower-
ment, d’en proposer des défi nitions, d’en relever les processus, ou 
d’en suggérer des traductions. Plus récemment, les débats s’orien-
tent sur la complexité de mesurer et d’évaluer l’empowerment. 
Aussi, l’objet de cette article est de montrer en quoi l’application 
du cadre d’analyse proposé par Ninacs (2002) a été féconde pour 
porter un jugement sur l’empowerment, en tant qu’effet, lors de 
l’évaluation d’un programme de promotion de la santé en Haïti. 
Cette expérience montre que l’outil développé à partir de ce cadre 
d’analyse a été apprécié par les participants à l’évaluation et leur 
à permis de disposer d’une représentation visuelle simple et utile 
d’un concept complexe et multidimensionnel. 

For many years, numerous attempts have been made to defi ne 
empowerment, to identify its processes, and to suggest transla-
tions. Recently the debate has focussed on the complexity raised 
by its measurement and evaluation. The purpose of this article 
is to illustrate the contribution of Ninacs’s framework (2002) in 
evaluating empowerment, by presenting its application to the 
evaluation of a health promotion program in Haiti. The instru-
ment designed based on this framework was valued by the evalu-
ation participants, making possible a simple and useful visual 
representation of a complex and multidimensional concept.

Depuis longtemps, une myriade d’auteurs tentent de dé-
fi nir les contours de l’empowerment, d’en proposer des défi nitions ou 
d’en relever les processus (Butterfoss, 2006; Le Bossé, 2003; Purdey, 
Adhikari, Robinson, & Cox, 1994; Wallerstein, 2006). L’objet de cet 
article n’est pas de revenir sur ces débats, mais de montrer en quoi 
l’application du cadre d’analyse de Ninacs (2002) lors de l’évaluation 
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d’un programme en Haïti a été féconde pour porter un jugement sur 
l’empowerment. En effet, de multiples organisations implantent des 
programmes en se référant implicitement ou explicitement à l’em-
powerment, sans pour autant disposer des moyens d’en évaluer les 
effets. C’est le cas de la Fondation Terre des hommes (Tdh). 

CONTEXTE

Les données empiriques sont tirées de l’évaluation du programme 
de lutte contre la malnutrition infantile de Tdh en Haïti, évaluation 
entreprise en juin 2005 et demandée par l’organisation pour prendre 
des décisions lors d’un atelier de planifi cation triennale. Depuis 2002, 
Tdh a décidé de focaliser ses activités de lutte contre la malnutrition 
en agissant de manière concomitante sur les trois causes sous-jacentes 
de cette dernière : la sécurité alimentaire, les pratiques de soins, les 
services de santé. Deux communes ont été particulièrement ciblées 
pour y accomplir les actions communautaires visant ses causes. Ces 
activités orientées vers les communautés sont multiples : organisation 
d’un suivi de la croissance et du développement de l’enfant avec des 
agents de santé communautaires, organisation de club des mères et 
autres rencontres pour favoriser l’adoption de comportements sains 
et de dépistage des enfants malnutris, appui à des groupements 
agricoles, etcétéra. 

Lors de la phase préévaluative, une liste précise des questions d’éva-
luation a été dressée et une sélection de ces dernières a été effec-
tuée de manière participative selon trois critères : temps, budget, et 
données (Bamberger, Rugh, Church, & Fort, 2004). Si quatre types 
d’évaluation (effi cacité, processus, pertinence, pérennisation) ont été 
pris en compte lors du processus évaluatif (Ridde, Pluye, & Queuille, 
2006), c’est dans le cas de l’évaluation de l’effi cacité du projet que 
l’empowerment est apparu important : le programme a-t-il réussi à 
renforcer l’empowerment?

CADRE D’ANALYSE ET MÉTHODE

L’empowerment est un concept qui ne dispose pas de défi nition univo-
que bien qu’il soit maintenant possible de trouver certaines conver-
gences de points de vues dans les écrits. Dans le contexte de cette 
évaluation, nous avons défi ni ce concept comme étant le pouvoir 
d’agir — traduction francophone de Le Bossé (2003) — de manière 
autonome selon ses propres préférences et en ayant le contrôle sur 
sa destinée. Il s’agit tant d’un processus (renforcer le pouvoir d’agir) 
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que d’un état. Les débats continuent lorsqu’il s’agit de mesurer et 
d’évaluer l’empowerment. À la suite d’une recension des écrits, Wal-
lerstein (2006) demande le « refi nement of measurement tools » (p. 
16). Pour tenter de répondre à cette requête, nous nous écartons des 
empowerment evaluators (Fetterman, 2000) dont les propositions 
sont encore sujettes à discussions et critiques (e.g., Cousins, 2005). 
Aussi, nous nous dirigeons plutôt vers les recherches en service social, 
puisqu’au Québec, deux avancées théoriques récentes ont été réalisées 
concernant l’empowerment. 

Au cours de l’évaluation d’un programme communautaire centré sur 
le développement des enfants et de leurs parents, Le Bossé, Dufort et 
Vandette (2004) ont créé un instrument de mesure de l’empowerment 
individuel à l’aide d’indices psychosociologiques. Bien que séduisant 
et apparemment conceptuellement valide dans le contexte de ce 
programme, cet instrument était trop complexe pour être appliqué 
compte tenu du peu de temps imparti à cette évaluation (deux semai-
nes), comme cela est habituellement le cas en développement interna-
tional. L’adaptation de cet outil au contexte haïtien était impossible. 
Voilà pourquoi nous avons choisi les travaux de Ninacs (2002) qui 
nous paraissaient plus pertinents. Le pouvoir d’agir était un effet 
attendu du programme, mais il faut noter que l’organisation visait 
l’atteinte de l’empowerment sur plusieurs plans, conceptuellement 
mis en évidence par Ninacs, soit individuel, organisationnel, et com-
munautaire. L’empowerment individuel, beaucoup plus étudié que les 
deux autres (Peterson & Zimmerman, 2004), correspond à une suite 
d’étapes s’opérant, tels quatre fi ls d’une même corde, selon quatre 
dimensions : la participation, les compétences techniques, l’estime de 
soi, la conscience critique. Le passage par ces étapes, ainsi que leur 
interaction, permet à un individu de passer d’un état sans pouvoir 
— sur certains plans évidemment et non pas dans l’ensemble de leur 
vie, car les personnes ne sont pas des cruches vides à remplir disait 
Polgar en 1962 (Massé, 1995) — à un état où il est en mesure d’agir 
en fonction de ses propres choix (Leroux & Ninacs, 2002). Les quatre 
fi ls correspondant à l’empowerment individuel, organisationnel, et 
communautaire sont présentés dans la Figure 1 (p. 177). Les détails 
conceptuels étant disponibles ailleurs (Ninacs, 2002), nous centrons 
cet article sur l’usage de l’outil d’évaluation et sa représentation vi-
suelle. Mise à part l’application que nous avons tenté pour analyser 
un processus évaluatif (Ridde, Baillargeon, Ouellet, & Roy, 2003) et 
son utilisation pour former des intervenants au processus d’empower-
ment (Bernier, Arteau, & Trudelle, 2006), cet article relate une des 
premières tentatives d’évaluation des effets d’un programme.
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Les données qualitatives ont été collectées grâce à trois outils. D’abord, 
des entrevues individuelles (n = 12) et collectives (n = 7, 109 person-
nes) ont été réalisées afi n de disposer d’une grande diversité de points 
de vue et de perceptions des acteurs concernés par le projet (Poupart 
et al., 1997). Ensuite, nous avons observé la réalisation de trois types 
d’activités, soit un poste de rassemblement des communautés en 
ville, un club des mères, et une causerie à la campagne. Enfi n, de 
nombreux documents ont été étudiés. L’analyse des données a été 
réalisée selon une démarche thématique au regard du cadre concept 
de l’empowerment.

RÉSULTATS

L’application de ce cadre d’analyse nous a rapidement conduit à 
prendre conscience que, compte tenu de l’état actuel de mise en 
œuvre du programme, l’action sur le plan de la communauté dans 
son ensemble n’a pas pu encore atteindre d’effets tangibles. Aussi, 
l’évaluation de l’empowerment communautaire ne nous est donc pas 
parue possible. Cependant, au regard des données empiriques, nous 
croyons que les interventions de Tdh ont quelque peu contribué — on 
ne fera évidemment pas de lien causal —, d’une part, au pouvoir 
d’agir de certaines personnes participantes aux activités et, d’autre 
part, à l’empowerment organisationnel de certains Club de mères et 
de groupes de causerie. Les personnes ayant participé à la mise en 
place des activités communautaires ont accru leur pouvoir d’agir. 
Des quatre éléments intimement mêlés et constituant l’empowerment 
individuel, il nous semble que le dernier, la conscience critique, est 
celui qui fait le plus défaut. Le degré de participation de ces person-
nes — en se référant à l’échelle suggérée par Ninacs (2002) à la suite 
d’Arnstein (1969) — est relativement fort. Elles ont amélioré leurs 
compétences techniques grâce aux nombreuses formations qu’elles 
ont suivies. Leur estime d’elle-même est relativement importante, 
compte tenu qu’elles rendent beaucoup de services à la communauté, 
qu’elles se sont engagées pour cela, et qu’on l’affi rme, nous a-t-on dit 
lors des entrevues. Cependant, leur conscience critique (individuelle, 
collective, sociale, ou politique) paraît encore relativement faible. 
Évidemment, le contexte haïtien et les troubles sociaux vécus ces 
dernières années par ces personnes constituent une grande partie 
de l’explication. Il subsiste encore dans certains groupes ou localités 
un comportement d’assistanat, selon lequel le premier réfl exe est de 
demander de l’aide à l’extérieur de la communauté, d’expliquer par le 
manque de res sources la présence de malnutrition dans les familles. 
Il faut reconnaître que certaines pratiques d’aide au développement, 
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paternalistes et sans la participation des acteurs en Haïti, n’ont cer-
tainement pas favorisé la capacité de se prendre en main. 

Tdh a misé sur la création de groupes communautaires. L’empower-
ment organisationnel de ces groupes nous semble un peu plus faible 
que celui pour les individus (Figure 1), mais cela s’explique aisément 
par l’état actuel de mise en œuvre du projet. Des quatre dimensions 
constituant l’empowerment organisationnel, la reconnaissance et la 
conscience critique semblent en retrait. Les groupes ont participé lar-
gement aux activités et aux choix de ces dernières, leurs compétences 
techniques se sont accrues, y compris, ce qui est très intéressant, dans 
les domaines de l’organisation communautaire (leadership, organisa-
tion, etc.). Cependant, la reconnaissance de leurs activités par toute la 
communauté et par des institutions offi cielles ainsi que leur conscience 
critique sont moins aboutis que les autres composantes de l’empower-
ment. Il y a eu certes des activités à cet égard, comme par exemple les 
discussions sur la reconnaissance du Club des mères de Tiverny par le 
ministère des Affaires sociales en 2004, mais il reste beaucoup à faire 
de ce point de vue. La Figure 1 résume ces résultats généraux à l’aide 
de trois ombrages, l’empowerment communautaire reste transparent 
puisqu’il n’a pas été possible de porter un jugement sur ce dernier. 

Figure 1
Résumé de l’empowerment à la suite du programme Terre des hommes

 Individus Groupes Communautés
  communautaires

 Participation Participation Participation

 Compétences Compétences Compétences

 Estime de soi Reconnaissance Communication

 Conscience Conscience Capital
 critique critique communautaire

 Mauvais Moyen Bon Ne s’applique pas
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DISCUSSION ET CONCLUSION

La nécessité de disposer d’un outil pour l’évaluation de l’empowerment 
est reconnue par tous. Cependant, les défi s de sa création sont nom-
breux, car il faut non seulement s’assurer de sa validité de construit, 
ce que Ninacs (2002) a fait dans un contexte particulier et ce que 
d’autres se proposent de faire (Peterson & Zimmerman, 2004), mais 
aussi de son utilité lors des évaluations (Patton, 1997). Á cet égard, 
la présentation de la Figure 1 lors de la restitution des résultats de 
l’évaluation a été d’un grand secours et fort appréciée par les parti-
cipants. De surcroît, les intervenants ont compris que pour atteindre 
l’empowerment, il fallait mettre en œuvre des activités particulières 
dont le cadre d’analyse rendait parfaitement compte. Ainsi, le pré-
sente article n’est qu’une modeste contribution à l’avancement des 
connaissances à ce sujet. Tout comme d’autres pour le processus (Ber-
nier, Arteau, & Papin, 2005), nous croyons avoir montré l’intérêt de 
l’application du cadre à l’évaluation de l’empowerment en tant qu’effet 
d’un programme. Il reste maintenant aux évaluateurs à poursuivre de 
telles tentatives avant de pouvoir en conseiller son application plus 
largement dans différents contextes socioculturels. 
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Nous avons conduit une expérience d’intervention sociale qui 
a consisté à tenter d’appliquer l’approche du développement 
du pouvoir d’agir, mieux connue sous le vocable empowerment, 
dans un cadre d’insertion par l’économique avec des personnes 
en retrait socioéconomique parfois depuis une longue période. 
Cette expérience a consisté à concevoir, à mettre en place, et à 
expérimenter, dans les quartiers populaires de la ville de Qué-
bec, une nouvelle ressource destinée à supporter les personnes 
sans emploi porteuses d’un projet d’entreprise collective pour 
créer leur emploi. L’intérêt de cette expérience, du point de vue 
de l’évaluation, est d’avoir mis au point une série d’indicateurs 
pouvant mesurer l’impact d’un tel parcours. Bien que l’expérience 
n’ait pu être menée à terme, l’objet de cet article est de présenter 
la démarche de planifi cation de l’évaluation ainsi que la liste des 
indicateurs retenus à cet effet. 

A social intervention experiment was conducted to try to apply 
an approach developing the capacity to act, better known as em-
powerment, in an economic inclusion framework with individuals 
who have been socio-economically withdrawn, sometimes for a 
long time. The experiment involved the design, implementation, 
and testing of a new resource intended to support unemployed 
individuals carrying out a community job-creation project in 
working class districts in Quebec City. The experiment is of 
interest, from an evaluation standpoint, for its development of 
a series of indicators to measure the impact of an undertaking 
of that kind. Although the evaluation could not be completed, 
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the purpose of this article is to present the evaluation planning 
process and the list of indicators selected.

La montée de l’économie sociale au Québec, depuis le mi-
lieu des années 1990, a intensifi é l’utilisation de l’entrepreneurship 
collectif comme moyen de réduction de la pauvreté, plusieurs tentati-
ves d’insertion des personnes exclues se faisant en soutenant la créa-
tion de leur propre emploi au moyen d’entreprises d’économie sociale 
(coopératives ou entreprises à but non lucratif) (Comeau, 2000). Il en 
est résulté une demande accrue de soutien de la part de personnes 
en retrait socioéconomique envers les organismes de développement 
local et de développement économique communautaire (Le Bossé & 
Gaudreau, 2001). 

Or, les projets portés par ces personnes posaient, et posent toujours, 
un double défi  aux ressources dédiées au développement économique 
communautaire : les promoteurs sont souvent en retrait prolongé 
du marché du travail, avec toutes les séquelles que cela comporte 
quant aux habitudes de travail telles la « désaffi liation » (Castel, 
1995), la « psychose de l’échec » (Clerc, 1993) et la « déqualifi cation 
sociale », un des effets de la désaffi liation, soit la perte progressive 
des compétences antérieurement acquises associées à la gestion de 
la vie quotidienne (e.g., se faire à manger, gérer de petits confl its 
avec son voisin, etc.) (Paiement, 2001). Le second défi  provient de 
l’amplifi cation des conséquences de ces séquelles par la complexité 
inhérente à la nature des projets d’entreprises collectives, ce qui a 
conduit les ressources de développement des quartiers populaires 
de la Ville de Québec à concevoir et à expérimenter une réponse au 
besoin spécifi que d’accompagnement de tels promoteurs. 

UNE RÉPONSE CENTRÉE SUR LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR 
D’AGIR

Le défi  de cette réponse consistait à imaginer un processus d’insertion 
constituant une démarche identitaire structurante tout en conduisant 
progressivement à l’autonomie socio-économique. L’approche centrée 
sur le développement du pouvoir d’agir (empowerment1) (Breton, 1994; 
Le Bossé & Dufort, 2001; Ninacs, 1995; Rappaport & Seidman, 2000) 
a donc été retenue parce qu’elle offrait des opportunités concrètes de 
prise en compte simultanée des impératifs individuels et structurels 
de l’intégration socio-économique. C’est ainsi que fut créé en 1999 
le Centre de ressources en création d’entreprises collectives, dont la 
particularité tenait dans l’utilisation d’opportunités de création d’en-
treprises collectives comme outil d’intégration socio-économique.
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Les principaux partenaires du projet (bailleurs de fonds, concepteurs, 
intervenants, chercheurs, et participants) ont participé, pendant les 
40 mois qu’a duré l’expérience, au développement et à l’évolution du 
Centre de ressources ainsi qu’à la mise au point du modèle de prati-
que, des composantes de l’intervention, et des modalités d’évaluation. 
L’accompagnement des personnes était structuré autour de trois axes 
d’intervention : la personne, l’équipe de projet, et le projet d’entre-
prise. Pour ces trois axes, le Centre proposait des interventions édu-
catives (développement de connaissances générales, de compé tences, 
et de connaissances techniques spécifi ques à l’entrepreneurship), de 
l’accompagnement individualisé et de groupe, la mise à disposition 
de services de base collectifs (outils informatiques, bureautiques, 
etc.), un fonds d’aide pédagogique destiné au fi nancement d’un pro-
totype de produits ou de services, un service de soutien et maintien 
en emploi pour accompagner les premiers mois suivant la création 
de l’entreprise, et enfi n des opportunités de participation à la vie 
associative du Centre. 

L’accompagnement au Centre de ressources pouvait s’étendre sur 12 
à 24 mois, et la plupart des participants prestataires de la sécurité 
du revenu bénéfi ciaient d’un supplément octroyé par le ministère, 
 Emploi-Québec. Lors de leur arrivée, les participants entraient dans 
une période d’accueil de trois mois pour préciser leurs objectifs et vé-
rifi er la pertinence de leur démarche au sein du Centre de res sources. 
Par la suite, ils créaient ou intégraient une équipe porteuse d’un 
projet d’entreprise. Le personnel du Centre intervenait principale-
ment dans le contexte de la formation et de l’accompagnement de ces 
groupes dans les différentes étapes de leur démarche de création de 
leur entreprise collective. 

C’est ainsi que 75 personnes, réparties dans 38 projets, ont été accom-
pagnées, dont 50 ont suivi le programme de formation de 625 heures 
dispensé par le Centre, les 25 autres bénéfi ciant uniquement de l’ac-
compagnement. Quatre entreprises collectives ont été lancées, créant 
ou maintenant une quinzaine d’emplois, dont deux étaient toujours en 
opération à la fi n de l’expérience; trois autres entreprises, non accom-
pagnées par le Centre lors de leur démarrage, ont reçu des services sur 
mesure (les emplois existaient encore à la fi n de l’expérience); quinze 
(15) personnes ont obtenu des résultats positifs autres que la création 
d’une entreprise collective : intégration en emploi dans une autre en-
treprise, retour aux études, poursuite des démarches de développe-
ment de leur participation socioéconomique avec un autre organisme; 
quatorze (14) autres personnes poursuivaient leur démarche au Centre 
de ressources à la fi n de l’expérience. Les projets d’entreprise visaient 
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la création de divers services communautaires : repas à domicile pour 
personnes âgées en perte d’autonomie et à faible revenu, couture et 
design, centre de référence communautaire, café coopératif végétarien, 
galerie boutique de métiers d’art, service d’aide aux artistes, troupe 
de théâtre, soutien scolaire aux enfants en diffi culté, services autour 
de la problématique des chats errants, etcétéra. 

L’ÉVALUATION

En cohérence avec le cadre de référence adopté pour le Centre de 
ressources, une démarche d’évaluation (empowerment evaluation) 
favorisant le développement du pouvoir d’agir des personnes et des 
collectivités (Fetterman, 1996, 2000; Millet, 1996) a été élaborée. Au 
cours de la première année, les quatre premières étapes décrites par 
Fetterman (1996) ont été complétées, soit : (a) précision de la mission 
et de la vision du programme, (b) identifi cation des forces et des fai-
blesses de la pratique émergente et mise au point d’objectifs d’impacts 
précis, (c) mise au point des stratégies d’action devant mener à la 
réalisation des objectifs et mise en œuvre de l’approche privilégiée, 
et (d) identifi cation des indicateurs de réussite correspondant aux 
objectifs d’impacts (Gaudreau & Deschamps, 2001).

Trois objectifs spécifi ques ont été fi xés pour cette démarche d’éva-
luation : 

• le développement des capacités individuelles des participants 
à conduire leur projet personnel d’insertion socio-économique 
par le biais de la création d’une entreprise collective;

• le développement de la capacité collective des équipes de 
projet à conduire leur démarche de création d’une entreprise 
collective;

• la création d’entreprises collectives par les participants.

La méthode d’étude de cas (Yin, 1993) a été retenue car elle convient 
bien à l’évaluation de programmes novateurs puisqu’elle permet de 
documenter rigoureusement des réalités complexes se développant en 
milieu naturel, de cerner les aspects contextuels liés aux phénomènes 
d’intérêt, et de s’appuyer sur des sources de preuves multiples. Tel que 
le suggère Yin, une étude pilote a été réalisée au cours de la seconde 
année pour tester la qualité et l’adéquacité (niveau de langage) de 
la traduction des instruments retenus, tester la création des outils 
d’appoint, mettre au point les différentes procédures de mesure, et 
sensibiliser le milieu à la présence d’une démarche d’évaluation. 
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Les nouveaux participants de la troisième année d’existence du Cen-
tre de ressources (entre 20 et 30 personnes) devaient faire l’objet de 
l’évaluation mais, tel que mentionné plus haut, elle ne fut pas réa-
lisée, l’expérience du Centre de ressources n’ayant pu être menée à 
terme faute de fi nancement. Nous présentons tout de même les outils 
d’évaluation qui ont été élaborés dans le cadre de cette expérience 
en souhaitant qu’ils puissent inspirer d’autres intervenants dans des 
expériences semblables après, bien entendu, les avoir adaptés à leur 
contexte particulier.

Il était prévu de prendre quatre mesures réparties sur 15 mois pour 
chaque candidat (unité d’analyse « personnes ») et trois mesures sur 
un an pour les équipes de projets (unité d’analyse « équipe de projet ») 
et d’apprécier l’évolution des projets d’entreprise à trois reprises sur 
une période d’un an (unité d’analyse « Projets »). Les partenaires 
du Centre se sont rencontrés pendant près d’un an pour s’entendre 
sur la liste de 38 indicateurs permettant de répondre à chacun des 
objectifs de l’évaluation. 

Capacité des « personnes » à conduire leur démarche d’insertion 
 socio-professionnelle

Les instruments pour mesurer ces indicateurs ont été retenus après 
une sélection systématique des outils disponibles dans la littérature 
et disponible dans un autre document. 

1. La personne se considère-t-elle comme un sujet socio-
économique? 

2. Fait-elle des choix à partir d’une analyse « coûts/bénéfi ces »?
3. Établit-elle des priorités? 
4. Peut-elle structurer un projet : le nommer et le planifi er? 
5. Peut-elle se nommer elle-même? 
6. A-t-elle un meilleur contrôle sur les conditions de réussite 

de son projet? 
7. A-t-elle une conscience critique dans le cadre de la conduite 

de son projet? 
8. Est-elle à l’aise dans la prise de parole? 
9. Est-elle assidue? 

10. Est-elle constante? 
11. A-t-elle un sentiment de compétence face à la réalisation de 

son projet? 
12. A-t-elle acquis un « bassin de connaissances » aux niveaux du 

développement d’une entreprise collective et de son fonction-
nement démocratique? 
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Capacité des « équipes de projet » à gérer effi cacement leurs processus de 
fonctionnement et à accomplir leurs tâches

Du côté des équipes porteuses d’un projet, deux séries de mesures ont 
été identifi ées : l’une à partir du développement des compétences par 
les personnes individuelles à participer à un projet collectif, et l’autre 
à partir du développement de la compétence par l’équipe elle-même, 
prise comme un tout, à gérer ses propres processus. 

Compétence des personnes pour participer à l’équipe de projet

Cette mesure devait être prise à la fois par les collègues de l’équipe 
porteuse d’un projet et par chacune des personnes de l’équipe. 

La personne elle-même ainsi que les pairs considèrent-ils ou consi-
dèrent-elles que la personne :

13. s’implique concrètement dans le projet? 
14. communique avec elles et eux concernant le projet? 
15. a fait sa place dans l’équipe? 
16. respecte les autres membres de l’équipe? 
17. accepte le point de vue des autres membres de l’équipe? 
18. est capable de négocier avec les autres membres de 

l’équipe? 
19. respecte une décision prise à la majorité, même si ce n’était 

pas son point de vue? 

Compétence de l’équipe pour gérer ses processus

Cette série de mesures fait référence au processus. Ce ne sont plus 
seulement les personnes elles-mêmes, les pairs, qui devaient parti-
ciper à la mesure, mais aussi les intervenants et les intervenantes, 
ainsi que les assistantes de recherche prévues dans le cadre de la 
recherche action, à titre d’observatrices. Une première série de me-
sures concernait les membres individuels d’une équipe porteuse d’un 
projet d’entreprise.

Les pairs, les observatrices, et les intervenantes considèrent-elles 
que les membres de l’équipe :

20. se sont donné des valeurs communes? 
21. se respectent malgré leurs différences? 
22. ont une vision commune de l’entreprise? 
23. se connaissent bien entre elles, entre eux? 
24. s’entraident dans les tâches à réaliser? 
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25. s’entendent sur « qui fait quoi » en tenant compte des forces 
et des limites de chacunE? 

26. identifi ent leur place et leur force dans l’équipe? 

Une seconde série concerne les équipes elles-mêmes.

Les pairs, les observatrices, et les intervenantes considèrent-elles 
que l’équipe :

27. fonctionne démocratiquement? 
28. se donne des objectifs clairs grâce à des décisions collec-

tives? 
29. voit ce qui lui manque pour que le projet avance? 
30. identifi e les obstacles, et les moyens pour les contourner, 

pour que le projet avance? 
31. vise des consensus réels qui considèrent les dissidences? 
32. s’adapte effi cacement aux situations nouvelles? 
33. se donne des conditions de réussite? 
34. développe une stratégie d’action qui s’appuie sur l’identifi cation 

des mécanismes de la société sur lesquels elle peut avoir du 
contrôle et sur la connaissance des ressources du milieu 
auxquelles elle peut s’allier? 

35. a développé un réseau de partenariat? 

Réalisation concrète des « projets » d’entreprises collectives

La troisième famille d’outils de mesure concernait la progression du 
projet lui-même d’entreprise collective. Cette évaluation aurait été 
faite par les intervenants et des experts du milieu.

36. Le projet d’entreprise s’est-il précisé?
37. Le projet d’entreprise a-t-il été validé, sa faisabilité a-t-elle 

été démontrée?
38. Le projet d’entreprise a-t-il progressé dans sa réalisation 

tant au niveau de sa rentabilité sociale que de sa viabilité 
économique? 

CONCLUSION

La réalisation de ce projet d’évaluation aurait permis de documenter 
rigoureusement les nouvelles pratiques qu’entraîne l’adoption de l’ap-
proche centrée sur le développement du pouvoir d’agir des personnes 
et des collectivités. En effet, dès sa conception, le Centre de ressources 
s’est directement inscrit dans cette perspective d’intervention et a 
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mis en œuvre des moyens de s’assurer de son application concrète 
(formation des intervenants, accompagnement par des chercheurs 
spécialisés dans ce domaine). Les conditions étaient donc rassemblées 
pour que cette expérience (Arteau & Gaudreau, sous presse) participe 
concrètement au développement des connaissances sur le potentiel 
de cette approche dans le champ des pratiques sociales. 

NOTE

1. Nous utilisons indistinctement dans cet article empowerment et 
« développement du pouvoir d’agir » pour nommer la même ap-
proche.
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PORTER ET GÉRER UNE ACTION 
TRANSFORMATRICE : QUELQUES OUTILS 
DE DISCERNEMENT POUR QUAND ON EST 
DANS ÇA AVEC D’AUTRES

Vivian Labrie
Québec, Québec

Est-il possible de systématiser et mettre à profi t, en gestion 
partagée, l’expérience d’une personne occupant une fonction 
de leader dans un collectif de groupes? J’ai préparé la présente 
reddition d’expérience après avoir exercé pendant près de neuf 
ans les fonctions de coordonnatrice et porte-parole du Collectif 
pour un Québec sans pauvreté. Interrogée sur comment je faisais 
face à la complexité dans ces fonctions, une réponse m’est venue 
sous la forme d’un ensemble d’outils de discernement autour 
d’un thème clé : porter et gérer une action transformatrice. Cet 
ensemble est présenté ici comme un tableau de bord en dix sché-
mas commentés, plus un espace vide pour le nécessaire degré de 
liberté. Le tout est précédé et suivi de considérations sur quelques 
enjeux de l’exercice partagé des pouvoirs pour les personnes et 
l’organisation. 

Is it possible to systematically learn from an individual’s ex-
perience as a leader in a coalition of groups and make use of 
it in a shared management situation? I wrote this account af-
ter more than nine years as coordinator and spokesperson for 
the Collectif pour un Québec sans pauvreté. When asked once 
about how I dealt with the complexity of the leadership func-
tion, an answer came to me in the form of a set of discernment 
tools on a key theme, transformative action. The instrument 
panel described in this article includes 10 images with com-
ments and empty space for the necessary degree of freedom, 
introduced and followed by considerations for individuals and 
the organization on a number of issues surrounding the shared 
exercise of authority.

Le Collectif pour un Québec sans pauvreté (www.pau-
vrete.qc.ca) est un regroupement d’organisations qui a contribué à 
faire exister une loi, votée en 2002 à l’unanimité par l’Assemblée 
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nationale du Québec, qui engage désormais la société québécoise et 
ses institutions politiques à « tendre vers un Québec sans pauvreté ». 
Cette action a été motivée par une conviction bien représentée dans 
une phrase venue d’une personne en situation de pauvreté : « Il faut 
rêver logique! » Elle se poursuit depuis l’adoption de la loi dans une 
vigilance citoyenne active pour que le « rêve logique » ainsi transporté 
dans la loi devienne réalité. 

Depuis sa formation en 1998, l’action du Collectif a été développée et 
menée à plusieurs, avec le souci constant que des personnes en situa-
tion de pauvreté soient au cœur de l’action commune. J’y ai exercé 
jusqu’en 2006 les fonctions de coordonnatrice et de porte-parole. Le 
présent article est préparé au moment d’une année sabbatique.

Le texte qui suit tente de systématiser certaines dimensions de 
mon expérience dans ces fonctions pendant cette période. Il a été 
déclenché par une question qui m’a été posée, personnellement, à 
un moment où nous réfl échissions sur une manière de mieux porter 
ensemble la mission du Collectif, tant dans l’équipe que parmi les 
membres. Cette question m’a amenée à me demander quels étaient 
les outils de discernement auxquels j’avais recours en tant qu’indi-
vidue assignée à une fonction qui suppose de « porter et gérer une 
action transformatrice ». Une réponse est venue sous la forme d’une 
dizaine de schémas commentés qui forment ensemble une sorte de 
tableau de bord. Il est présenté ici comme tel parce qu’il est apparu 
qu’il pourrait rendre des services au-delà de l’expérience particulière 
dans laquelle il a pris forme.

Ni construit ni réfl échi à partir de la littérature disponible en recher-
che évaluative, ce tableau de bord émergé du vif de la pratique croise 
toutefois le propos du présent numéro sur l’innovation méthodolo-
gique dans les pratiques communautaires. Il fait le lien entre ce qui 
est à impulser dans la conception d’un problème, ce qui est à vivre 
dans les processus qui en traitent, et ce qui est à apercevoir dans le 
croisement des perspectives, trois dimensions de l’innovation déga-
gées par Ridde dans son introduction (2006). Il en rejoint la vision 
in process de l’évaluation, qui est aperçue dans une perspective de 
co-action interdépendante de quatre dimensions dans un projet, soit 
la pérennisation, la mise en œuvre, la planifi cation, et l’évaluation 
(Pluye, Potvin, & Denis, 2004; Ridde, Pluye, & Queuille, 2006). Enfi n, 
sans directement porter sur l’un des thèmes du triangle participation-
empowerment-accompagnement, porteur d’innovation, qui structure 
ce segment thématique (Ridde, 2006, Figure 1), il ouvre une réfl exion 
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sur l’exercice du leadership par rapport à ce triangle et à l’innovation 
qu’on veut trouver en son centre. En effet, pourrait-on équivaloir 
l’exercice du leadership dans un tel contexte au discernement néces-
saire pour garder le centre du triangle de l’action collective suffi sam-
ment libre pour rendre possible l’innovation? Et alors, pourrait-on 
considérer que chercher à identifi er à plusieurs ce qui doit en être 
nommé, retenu, délaissé, ou repris dans la façon de porter et gérer 
(planifi er et mettre en œuvre) en spirale (évaluation) une action de 
transformation sociale est vital pour rendre possible de pérenniser 
ce type de discernement? 

Il faut voir la reddition d’expérience qui suit comme celle d’un « je » 
inséré dans plusieurs « nous ». Elle n’est pas collectively correct et ne 
prétend pas rendre compte de l’expérience de l’équipe ou des membres 
du Collectif. Elle ne traduit pas non plus ce qui est de l’ordre des 
pratiques d’évaluation au Collectif (Paradis-Pelletier & Pedneault, 
2006). Par contre elle constitue un exercice conscient d’exploration 
de certains aspects d’une boîte noire—ou bête noire!—qu’on appelle 
leadership, une composante de la vie associative rarement abordée 
de front. C’est arrivé comme ça. Ça a ensuite été partagé dans la 
perspective d’identifi er ce qui, une fois nommé, pourrait servir à la 
portance et à la gestion collective. Ça commence par un détour.

Figure 1
Un outil de discernement en dix points et plus
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DÉPASSER LES LOGIQUES DE RIVALITÉS ET DE POUVOIR : 
ÉMOIS VS ON ESSAIE

Lors du Forum social mondial de Porto Alegre de 2003, j’ai assisté à un 
atelier portant sur le thème « Dépasser les logiques de rivalités et de 
pouvoir ». La réfl exion portait sur le Forum lui-même, mais forcément, 
un tel sujet vient chercher les gens. Alors l’atelier s’est trouvé pris à 
son tour dans les logiques en question. J’y ai fait un apprentissage 
qui s’est logé dans deux séries de jeux de mots. 

• Et moi?/Aime-moi!/Haïs-moi!/Émois. En réfl échissant 
après coup sur ce qui s’était passé dans l’atelier, Patrick 
Viveret, un des instigateurs, a évoqué qu’un groupe fait 
souvent face à une dynamique d’« et moi? », qui s’entendent 
aussi comme « aime-moi! », « hais-moi! » et… « émoi »! 

• On essaie, on essai-m-e, on aime. Le même jour, j’ai vis-
ité une exposition sur le site d’Emmaüs International. Elle 
était physiquement organisée comme un parcours en deux 
spirales imbriquées à la jonction desquelles il était proposé 
aux visiteurEs de produire une œuvre, un dessin, quelque 
chose. J’ai sorti une photo prise quelques mois plus tôt où 

Figure 2
« Et moi?» versus « On essaie »
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nous sommes plus de deux cent à tenir des bannières portant 
notre vision d’un autre monde possible. Les mots suivants me 
sont venus en légende : « On essaie, on essaie, on essai-m-e, 
on aime ». 

Cette dyade m’est restée comme un bon résumé de l’ambiguïté de 
l’action en collectif. On y est constamment confrontéEs à ces deux 
dynamiques, une dynamique d’émois qui nous fait tourner en rond… 
ou en bourriques et une dynamique d’essais qui peut nous permettre, 
souvent avec plaisir et étonnement, de nous détendre, de nous ouvrir, 
de trouver du sens, de prendre ensemble peu à peu une direction, 
d’avancer en somme vers où nous voulons aller, dans le respect, 
malgré et au-delà de tous nos émois.

Au retour j’ai raconté cette prise de conscience à l’équipe du Collectif 
qui a reconnu des dynamiques vécues. Le petit schéma qui en a résulté 
est apparu devant certains postes de travail et s’est mis à durer pour 
lui-même, jusqu’à devenir une référence commune à laquelle nous 
avons souvent fait allusion dans diverses situations.

Agir concrètement « dans la vraie vie » pour obtenir des résultats 
tangibles à travers les « émois » et les « on essaie » est un moyen défi ! 
C’est sur ce terrain que se profi le ce qui suit.

LA COMPLEXITÉ

« Comment fais-tu pour faire face à tant de complexité? » me demande 
un soir, au hasard d’une rencontre, Jocelyne Barnabé, une organisa-
trice communautaire ayant pris le métier d’artiste. Elle fait référence 
à l’expérience que je vis dans mes fonctions au Collectif.

« Je ne sais pas », me suis-je entendue lui répondre, en tentant d’ex-
pliquer que je vivais à la fois du dur et du bon. C’est peut-être une 
caractéristique du réseau du Collectif d’avoir appris à faire face à 
la complexité. Les personnes qui vivent la pauvreté font face à la 
complexité. Pensons aux règles de l’aide sociale, pour n’en donner 
qu’un exemple.

La question a sans doute déclenché un processus. Le lendemain, au 
réveil, il m’est venu une série d’images schématiques que j’ai laissé 
s’organiser dans mon esprit. Quand j’ai senti que c’était placé, je me 
suis levée et j’ai dessiné, annoté, et intitulé le tout : « Outils de dis-
cernement pour porter et gérer une action transformatrice ». 
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Partagé ensuite avec des proches, avec l’équipe, avec l’exécutif du 
Collectif, l’exercice a déclenché de bonnes discussions. Les images 
venaient en quelque sorte modéliser une expérience et permettre de 
parler de dynamiques intangibles et souvent implicites.

UNE SORTE D’ANALYSE DE FACTEURS?

En statistique, une méthode, l’analyse de facteurs, permet d’extraire 
d’un ensemble de données une série de dimensions indépendantes 
et transversales qui viennent « expliquer » chacune une partie de la 
variation observée. 

Quand je me demande ce que j’ai appris à la suite d’un engagement ou 
d’une recherche où j’ai fréquenté sur une certaine longueur de temps 
un aspect donné de la réalité, il m’arrive parfois une remontée d’ima-
ges mentales qui ressemblent aux facteurs d’une analyse de facteurs. 
Je me l’explique par le fait que je me trouve à avoir accumulé sur 
le sujet en cause une bonne quantité de données, d’observations, de 
remarques qui se sont croisés de façon implicite ou explicite. Chaque 
image se met à représenter une dimension de l’expérience, comme si 
ma conscience profonde me renvoyait une sorte de miroir des savoirs 
qui se sont organisés par eux-mêmes dans ma mémoire. Quand cela 
arrive, souvent, les savoirs en question sont mûrs pour être partagés 
et stimuler d’autres réfl exions. Ils vont voyager par eux-mêmes et les 
gens vont continuer à les utiliser.

C’est probablement un peu ce qui s’est produit ici.

Avant de présenter cette série d’images, soulignons deux particula-
rités de l’expérience qu’elles sont venues décrire.

Premièrement il s’agit d’action transformatrice. Jeter les bases d’un 
Québec sans pauvreté ne peut pas se faire en gardant les choses 
telles qu’elles sont. Cela suppose de changer des façons d’être, de 
faire, de voir et comprendre le monde. Il y a une dimension d’utopie 
à faire émerger dans la réalité. Il est logique que le mode de gestion 
correspondant à un collectif se donnant comme mission d’y contribuer 
permette de faire face à l’inconnu, à l’imprévu. On ne peut pas que 
reproduire des schèmes connus.

Deuxièmement, sans doute l’action transformatrice suppose-t-elle 
aussi la transformation personnelle. Sans savoir si c’est propre à ce 
type d’action ou aux particularités de ma personnalité, j’ai fréquenté 
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autant mes fragilités (avoir l’impression de ne pas être à la hauteur, 
de ne pas savoir bien faire les choses, de ne pas savoir s’il va être 
possible de passer à travers) que mes forces dans mon expérience 
au Collectif jusqu’à maintenant. Tout cela est-il nécessaire au dé-
clenchement de la transformation? Je voudrais bien pouvoir dire 
que l’action transformatrice peut se réaliser dans le calme, la joie et 
le détachement, mais ça n’a pas été mon expérience. Ça ne s’est pas 
fait sans heurts. Et ça a pris des heures. La patience, celle des autres 
autant que la mienne, a été beaucoup sollicitée. Tout en étant bien 
consciente que nous préférons en général nous sentir solides et en 
sécurité et que nous recherchons cela dans une organisation, peut-être 
faut-il apprendre à vivre avec l’insécurité quand on cherche à bouger 
à la frontière de nos êtres et de notre société.

Enfi n je ne suis pas une gestionnaire, mais une chercheure. Je n’ai 
pas été formée à la coordination d’un groupe. Je me suis retrouvée 
dans cette position… pour le meilleur et pour le pire, pour moi comme 
pour mon entourage! J’ai appris sur le tas en puisant l’inspiration où 
je la trouvais. Cela colore sûrement ce qui est remonté.

Les points qui suivent ne fournissent pas de réponses toutes faites. 
Ils offrent plutôt un support à des acteurEs en situation d’agir. Si la 
comparaison avec l’analyse de facteurs tient, ils désigneraient chacun 
un aspect relativement indépendant du défi  complexe qui se présente 
à nous quand d’aventure il nous vient de nous constituer en tant qu’ac-
teurEs individuéEs porteurEs d’une action organisée en collectif. Il y 
a dans l’ensemble un potentiel de paradoxes et de contradictions qui 
a suscité bien des débats entre nous. Ce n’est sûrement pas fi ni. 

LE TABLEAU DE BORD

Au carrefour des paradoxes et des contradictions, et sans prétendre 
en faire le tour, voici la séquence dans l’ordre où elle s’est présentée, 
avec quelques mots d’explication à chaque fois.

Le premier facteur touche à l’investissement dans l’action de trans-
formation. Le schéma distingue l’investissement en temps et l’inves-
tissement de sa personne. Il les présente sur deux axes distincts et 
complémentaires.1 Chaque personne pourrait théoriquement qualifi er 
sa contribution en la situant par rapport à ces deux axes.

Le changement arrive dans la société quand des personnes s’y mettent 
concrètement. Un groupe fonctionne si des personnes le font fonction-
ner. Cela suppose une dépense d’énergie, autrement dit un effort. 
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L’investissement en temps s’aperçoit facilement quand on veut suivre 
de façon un peu plus attentive l’équilibre des tâches et des fonctions 
dans une équipe de travail. On remplit des feuilles de temps. On 
embauche pour un nombre d’heures de travail précis. On en discute 
dans les relations de travail. 

L’autre axe, celui de l’investissement de sa personne, échappe au 
cadre formel des relations de travail, tout en venant actualiser la 
description de tâches. Il touche à l’énergie mise pour accomplir les 
tâches : dans la prise en charge d’une question, dans la solution d’un 
problème, la manière d’être disponible, de sourire, de se faire du souci. 
À temps égal, cela peut faire la différence. En cherchant le meilleur 
de soi-même, en le prenant « personnel », une sorte de bataille avec 
l’ordre établi commence. Elle comporte une dimension de gratuité 
dont la gratifi cation est plus intangible.

À rebours d’une action donnée, on peut voir comment l’investissement 
personnel a fait toute la différence et conduit à des enchaînements qui 
ont produit une transformation : appeler au bon moment, garder une 
question à l’esprit, faire une démarche qui nous pèse, se soumettre 
aux affres d’un texte à écrire, aller à une réunion qui nous rebute. Ce 
corps à corps avec soi-même, avec le diffi cile comme le facile, donne 
du résultat.

Certaines actions et situations commandent une grande intensité et 
une grande durée, ce qui pose le problème des limites et des équi-
libres dans le groupe. Pour faire bouillir de l’eau, il ne suffi t pas de 
mettre un chaudron sur le poêle, encore faut-il augmenter assez la 
chaleur. Coupé avant de porter du grain, le meilleur des blés ne fera 
que du gazon. Il y a quelque chose d’assez similaire dans l’action de 
changement social. 
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Comment fréquenter cette question des limites sans émousser le 
pointu de l’action et sans perdre de vue l’objectif? Comment vivre 
des niveaux d’investissements différents d’une personne à l’autre, 
d’une période à l’autre? Une position de pilotage suppose-t-elle un 
plus grand investissement? Cela peut-il se partager? Que doit-on 
s’exiger et se permettre mutuellement pour avoir l’impression de 
porter ensemble? Quelle est la part de la gratuité? Quand y a-t-il 
sous-investissement ou surinvestissement? À quels signes le recon-
naît-on? Quels sont les coûts secondaires et les effets non désirés? 
Comment calibrer tout ça sans mettre d’autres dimensions de nos 
vies en souffrance?

Parmi les outils de suivi et de gestion qui se rattachent à cette dimen-
sion : les conditions pour être membre d’un groupe, les défi nitions 
de tâche et les contrats de travail, les feuilles de temps, les évalua-
tions.

La tactique pour gagner la bataille, 
la stratégie pour gagner la guerre, 
la vision pour gagner la paix.
Élisabeth Germain

S’investir n’est pas tout. Encore faut-il développer une compréhen-
sion des situations et une posture qui permette de faire des choix 
pertinents pour bouger ensemble. Ces façons d’approcher la réalité 
marquent la personnalité de l’organisation. Le deuxième facteur 
touche à cela.

Il fait la synthèse d’un schéma qui circulait à un certain moment dans 
des groupes de pastorale sociale sur la « Dynamique de changement 
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dans la vie d’une organisation : évaluation et planifi cation » et d’une 
catégorisation attrapée au survol d’un livre aperçu dans les années 
1990 sur les styles de leadership. Ce dernier parlait, si ma mémoire 
est bonne, de leadership artiste, artisan, et technicien.

La combinaison décrit trois postures devant des changements à 
apporter.

• On peut se situer à un niveau tactique et questionner la 
façon de procéder pour arriver à ses fi ns sur une question 
ponctuelle, en mettant l’emphase sur les moyens à pren-
dre. 

• On peut se situer à un niveau stratégique et se demander 
quel plan de match on va se donner pour rencontrer ses fi ns 
sur un enjeu donné dans un contexte où la réalité est telle, 
avec tels alliés, tels adversaires, et telle capacité d’action.

• On peut aussi questionner son regard, sa compréhension 
de la réalité, douter, quitter le plan rationnel, fréquenter 
ce qu’on pourrait appeler le fond sans fond des choses, à la 
limite perdre pied… et prendre le risque de réémerger avec 
une compréhension renouvelée de la réalité, du problème, 
et de ses solutions, qui va orienter les choix subséquents et 
sera susceptible de changer l’ordre des choses.

L’action tactique va chercher le, la technicienNE en soi. L’action stra-
tégique suppose du « métier » et va chercher l’artisanE en soi. Le tra-
vail sur la vision va chercher l’artiste en soi. Il est dérangeant et peut 
même sembler détourner un groupe des fi ns poursuivies. Pourtant 
c’est souvent par ces détours qu’arrivent les idées fortes qui donnent 
ensuite la capacité de faire du chemin, quitte à en vivre un bout dans 
l’adversité, même avec des pairEs dont on partage la quête.2

En fait, la vision n’arrive pas comme une « vision ». Elle se développe 
au hasard du chemin. On sort des sentiers battus. On ramasse des 
morceaux. On suit des intuitions. On s’égare. Puis à un moment 
donné, il y a un « ah! » à la suite de plusieurs « tiens! ». 

Souvent l’expérience de ces trois niveaux se fait dans le désordre, ou 
plutôt dans l’ordre où se présentent les opportunités, les imprévus, 
les prévus, et ainsi de suite. 

Porter, mener une action de transformation suppose de travailler à 
l’intégration des trois dimensions dans la vie de l’organisation. Un bon 
communiqué ne dispose pas des choix à faire sur le message. Et les 
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choix à faire sur le message dépendent de la vision qu’on veut porter et 
transporter. Par contre, des visionnaires sans tactiques, stratégies ou 
alliances demeurent dans l’estrade, sans passer à l’action et amorcer 
les transformations entrevues.

Alors comment allier la maîtrise technique, le jugement straté gique, 
et l’audace révolutionnaire du questionnement en profondeur? Com-
ment vivre en collectif un travail qui comporte nécessairement des 
décalages et des explorations singulières ou en groupes réduits? Faut-
il à chacunE des compétences aux trois niveaux ou plutôt miser sur 
la synergie? Quelle est la différence entre vision et idéologie? Une 
vision commune est-elle possible quand les gens ont des différends 
idéologiques?

Parmi les moyens et outils de suivi et de gestion qui se rattachent à 
cette dimension : l’énoncé de mission dans les statuts et règlements, 
souvent beaucoup de réfl exes et d’attitudes non formalisés, les affi ches 
et ce qu’on tente de communiquer par elles, les documents de type 
« bilan et perspectives », les rencontres d’exploration et d’orientation, 
le travail en comité et les comités de travail ainsi que leurs rapports, 
les consultations informelles des unEs et des autres.

La troisième dimension peut s’appréhender par un exercice. Re-
pérons des paroles, des idées qui nous ont effectivement contribué 
à transformer nos regards et ceux des autres. Quels gestes ont été 
nécessaires pour que ces paroles, ces idées aient l’impact observé?3 

Pour que les choses changent, il faut pouvoir saisir et proposer des 
références nouvelles qui vont permettre la transformation. On est 
ici dans le domaine de la fréquentation du sens, du croisement des 
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savoirs, du développement des contenus, de la création. Au-delà de 
la notion de recherche et développement, il s’agit d’« percevoir » et de 
donner un coup de pouce à ce que, faute de mots convenus, on pourrait 
appeler des « idées fortes ».

Ce processus d’attention particulière est représenté dans le schéma 
par deux tourbillons inversés, un premier pour recueillir, concentrer, 
et « faire l’entonnoir », un second, pour diffuser. Au cœur de l’affaire : 
tout le travail d’accompagnement du contenu qui permet aux idées 
de se placer, de faire sens, de prendre forme.

Il y a un enjeu-clé dans ce travail de jonction. On assiste souvent à des 
conversations, à des échanges intéressants, où des choses importantes 
sont dites et en restent là, non relevées. À l’autre bout du continuum, 
notre quotidien est sursaturé d’informations banales projetées à 
grands renforts de moyens. Qui fera entrer le beau, le bon, le neuf, 
le dérangeant dans le colimateur? 

Il est rare que cela se fasse tout seul et d’un bond, sans intermédiaire, 
par exemple, en assemblée générale en présence de beaucoup de 
monde. Alors pour que le nouveau émerge et chemine, il faut des mes-
sagers, des personnes qui prennent l’habitude consciente de repérer et 
de donner du suivi aux mots clés, aux idées fortes, aux formulations 
frappantes, aux images parlantes dans la masse des contenus qu’on 
met en commun quand on explore ensemble un problème, un sujet, 
une situation. En fait il faut souvent une chaîne de messagers en 
relais pour conduire les morceaux de « nouveau » au cœur du groupe, 
là où ils pourront commencer à tourner sur eux-mêmes. Il y a là une 
fonction essentielle, quasi ethnographique, qui doit exister dans 
l’équipe porteuse de l’action de transformation. 

Faire l’entonnoir permet le passage du « je » au « nous ». On peut se 
former à cette fonction d’abeille butineuse et miellifère. Elle demande 
un investissement personnel et une certaine discipline pour com-
battre le réfl exe de laisser porter : il faut ici littéralement « prendre 
sur soi ». Les gestes en cause ne sont pas les premiers qui viennent 
à l’esprit quand on pense à l’action militante. Pourtant ils sont au 
cœur de l’action de transformation. Il sont relativement simples et à la 
portée de chacunE : remarquer, noter, partager, réfl échir, reprendre, 
citer, modéliser, simplifi er, proposer. Ils supposent un esprit ouvert 
et beaucoup d’attention à ce qui se passe autour de soi. Ils exigent 
une grande fi délité aux paroles entendues, sinon les contenus et leur 
pertinence se dégradent dans les reformulations.4
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Quand le contenu porteur est là, repéré, présenté, et proposé, s’il fait 
vraiment sens, il rencontre de l’adhésion et se met à se promener tout 
seul, à s’imposer par lui-même, ouvrant peu à peu la possibilité de 
changer de paradigme.5 Il devient un miel au cœur de l’aventure.

On est ici dans le domaine du « ah! » et de la liberté des consciences. 
Dans notre commune humanité, des savoirs se construisent dans la 
mesure où cette liberté existe pour en permettre à la fois l’appré-
ciation critique et l’évolution créative. C’est cela qu’il faut rendre 
possible. Chaque personne est nécessaire, tant dans sa perspicacité, 
son adhésion que par sa critique, pour faire émerger et bouger les 
références communes. 

Un des enjeux ici est d’allier créativité et démocratie, deux proces-
sus qui ne fonctionnent pas au même niveau. Le processus créatif 
ne se programme pas. Il arrive. Et quand il arrive, ses chemins ne 
ressemblent pas nécessairement aux hiérarchies et « lignes de com-
mandement » qui s’établissent implicitement ou explicitement dans 
les organisations, avec leurs exigences d’aller-retour, leurs mandats 
et autres mécanismes qui résultent du travail, toujours à parfaire, 
de démocratie. Alors « quand des idées sont-elles décidées »? Si la 
démocratie supporte la créativité et vice-versa, on fait l’expérience 
d’un pétillement moteur et transformateur. Si la créativité ignore la 
démocratie du groupe, le groupe perd le contrôle. Si la démocratie 
cherche à contrôler la créativité, on tombe dans la dictature et le 
dogmatisme.

Parmi les outils de suivi et de gestion qui se rattachent à cette dimen-
sion : les divers moyens capteurs de moments (caméra, magnéto-
phones, etc.), le journal de bord, les comptes-rendus et secrétariats 
divers, les moyens qu’on se donne de raconter, échanger, et diffuser 
(bulletin, site Internet, publications).
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Dans la réalité les choses ne se présentent toutefois pas avec la pré-
cision un peu trompeuse de tous ces schémas. La plupart du temps, 
nous ne sommes pas vraiment en pleine conscience du mouvement 
de transformation en cours. La quatrième image ramène au quo-
tidien, à la succession des vingt-quatre heures, à l’échelle humaine : 
faire les gestes du jour, au jour le jour, sans tout pouvoir, sans tout 
savoir, avec des nuits entre.

On est ici dans l’application « en temps réel » de nos personnes, par 
essais et erreurs. C’est le laboratoire, l’atelier, le dojo, le jeu avec les 
contraintes : fi nir ou ne pas fi nir ce qu’on a commencé, tenir ou pas 
les temps. C’est ici qu’on concrétise, peu à peu, qu’on « réalise », dans 
les deux sens du terme : faire des choses dans la « réalité », des choses 
qui restent, agies, puis assagies, et « réaliser », se rendre compte, voir 
ce qui était dans la nuit arriver au jour, autrement dit, voir s’éclaircir 
des pans d’action et de préoccupations. Dans le doute, on bouge comme 
on peut, à l’aide des outils qu’on a. Un travail de fourmi! C’est aussi 
la possibilité du repos régulier après un certain nombre d’heures 
d’efforts malgré que les problèmes soient loin d’être résolus.

Dans le déroulement une journée, la complexité doit forcément se 
résoudre : on fait un certain nombre de choses, on a une certaine 
quantité de discussions, et puis c’est tout. Parfois on a l’impression 
de n’arriver à rien. Pourtant des choses se font.6 

Parmi les outils de suivi et de gestion qui se rattachent à cette di-
mension : l’agenda et son calendrier, le journal de bord, la montre, le 
dessus de son bureau!
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Le cinquième schéma touche aux relations, aux contacts, au ré-
seautage.7

Le travail de transformation suppose en effet de sortir de l’entre-
soi. On appelle, on répond, on rencontre, on explore, on discute, on 
arrime. On socialise le changement. On ajuste les perceptions et les 
compréhensions, on tente de régler les différends, à la frontière des 
divers territoires, ce qui comprend le terrain des adversaires réels 
ou présumés. Combat ou action commune, dans tous les cas, il y a 
un terrain et il faut se mettre sur ce terrain. Gare à la révolution 
de salon—ou de bureau!—qui ne révolutionne rien tout en donnant 
l’illusion de la rectitude. 

Ce travail de connectage se fait autant physiquement, en circulant 
et en se déplaçant, qu’au téléphone ou par courriel. Cela dépend des 
fonctions des unEs et des autres. Porter l’action ensemble suppose de 
situer quelle part chacunE prend dans cet ensemble de chassés-croi-
sés. Cela suppose d’en partager les résultats, de raconter ce qui s’est 
passé, bref de permettre à l’ensemble d’un réseau de se sentir partie 
prenante de la même aventure. Encore une fois, c’est l’intégration 
de ces divers parcours qui devient intéressante pour le partage et la 
portance de l’action. 

Parmi les outils de suivi et de gestion qui se rattachent à cette di-
mension : les fi ches d’activités, le carnet de messages, le courriel, 
le bulletin, le site Internet, et toutes les conversations formelles ou 
informelles qui permettent les mises à jour.

Le sixième facteur va chercher « ce qui s’en dit ». Quand on bouge, 
on a besoin du regard de ceux et celles qui sont dans l’action avec 
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nous, mais aussi de l’avis de ceux et celles qui nous regardent aller. 
Une partie s’énonce au grand jour. Une autre partie échappe au cercle 
convenu de la réunion ou de l’assemblée. 

Cette rétroaction tous azimuts est non seulement utile, mais né-
cessaire. Elle permet de sortir de ses sécurités et de faire face aux 
inconnues, à l’inconnu. Compliment ou reproche, elle donne une autre 
perception des choses, ouvre des perspectives, permet les corrections 
et les confi rmations. On est parfois dans un registre d’univers diffé-
rents, d’archipels idéologiques qui ne connectent pas ou pas encore. 
Comment avancer vers la conciliation de l’inconciliable? C’est aussi 
le monde des on-dit, à fréquenter avec précaution. Et celui, dont il 
faut trouver l’éthique, de la confi dence, de l’information à garder pour 
soi. Parfois, sur des questions politiques, on est dans le registre de 
la fuite, de l’information coulée. Comment moduler transparence et 
discrétion?

Il arrive que les voix entendues par les unEs diffèrent de celles enten-
dues par les autres. Elles n’apportent pas toujours l’harmonie immé-
diate. Agir en collectif conduit à en entendre de toutes les couleurs… 
et à être excluE d’autres palabres! Parfois on se trouve en dissonance 
entre des voix discordantes. Des voix rapportées différeront des voix 
émises. Beaucoup de situations d’émois viennent de ces jeux d’enten-
dus et malentendus qui font les vaudevilles.

Comment faire la part des choses? Il y a là tout ce qu’il faut pour 
envenimer des relations ou les faire progresser. Avec de la maturité, 
une équipe peut partager les messages reçus et contribuer à mieux 
identifi er les malaises. Il est également important de savoir tenir au 
grand jour, dans un cercle formel, les mises au point nécessaires.

Parmi les outils de suivi et de gestion qui se rattachent à cette dimen-
sion : les conversations, les évaluations, les sondages, les tournées 
d’appel, les courriels, les interventions en réunion, les pauses.

La septième image met en scène une question de gestion plus clas-
sique : l’économie de l’organisation au sens ancien du terme, l’ordre 
(nomos) dans la maison (oikos). Elle appelle à connaître les moyens 
dont on dispose pour fonctionner, à en prendre soin, à en faire le suivi, 
à prendre les décisions nécessaires sur les différents secteurs d’acti-
vité de l’organisation. J’ai plutôt esquissé une tente qu’une maison, 
histoire de rester dans le léger et le pas trop installé.
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Dans une organisation, on va être en maîtrise d’un certain nombre 
de dimensions. On va vivre de l’usure ou de la perte de contrôle sur 
d’autres dimensions. Moins on sera en maîtrise et plus on aura peur 
de confronter ces aspects qui deviendront des « bêtes noires ». En plus 
du déjà organisé ou du désorganisé, on va aussi explorer et développer. 
Et puis il y a ces petits ou grands paradis artifi ciels, dans lesquels on 
a tendance à s’évader et à s’investir, même s’ils ne sont pas au cœur 
de la mission : certaines réunions, activités, recherches sur l’Inter-
net, courriels nous occupent sans nous faire avancer. Il y aura enfi n 
un certain nombre de dimensions qu’on choisira tout simplement de 
laisser tomber ou de relayer.

Voir à tout ça et fonctionner est un beau défi . Comment éviter le gas-
pillage et l’éparpillement? Comment, en même temps faire usage de 
l’abondance disponible? In and out, il faut penser approvisionnement, 
vidanges, archives, mises à jour.

Selon les organisations et les contextes, ce qui va tomber dans une 
zone ou l’autre de la maison va varier.8 Il importe aussi, comme l’a 
fait remarquer un membre de l’équipe, de bien connaître le « village » 
ou le « réseau de villages » auquel se relie la « maison » en cause : 
il y a là un potentiel d’échanges, de relais, de complémentarités, et 
sûrement aussi de différends.

Cette économie n’est pas que matérielle. Elle suppose une intégration 
de l’ensemble des volets de l’action commune. Parfois ce sont des 
relations qui ne sont pas entretenues, des projets qui ne sont pas 
conduits à terme. 
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Parmi les outils de suivi et de gestion qui se rattachent à cette dimen-
sion, au Collectif nous produisons un document de gestion d’ensemble 
surnommé le « pense-à-tout », des procédures de type « comment on 
fait », un outil de classement comporte une quinzaine de volets. Facile 
de suivre ce qui est ou non à jour. Et moins facile d’apporter les correc-
tifs! Entrent aussi dans cette section : les inventaires, la comptabilité, 
les bases de données, les archives, les réunions de gestion.

La dimension explorée dans ce huitième schéma est assez bien 
maîtrisée dans la culture des regroupements militants au Québec. 
C’est celle qui inscrit l’action dans un cheminement et une continuité 
en faisant périodiquement une analyse attentive de la conjoncture. 
Elle fait les liens nécessaires entre l’histoire, l’actualité, et l’utopie.

C’est ici qu’on prend de la perspective, qu’on mesure le chemin par-
couru, qu’on identifi e les éléments favorables et défavorables, et qu’on 
nomme les prochains pas à effectuer dans la direction où on veut aller. 
Il reste ensuite à trouver comment.

L’analyse de conjoncture fi gure au programme des débuts d’année 
ou de saison. Elle fait l’objet d’un point presque statutaire dans les 
assemblées. Le savoir-faire est là. Il n’est pas nécessairement utile de 
détailler davantage ici. Il s’agit toutefois d’un incontournable, voire 
même, très souvent, d’une majeure dans la vie associative.9 On se 
regroupe pour faire le point et agir ensemble. Les autres dimensions 
viennent se greffer peu à peu autour. Comme le but et le chemin dé-
pendent de la vision, de la stratégie, et de la tactique, ces moments 
peuvent conduire à de solides discussions. Comme le récit du chemin 
est attaché à la position qu’on occupe et à la portion de mémoire qu’on 
en détient, il peut en émaner aussi toutes sortes de versions et diver-
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sions. Comment concilier les divers récits dans un récit commun qui 
les contienne et qui ouvre sur des perspectives communes?

Parmi les outils de suivi et de gestion qui se rattachent à cette dimen-
sion : la revue de presse, les chronologies, les rapports d’activité, 
l’analyse en règle de la conjoncture selon les diverses méthodes en 
usage, les évaluations périodiques et collectives, le travail du comité 
de stratégie. Cela pourra conduire à des documents de réfl exion, 
d’orientation. Cela donne lieu ensuite à des plans d’action, ce qui est 
le sujet de la dimension suivante.

Cette neuvième dimension traduit la précédente dans une pro-
grammation, un plan d’action. On choisit comment on va procéder 
pour continuer l’action dans une période donnée compte tenu de tout 
le reste. La programmation est nécessairement liée à l’analyse de la 
conjoncture en fonction de la mission et des ressources disponibles. 

Le plan d’action devient un outil de référence, de suivi, et ensuite de 
mesure. Il doit toutefois laisser place à l’inconnu et à l’imprévu. À 
mesure qu’on le transforme en liste de choses à faire, il donne lieu à 
un ensemble de réalisations. Ce qu’on concrétise au jour le jour vient 
progressivement accomplir ce qu’on avait dit qu’on ferait.10 Il y a des 
résultats, des productions, parfois des gains et de beaux petits succès, 
d’autres fois des ratés, et invariablement des graines semées à tout 
vent. On n’en maîtrise pas les effets, mais ces petits « plus » font leur 
chemin et un jour on se rend compte que certaines idées ont fait des 
petits, même si ça n’était pas prévu dans le plan initial.

C’est un peu l’« œuvre au noir », cette expression qui rappelle ce qui 
se passe dans le creuset des alchimistes. On commence par être dans 
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le noir. La résolution se fait peu à peu. On cherche, on se demande 
comment on va faire, on entreprend, on commence des choses, puis 
peu à peu les choses se placent, font du sens. On commence à avoir du 
plaisir et du désir. On tombe dans la beauté du jour. De jour en jour, 
on obtient des résultats. Un jour, on coche « fait » dans la liste. 

Encore une fois, comme dans l’action au jour le jour, mais cette fois 
au niveau d’une planifi cation, le plan d’action impose de résoudre la 
complexité aperçue en prenant des décisions concrètes sur les actions 
qu’on va mener.

Parmi les outils de suivi et de gestion qui se rattachent à cette dimen-
sion : le plan d’action, les pense-à-tout spécifi ques, les productions, 
la chronologie périodique des activités réalisées et à réaliser, les 
réunions de suivi.

La dixième dimension touche à la rencontre entre les trajets de 
vie des personnes qui s’impliquent dans l’organisation et la vie de 
l’organisation comme telle. Elle impose le respect des histoires de 
vie de chaque personne, ce qui suppose de prendre soin les unEs des 
autres tout en étant ensemble engagéEs dans une mission commune. 
Les personnes viennent pour un temps investir leur temps et leur 
personne. Les unEs arrivent, d’autres restent à la marge, passent ou 
partent. D’autres encore persistent. Comment assurer la poursuite 
d’une action cohérente et effi cace à travers ces divers changements 
de garde et les perceptions différentes qui en résultent? 

L’action d’un groupe est plus que la somme de ce que chacunE y 
aura contribué. Elle doit toutefois pouvoir survivre aux individus, 
se renouveler, et, tout en dépendant de tout le monde, ne dépendre 
autant que possible de personne en particulier.
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Quelles sont les conditions pour permettre à une organisation de 
survivre au-delà du temps d’implication de ses fondateurEs sans que 
le feu sacré et le sens du pourquoi de son existence ne se perde, sans 
qu’elle ne s’institutionnalise au point de ne plus être elle-même? Je 
ne connais pas la réponse, mais il faut répondre à cette question.

Parmi les outils de suivi et de gestion qui se rattachent à cette dimen-
sion, les processus d’évaluation peuvent aider à voir venir. Tout ce 
qu’on systématise et note dans des manuels ou fi ches de fonctionne-
ment facilitera les transitions. Les outils d’appels de candidatures, 
de sélection du personnel. Les contrats ponctuels. Les élections et 
compositions de comité. Les rapports et redditions d’expérience.

On aura beau aligner les images les plus songées, elle ne disposeront 
pas de « notre bon ami l’imprévu » qui peut faire irruption à tout 
moment et conduire à saisir un instant, une occasion, un geste-clé 
qui pourrait avoir un impact déterminant dans le sens de la trans-
formation voulue.

Alors, malgré tout ce qui est formalisé et aperçu, rester libre. Garder 
la possibilité d’évoluer. Garder la possibilité de se tendre et de se 
détendre, autrement dit, de vibrer. C’est ainsi n’est-ce pas que naît 
la musique?

Et pour rester libre, devenir maître de soi : tenir un journal « quand 
qu’il faut », exposer les inquiétudes, communiquer les intuitions, 
raconter et partager les expériences, les nouvelles, prendre acte des 
idées qui déclenchent des idées qui déclenchent des idées.

Quand le Carrefour de savoirs sur les besoins essentiels, un petit 
groupe formé en bonne partie de personnes en situation de pauvreté, 
a commencé ses travaux, nous avons mis le joker d’un jeu de cartes 
sur la table avec la règle suivante : s’en saisir donnait la possibilité 
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d’intervenir n’importe quand, quitte à ce que ce soit à tort et à tra-
vers, si quelqu’un avait une idée, faisait un lien avec les questions 
abordées. Nous avons constaté après coup que cela nous a donné de 
la liberté. Le groupe en a fait bon usage et plusieurs idées, plusieurs 
concepts ont commencé à prendre forme ainsi.

Voilà pour le tableau de bord. 

Un groupe fait appel à plusieurs ensembles d’outils pour fonctionner. 
Celui qui vient d’être présenté a ceci de particulier d’avoir trait à ce 
qui relève du pilotage, à une série de transversales qui vont permettre 
de jauger ce qui est en train de se passer dans toute sa complexité. 
D’où l’image d’un tableau de bord permettant de naviguer aux ins-
truments. Ces instruments, qu’on pourrait assimiler à des « pré-
occupations », ne disent pas quoi faire : ils fournissent des lectures 
d’une situation. Ils équipent la vigilance en facilitant une évaluation 
à mesure. Ils permettent de déterminer des comportements. En vue 
de quoi ? Avancer et tenir en équilibre. Pas seulement avancer, pas 
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seulement tenir en équilibre : vivre et opérer ensemble un « mouve-
ment » dans les divers sens du terme. 

Qu’il s’agisse de la vie associative, de la vie d’équipe, d’un projet, d’un 
événement, d’une annonce, d’un contact, d’une éventualité, ou d’une 
proposition, quand on est en position de « porter » et « gérer », il faut 
faire des choix, prendre des caps, donner des coups de barre. C’est 
toujours plein de contradictions et de paradoxes. Il y a des façons de 
faire qui enlisent et d’autres qui conduisent, qui donnent de l’élan. 

Il y a de l’élan et de la folie dans des appels comme « il faut rêver 
logique » ou « faisons-le et ça se fera » et même dans « restons là car 
ça se défera », un complément à la phrase précédente apparu en 
bravade d’un temps d’impasses politiques et de reculs. Il y en a aussi 
dans les devises d’année choisies par l’équipe de travail et proposées 
au Collectif en 2004-05, « Du rire, de l’audace et de l’impossible », et 
en 2005-06, « Friser l’utopie ».

Pour rester dans une voie « allante », il faut du discernement. J’ai 
tenté ici de systématiser et rendre visible des préoccupations qui 
m’ont animée dans mes fonctions au Collectif jusqu’à maintenant. 
Cela a fait un tout. Je m’en suis servie avec profi t. C’est passé de 
l’intuition à la conscience et à la représentation. Cela n’indique pas 
si les instruments sont bien calibrés, s’ils peuvent servir à d’autres, 
s’il en manque, si j’ai bien navigué avec. Cela ne prétend pas à la 
meilleure ergonomie : d’autres pourraient concevoir le tableau de 
bord autrement.11 

Cela ne prétend pas non plus sommer tout ce qu’il y a dans la navi-
gation. Ni remplacer le moteur. Par exemple, un tout autre ordre de 
préoccupations motrices touche à l’expérience de l’injustice et des iné-
galités. On pourrait invoquer le critère de Gandhi : qu’arrive-t-il aux 
personnes les plus pauvres dans cette situation et quel est l’impact 
sur ma/notre conduite et mes/nos décisions si je me place/nous nous 
plaçons de ce point de vue? On pourrait invoquer ce que nous avons 
pris l’habitude d’appeler le principe AVEC : comment les personnes 
en situation de pauvreté sont-elles associées à ce qui est en train de 
se produire?

La panoplie qui vient d’être décrite est-elle attachée à la fonction? 
À la personne? Au choix que peut faire toute personne de se placer 
dans une organisation en position de porter le projet, seule et/ou 
avec d’autres, plutôt que de se laisser porter par une mouvance qui 
semble porter le projet?
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Je pense qu’elle a trait à quelque chose qui fait la différence entre être 
à bord et être aux commandes. Il reste à régler la question de l’indivi-
duel et du collectif dans « être aux commandes ». Qu’est-ce qui, dans 
les fonctions de pilotage, peut être exercé à plusieurs, en co-pilotage, 
en multi-pilotage? Y a-t-il des fonctions qui, pour la bonne « allance » 
du mouvement, doivent être confi ées spécifi quement à une personne 
qui se portera garante du travail de « direction » qui lui est confi é?

Ce sont des questions que nous explorons présentement au Collectif. 
Une des préoccupations des membres du Collectif en ce moment est de 
passer « de l’étoile à la toile », c’est à dire, d’un mode d’aller-retour des 
membres au Collectif à un mode d’interaction entre les membres. Ce 
sont des questions essentielles pour une organisation qui veut durer 
et gagner de l’impact dans sa façon de réaliser sa mission. Surtout si 
la mission, c’est de changer le monde! Pour paraphraser un slogan à 
la mode, une personne, ça ne change pas le monde… et le monde ne 
se change pas sans les personnes.

Alors que nous examinions en équipe une version antérieure du pré-
sent article, Élisabeth, maintenant à la coordination, a noté que dans 
« porter et gérer » une action transformatrice, on trouvait deux mots : 
partager et portager. Tilt! Ces deux mots n’ont de différent qu’un a et 
un o logés au même endroit. Quand on superpose le a et le o, on trouve 
le @ de l’Internet, qui est utilisé en espagnol «féministe» pour désigner 
à la fois les hommes et les femmes, par exemple, compañer@. 

On trouve aussi le symbole anarchiste. 

Pour nous transformer ensemble vers un monde plus juste et plus 
heureux, la question du pouvoir, des pouvoirs, doit être posée ainsi 
que celle de leur partage et de leur portage : celle des pouvoirs d’agir, 
qui relève des dynamiques d’essai, mais aussi celle des pouvoirs 
d’infl uence, qui joue sur les dynamiques d’émois, incluant les peurs 
qui y sont associées. Tout cela est au creuset de l’aspiration qui s’est 
exprimée ces dernières années autour de l’affi rmation qu’« un autre 
monde est possible ». 

Il y a dans certains courants de pensée anarchiste une préoccupation 
constante pour poser la question de la responsabilité des individus 
dans la conduite du groupe. Co-opérer suppose cette attention pour 
opérer ensemble d’une façon qui n’abandonne ni les commandes, 
ni la mission, ni la folie, l’audace, la révolte, la liberté, ou le sens 
de l’initiative dans le partage et le portage des pouvoirs. Ne faut-il 
pas en effet prendre le risque de nous poser en individuEs dans nos 
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actions collectives si nous voulons durer, prendre les relais les unEs 
des autres, et faire échec à la dureté des situations que nous voulons 
contribuer à transformer?

Sur ce, je clos cette reddition d’expérience. La suite appartient aux 
lecteurEs.
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NOTES

1. Le mot investissement rappelle aussi la question du finance-
ment, un souci permanent de la vie associative, qui rend possible 
l’investissement des personnes. Que donnerait le fait de rendre visible 
cette dimension sous-jacente à la présente discussion?

2. Dans un conte, dit du Mouton crotteux, un roi se fait prendre une dent 
par un aigle qui disparaît dans la mer. Ses trois fi ls partent en bateau 
à la recherche de la dent. Les deux premiers plongent dans la mer avec 
des habits de scaphandrier et ne trouvent rien. Le troisième, appelé le 
Mouton crotteux parce qu’il porte une peau de mouton jamais lavée sur 
lui, saute dans l’eau sans protection, avec sa grosse peau de mouton. 
Il va au fond, ne trouve d’abord rien, puis il aperçoit une trappe qu’il 
ouvre. Il descend un escalier et arrive dans un tout autre royaume, 
où il va trouver la dent – fraîchement placée sur un tableau de dents 
de roi! – ainsi qu’une princesse captive qu’il va faire remonter avec la 
dent. Une fois en possession de la dent et de la princesse, ses frères 
vont l’abandonner dans le fond de l’eau. Et là commence, on le devine, 
toute une histoire, très différente de celle qui aurait eu lieu si les ef-
forts s’étaient limités aux deux premières plongées.

3. Un atelier sur le sujet, proposé et animé à quelques reprises depuis 
2003 auprès de diversES intervenantEs, montre que la question 
intéresse et conduit à des prises de conscience.

4. Cette dimension est très certainement reliée à ma formation de 
chercheure et d’ethnographe. De mon expérience de la recherche, j’ai 
retenu que pour développer des connaissances nouvelles et pour faire 
de la théorie sociale « ouvrante », il faut en venir à un moment donné 
à « énerver les données », autrement dit à brasser les données dont 
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on dispose pour laisser les images et les formes émerger. C’est ce qui 
se passe par exemple quand on travaille en carrefours de savoirs sur 
une question qui est au cœur de nos luttes. Ça nous est arrivé sur la 
question des besoins essentiels. Quand, en carrefour de savoirs, nous 
avons décidé de noter nos dépenses d’un mois et qu’ensuite nous avons 
réfl échi là-dessus, il est apparu plusieurs concepts qui ont pris de la 
durée, par exemple, le point du zéro dollar dans le mois et l’impact 
du coussin, autrement d’une réserve qui permet de compenser ce zéro 
et qui fait toute la différence. Beaucoup de recherches se limitent à 
recueillir des données et à en rendre compte par une analyse factuelle. 
Le cheminement que je préfère : recueillir les données systématique-
ment, analyser, énerver les données, vivre une attente active et voir 
si un modèle émerge, socialiser le modèle qui émerge.

5. Dans l’histoire du Collectif on peut identifi er une bonne quantité de 
telles idées ou concepts qui ont fait du chemin : le produit intérieur 
doux, des phrases comme « il faut rêver logique », « faisons-le et ça se 
fera », « je suis une feuille à côté de l’arbre, après la loi je serai dans 
l’arbre », l’image des escaliers roulants qui roulent en sens inverse 
pour désigner la dynamique de la croissance des écarts de revenu et de 
statut, le carré rouge, ainsi qu’une foule de petites histoires confron-
tant les préjugés qui ont commencé à se promener toutes seules.

6. Il m’est arrivé souvent, alors je remettais tout en question, de me 
recentrer sur les gestes du jour, de commencer à les faire, même si 
le sens se faisait attendre, même si l’effort qu’ils supposaient me 
rebutait. À d’autres occasions le doute m’a conduit à stopper les 
machines et à reprendre les choses autrement. Parfois, le calme, 
l’enthousiasme, ou les réponses sont venus, on ne sait trop comment 
ou par qui, quelque part dans le fi l de la journée.

7. L’image de la carte s’appuie sur un résultat de recherche. Pour faire 
une histoire courte, j’ai eu un jour à cartographier quelques dizaines 
de contes de la tradition orale québécoise et acadienne. Cela m’a 
permis d’apercevoir que ce qui caractérisait le plus le personnage qui 
faisait fi gure de héros dans ces contes n’était pas ses compétences 
ou ses qualités, mais le fait que c’était en général le personnage qui 
connectait le plus grand nombre de territoires sur la carte du conte. 
C’était un personnage connecteur amenant les autres personnages 
à s’impliquer d’une façon ou d’une autre dans la quête. La référence 
au héros dans les contes pourrait sembler limitative. Elle l’est moins 
quand on réalise que dans la tradition orale, un conte n’a pas « unE » 
héros unique, mais souvent plusieurs fi gures qui se succèdent dans 
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le relais de l’histoire. Une action collective peut être vue comme une 
histoire dont chacunE est appelée à être le héros. Cette dimension 
nous rappelle simplement que cet appel suppose qu’on « se mette sur 
la mappe », qu’on contribue à des connections. 

8. Dans un groupe comme le nôtre où nous portons attention à recueillir 
l’information, où nous générons beaucoup d’interactions, de docu-
ments, d’idées, et de projets, où nous lançons des campagnes d’appui, 
nous faisons face au défi  d’éviter l’encombrement. Remarquer, noter, 
suppose un espace d’entreposage, de mémoire. Cela suppose aussi 
une méthode pour s’y retrouver ensuite, sinon c’est perdu. Explorer 
et développer peut agacer l’entourage si on ne fait pas le travail 
d’entretien pendant ce temps-là. Dans une approche où on sème, il 
y a de l’abondance au départ et un éclaircissement ensuite. Ce qui 
est différent de l’usure. Comment vivre l’abondance sans générer 
l’encombrement?

9. Cela aura même été principal pour le Collectif pendant l’année 2005–
06, avec l’apparition de l’idée d’une feuille de route vers l’échéance de 
2013 fi xée par la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale, laquelle impose de rejoindre les rangs des nations industrial-
isées où il y a le moins de personnes en situation de pauvreté. Plus-
ieurs des processus vécus pendant cette année en ont été marqués.

10. Nous avons toujours beaucoup de débats au Collectif au moment de 
l’adoption du plan d’action. Ça discute, propose, critique. Des objec-
tions conduisent à des corrections, des simplifi cations. Il fi nit par en 
résulter un document de quatre pages, qui résume assez clairement 
les choix faits, les objectifs poursuivis, et les décisions prises. Ensuite, 
il faut le réaliser. Les dernières années démontrent qu’en général, 
nous avons fait ce que nous avions dit, même si au départ le défi  
semblait impossible. Je remarque aussi que des actions qui ont été 
passablement critiquées au moment de les vivre auront malgré tout 
produit à plus long terme des impacts remarqués et très utiles. C’est 
ce qui est arrivé, par exemple, avec l’exposition « Objet : pauvreté! », 
une suite féconde de l’action plus mitigée de l’Agora citoyenne à 
l’automne 2002.

11. Toutefois je ne croirais pas que dans l’ensemble présenté, il faille 
sélectionner et choisir ce qui nous convient. À l’expérience, bien que 
certainement incomplètes, ces dimensions me semblent incontourna-
bles et indissociables. Ce serait une erreur à mon sens d’en éliminer 
consciemment certaines du champ de l’attention.
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Dès les débuts du Projet AVEC, mis en place par le Collectif pour 
un Québec sans pauvreté, s’est imposée l’obligation d’en suivre 
l’évolution. Loin des schèmes traditionnels d’évaluation, des 
principes furent établis, et constamment revisités, afi n d’installer 
un processus d’évaluation impliquant les personnes en situation 
de pauvreté, rigoureux, et à l’image du projet. Puis, suivant ces 
principes, des outils de mesure furent développés. Parmi ceux-ci 
l’outil « des fruits » fut conçu en vue de faire un bilan des activités 
réalisées alors que l’outil « des chemins » fut conçu pour faciliter 
l’évaluation du projet en lien avec ses objectifs.

From the start of Projet AVEC, the Collectif pour un Québec sans 
pauvreté adopted the obligation to track the project’s develop-
ment. Far from the traditional methods of evaluation, principles 
were established and constantly revisited to ensure a rigorous 
evaluation process appropriate for the project involving individu-
als in a situation of poverty. Measurement tools were developed 
with those principles in mind. One, called the “fruits” tool, was 
created to evaluate activities and another, the “route” tool, was 
designed to facilitate the evaluation of the project in relation to 
its objectives.

« Développer et soutenir sur cinq ans un ensemble de 
moyens et d’activités mettant en œuvre le troisième principe du Col-
lectif — à l’effet que les personnes en situation de pauvreté1 soient 
au cœur des processus qui les concernent — à travers l’action globale 
du Collectif et de son réseau » (Collectif, 2001b, p. 15). Voilà l’objectif 
premier du Projet AVEC mis en œuvre par le Collectif pour un Québec 
sans pauvreté depuis l’automne 2001 et qui se poursuit depuis dans 
un deuxième volet. En fait, le Collectif est à l’œuvre depuis 1998 afi n 
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de contribuer à jeter les bases d’un Québec sans pauvreté, et à le faire 
avec les personnes en situation de pauvreté (Labrie, 2005). Et c’est 
sur ces bases que les participantEs du projet devaient s’appuyer pour 
faire le prochain pas.

Plusieurs objectifs généraux furent posés sur la ligne de départ du 
projet dont jeter les bases d’un Québec sans pauvreté avec les per-
sonnes en situation de pauvreté, développer l’habitude d’associer les 
personnes qui vivent la pauvreté et leurs associations à l’élaboration, 
la mise en œuvre, et l’évaluation des mesures qui les concernent, etcé-
téra. La question de l’évaluation, de ces objectifs comme des moyens 
d’action, fut ainsi soulevée dans le cadre du Comité AVEC. Ce comité, 
composé de personnes en situation de pauvreté, d’intervenantEs, et 
de chercheurEs, a été mis sur pied afi n d’assurer le suivi au Collectif 
des objectifs, des contenus, et de la programmation du Projet AVEC 
(Collectif, 2001b). 

Le présent article vise à retracer les grandes lignes de la réfl exion 
du Comité AVEC sur l’évaluation des processus afi n d’en dégager 
certains principes. Puis à présenter deux des outils développés dans 
cette perspective, celui « des fruits » et celui « des chemins ». Point 
de revue de littérature ou de référence à l’une ou l’autre des écoles de 
pensées en la matière, l’objectif est de relater une expérience concrète 
et les leçons à en tirer.

LA QUESTION DE L’ÉVALUTION POSÉE

D’une part, il y avait les comptes à rendre aux groupes membres 
du Collectif et au bailleur de fonds, mais d’autre part, une volonté 
collective d’explorer, de connaître, de systématiser l’expérience afi n 
de la diffuser avait clairement été exprimée. Sont ainsi apparus des 
mécanismes d’évaluation continue, rigoureux, et à notre image. 

Évaluation continue d’abord, puisque ces mécanismes permettaient 
une prise en compte des avancées du projet au fur et à mesure 
 qu’elles se présentaient. En fait, c’est sur le modèle de la « spirale » 
qu’a été pensé le processus, c’est-à-dire que ce qui est fait dans un 
comité est rapporté dans un autre, rediscuté et raffi né, et ainsi 
de suite, en allant toujours un pas plus loin, jusqu’à devenir une 
proposition du Collectif auquel chacunE a pu contribuer. Tout cela 
permet un réajustement constant de la programmation. Et c’est cette 
construction collective du chemin à emprunter qui rend le processus 
d’évaluation participatif.
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Ce processus d’évaluation se voulait également rigoureux, notamment 
parce que les étapes en sont strictement respectées et des traces en 
sont systématiquement gardées. Des comptes-rendus et rapports 
sont faits périodiquement. Ces documents sont d’ailleurs présentés 
autant dans un cadre formel et classique que de façon plus imagée et 
inventive, de façon à être bien compris par l’ensemble des personnes 
concernées.

Un processus à notre image? En lien avec les objectifs du projet, il fut 
établi que s’il était important de savoir si tel ou tel objectif avait été 
atteint, le but de l’exercice était surtout d’évaluer les processus pour 
s’y rendre. Dans cette perspective, les principes que nous voulions voir 
guider nos processus d’évaluation furent rapidement établis. Nous en 
avons déterminé trois : (a) l’évaluation du projet devait impliquer des 
personnes en situation de pauvreté; (b) elle devait porter autant sur 
les résultats que sur le « comment » nous les avions obtenus; donc, à 
travers une analyse qualitative, juger du partage des connaissances, 
de la prise en charge du projet par les participantEs, des échanges 
d’expertises, du chemin fait par les organisations et celui parcouru 
par les personnes, etcétéra; et (c) le caractère continu de l’évaluation, 
le projet ayant été conçcu dès le départ sur le modèle du work-in-pro-
gress et sur l’approche en spirale décrite plus haut. 

Suivant ces trois principes, il devenait impératif de créer des outils 
d’évaluation propres au projet. Parmi ceux-ci, celui « des fruits » fut 
pensé à l’automne 2002 afi n de faire un bilan des activités réalisées 
et l’outil « des chemins » fut crée au printemps 2003 pour faciliter 
l’évaluation du projet en lien avec ses objectifs.

POUR ÉVALUER DES ACTIVITÉS : L’OUTIL DES FRUITS

L’outil des fruits permet d’imager ce que les participantEs trouvent 
nécessaire de retenir des activités du projet de façon à être à même 
de les qualifi er, de voir ce que nous en avons tiré, et d’en éclairer les 
résultats. 

À l’aide du tableau préparé à cet effet, nous avons pu collectivement 
revisiter chacune de nos activités, en nous demandant ce que nous en 
avions appris. Ensuite, nous avons pu discuter des suites à donner à ces 
activités pour fi nalement, nommer le fruit auquel nous les associons. 

Les images sont fortes et nous ont permis de réfl échir collectivement 
afi n d’identifi er et de qualifi er les résultats obtenus. Relativement 
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à une formation sur les communications plus ou moins réussie, par 
exemple, une participante a suggéré d’y associer un pamplemousse, 
parce que c’est amer. Une banane aussi a bien représenté le terrain 
glissant sur lequel nous nous étions aventuré à cette occasion. La 
complexité des images est utile pour décomposer les activités, en 
analyser les points forts comme les points faibles, faire ressortir les 
émotions que les participantEs en ont retirées, comme les leçons à 
en tirer collectivement, etcétéra.

Puis, viennent les deux dernières questions de l’outil pensées dans le 
but de mieux cerner les indicateurs utiles pour l’évaluation du projet. 
La première, « Comment le sait-on? » a permis de faire ressortir les 
critères à tenir en compte dans la réalisation d’activités AVEC. 

Quant à la deuxième, sur le lien entre les activités et les objectifs 
généraux du projet, sa pertinence se fonde sur l’importance de situer 
les actions dans un ensemble cohérent, cohérence tirée de leur mise 
en perspective avec les objectifs généraux du projet. 

Ce processus d’évaluation a ainsi contribué à la continuité du projet 
parce qu’il a mis en pratique le principe directeur de celui-ci, la par-

Figure 1
L’outil « des fruits » utilisé pour l’évaluation des activités
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ticipation des personnes en situation de pauvreté aux processus qui 
les concernent. Lors d’une des rencontres du Comité AVEC où devait 
être évaluée une activité, par exemple, les participantEs jugèrent 
celle-ci d’abord positivement sur la base qu’elle avait permis de faire 
dérouler le tapis rouge pour les personnes en situation de pauvreté, 
mais attention : ils avaient le sentiment que le tapis avait été roulé 
immédiatement. C’est d’ailleurs de cette image, « attrapée » au cours 
d’une évaluation qu’est apparu un des objectifs de la deuxième phase 
du Projet AVEC qui vient d’être amorcée, soit celui de rendre le 
recours à l’expertise des personnes en situation de pauvreté incon-
tournable ou encore, « d’installer tapis rouge »!

Tableau 1
Les critères d’évaluation trouvés lors de la dernière étape de l’évaluation « des fruits »

Objet  Critères trouvés à l’aide de l’outil « des fruits »
d’évaluation Comment le sait-on?

Les impacts de l’activité • Le nombre de personnes, la participation, l’implication
 • Les réactions des personnes, les témoignages
 • L’application des connaissances et des habiletés qu’on en tire
 • La continuité, les quantités de suites possibles

Les outils pédagogiques • Permettent la créativité
 • Suscitent la participation
 • Sont effi caces (rapidité à voir les résultats)
 • Concrétisent les compétences des participantEs

Les sentiments des  • La fi erté
participantEs • Les émotions ressenties quand on raconte l’événement
 • L’intangible

L’implication et  • Point de départ de l’expérience des gens, de leur réalité
l’empowerment des participantEs • Développement et reconnaissance des acquis, des compétences
 • Découverte de talents cachés
 • Développement de l’estime de soi
 • Écoute des participantEs
 • Prise en charge par les participantEs

L’atmosphère • Le plaisir, la chimie qui s’installe
 • Comment les gens se sentent
 • La spontanéité

POUR ÉVALUER DES OBJECTIFS : L’OUTIL DES CHEMINS

Dans une perspective d’évaluation plus globale, fut également dé-
veloppé l’outil des chemins servant à évaluer les pas accomplis par 
rapport aux objectifs de départ du projet, de mieux voir d’où les par-
ticipantEs au projet sont partis, vers où ils s’en vont, et quel est le 
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chemin parcouru jusqu’ici ainsi que l’état de ce chemin. L’outil sert 
également à préciser les actions faites en lien avec chaque objectif, 
et à identifi er les repères, les obstacles rencontrés sur la route, de 
même que les alliéEs qui ont pu ou qui pourront permettre d’attein-
dre cet objectif.

Pour chaque objectif, des mots-clés furent d’abord identifi és afi n de 
cerner de quoi il était question, puis quatre questions étaient posées : 
(a) Quel était le point de départ? (b) Quelle image les participantEs se 
faisaient du point d’arrivée? (c) Comment est vu le chemin entre les 
deux (la longueur, les détours, les pentes, les balises, les obstacles, les 
acteurEs, l’état des routes, etc.)? et (d) Quelle est la part du prévue 
dans tout cela? De l’imprévu? 

Outre la prise de notes à prévoir, il est fort révélateur de « cartogra-
phier » les tableaux en direct, c’est-à-dire d’imager et de noter sur 
une version agrandie du tableau les réfl exions et commentaires qui 
émergent au fi l de la discussion. Le tableau joint à cet article com-

Figure 2
L’outil « des chemins » utilisé pour l’évaluation des objectifs du projet
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prend d’ailleurs un tracé de chemin et un point d’arrivée à identifi er. 
Après l’avoir rempli avec un premier objectif pour placer la méthode 
avec le groupe, il s’avère cependant plus intéressant de réfl échir les 
objectifs suivants sans ces repères déjà placés. Le groupe est ainsi plus 
libre de visualiser le chemin tel qu’il l’a vécu (plus ou moins long, par 
exemple), et il en va de même pour le point d’arrivée qui peut de cette 
façon être plus ou moins loin, et dans n’importe quelle direction.

EN GUISE DE CONCLUSION : UNE IMAGE VAUT MILLE MOTS

Par l’adoption d’une posture ouverte à toutes ces images et à ce 
 qu’elles révèlent, un parcours particulier a été emprunté pour réaliser 
le processus d’évaluation. Il a ainsi été possible de se rendre compte 
de l’importance du cheminement vécu, mais aussi de la rigueur ac-
quise dans sa prise en compte. L’expérience vécue au Projet AVEC 
est donc révélatrice de la nécessité de renouveler nos façons de faire. 
Cela demande une certaine volonté de « désapprendre » afi n de pou-
voir apprendre du nouveau, et ce pour adapter chaque processus 
d’évaluation aux défi s qui les imposent. 

NOTE

1. Le Collectif a choisi ne pas présenter une défi nition de la pauvreté, 
jugeant que plusieurs débats étaient encore à faire sur la question. 
Il fait usage pour le moment d’une approche décrivant la situation 
de toute la population par quintiles de revenus et pose une question 
citoyenne : la situation du cinquième le plus pauvre de la popula-
tion est-elle acceptable? Si elle ne l’est pas, il faut agir (Collectif, 
2001a).
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Cet article présente la réfl exion de deux universitaires sur leur 
expérience de participation à un comité du Collectif pour un Qué-
bec sans pauvreté, qui réunit des personnes de différents horizons 
dont des personnes en situation de pauvreté. Après avoir expliqué 
comment ils en sont venus à participer à ce comité, les auteurEs 
discutent des défi s rencontrés ainsi que des apprentissages réa-
lisés tant sur les plans personnel que professionnel. Par ce bref 
témoignage, il est espéré que sera suscitée une reconnaissance 
accrue de l’importance d’adopter une posture réfl exive en tant 
que chercheur ou évaluateur et de l’intérêt des milieux commu-
nautaires pour y parvenir. 

This article presents the refl ections of two academics on their 
participation in a committee of the Collectif pour un Québec 
sans pauvreté, which brings together members from a variety 
of backgrounds, including some experiencing poverty. The au-
thors explain how they joined the committee, the challenges 
encountered, and the lessons learned both personally and pro-
fessionally. This brief testimony is intended to raise aware-
ness of the importance of adopting a refl ective approach as a 
researcher or evaluator and the opportunity to succeed in doing 
so in community groups.
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UNE DÉMARCHE RÉFLEXIVE SUR UNE EXPÉRIENCE 
MARQUANTE 

Dans cet article, nous souhaitons proposer une réfl exion 
sur notre expérience de participation à l’une des activités du Collectif 
pour un Québec sans pauvreté (Collectif, 2006, <http://www.pauvrete.
qc.ca>; Noël, 2002), le comité de pilotage du projet AVEC, en complé-
mentarité à deux autres de ce numéro qui discutent de l’expérience 
de ce Collectif (Labrie, 2006; Paradis-Pelletier & Pedneault, 2006). 
Pour ce faire, nous avons choisi d’adopter une posture réfl exive afi n 
d’analyser notre contribution. Par posture réfl exive, nous entendons 
ici une auto-réfl exion critique sur notre rôle d’universitaires impliqués 
en milieu communautaire. Cette manière de faire est de plus en plus 
employée dans de nombreux domaines de pratique (Boutilier & Ma-
son, 2006; Schön, 1983) mais, malgré son potentiel pour l’amélioration 
de leurs travaux, elle nous semble encore trop peu fréquente chez les 
chercheurEs universitaires et les évaluateurEs. L’objectif de ce texte 
est donc d’illustrer ce type de démarche à partir d’une expérience 
concrète afi n d’en encourager davantage l’utilisation.

Le projet AVEC (2006) est né de la volonté que « les personnes 
en situation de pauvreté et les associations qui les représentent 
[soient] associées à la conception, à la mise en œuvre et à l’évalua-
tion [des] mesures [qui les concernent] » (Collectif, 2000, p. 7). Il est 
soutenu fi nancièrement depuis 2001 et jusqu’en 2013 par la fon-
dation Lucie et André Chagnon (2006, <http://www.fondationcha-
gnon.org/>). Animé par des chargéEs de projets et composé d’une 
quinzaine de personnes (dont un bon nombre en situation de pau-
vreté) provenant de diverses constituantes institutionnelles ou géo-
graphiques du Collectif, le comité AVEC veille à la mise en œuvre 
du projet. Il s’est réuni en moyenne quatre fois par année durant 
ses premiers cinq ans.

L’INCLUSION D’UNIVERSITAIRES DANS LE COMITE AVEC

Le souhait d’intégrer un universitaire au comité AVEC a surgi tôt 
dans le projet, malgré la méfi ance que cela suscite souvent dans de 
nombreux milieux communautaires. L’idée initiale était de four-
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nir au comité une expertise universitaire en évaluation de projets, 
permettant de dialoguer avec le bailleur de fonds qui semblait au 
départ vouloir imposer une procédure évaluative uniforme et rela-
tivement classique pour l’ensemble des activités qu’il subvention-
nait. 

Sans être un évaluateur de métier, l’un d’entre nous, Michel (O’Neill, 
2003), était perçu comme possédant le genre de sensibilité et d’ex-
pertise (Green et al., 2003) qui semblait convenir aux besoins du 
projet AVEC; il s’est donc joint au comité à compter de sa cinquième 
réunion, au mois de juin 2002. Cependant, comme le bailleur de 
fonds a fi nalement utilisé une approche évaluative souple et comme 
l’expertise évaluative des permanentEs du projet s’est avérée autant 
sinon davantage sophistiquée que celle de l’universitaire, c’est fi nale-
ment comme citoyen engagé participant à l’évaluation au même titre 
que les autres membres du comité qu’il est intervenu. Des liens avec 
d’autres fonctions universitaires sont aussi apparus avec le temps, en 
rapport notamment avec la manière de former des professionnelLEs et 
chercheurEs capables de travailler AVEC des personnes en situation 
de pauvreté, et avec les modes de codifi cation et de dissémination des 
connaissances générées par le projet. 

Sophie (Dupéré), l’autre universitaire, est une étudiante au doctorat 
en santé communautaire qui souhaitait mener son projet de thèse de 
manière participative sur l’action des professionnelLEs de la santé en 
matière de lutte contre la pauvreté. Elle s’est jointe au comité AVEC 
en septembre 2003, d’abord pour remplacer Michel, parti à l’exté-
rieur du Québec pour un an, puis y est demeurée par la suite. Cette 
participation représentait une occasion unique pour approfondir sa 
réfl exion tant sur la pauvreté, ses origines, et ses impacts que sur les 
actions à mener pour la contrer et que sur les méthodes participatives 
et d’éducation populaire au cœur du fonctionnement du Collectif. 
De leur côté, les membres du comité AVEC ont pu bénéfi cier de son 
expérience personnelle comme jeune femme représentant la classe 
des étudiantEs graduéEs, ainsi que de son expérience professionnelle 
internationale et auprès de communautés culturelles et marginalisées 
du Québec. 
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LES FRUITS DE NOTRE PARTICIPATION : UNE GRAPPE DE 
RAISINS ET DES FRUITS DE LA PASSION

Invités par les membres du comité à spécifi er quel fruit précis les 
apprentissages réalisés au comité AVEC nous suggéraient, ce sont 
la grappe de raisins et les fruits de la passion qui nous sont venus 
à l’esprit, pour la grande quantité de petits éléments satisfaisants 
rattachés à une même tige qui y ont été produits dans une atmosphère 
d’enthousiasme et de passion. Soulignons aussi que c’est peut-être 
autant, sinon davantage, sur le plan personnel et sur l’indissociable 
lien entre le personnel et le professionnel, que nos vies ont été tou-
chées. Nous ne nous attendions certes pas au début de cette aventure 
à être interpelléEs dans notre militantisme politique et à devoir déci-
der, par exemple, si nous étions d’accord pour que le comité cesse sa 
réunion et se rende tard en soirée à l’Assemblée nationale du Québec, 
afi n participer à une vigile politique pour signifi er aux députés en 
session notre opposition citoyenne à des modifi cations rétrogrades à 
la loi de l’aide sociale; ce qui a fi nalement été fait!

Du côté du comité, le fruit principal d’avoir des universitaires à bord 
a été un effet de légitimation. Se faire dire par nous que les processus 
évaluatifs utilisés par le projet étaient non seulement appropriés et 
rigoureux, mais impressionnants par leur originalité et les résultats 
qu’ils produisaient semble avoir été important pour les membres du 
comité, même si nous soulignions que leur expertise valait bien la 
nôtre. 

De notre côté, trois fruits principaux ont été récoltés.

Apprendre à chercher et évaluer AVEC

Notre premier apprentissage professionnel a certainement été un 
approfondissement de nos habiletés en recherche et en évaluation 
participatives, tant sur le plan des méthodes que celui des processus, 
pour faire autrement et AVEC. Tel que souligné par plusieurs auteurs 
dans ce domaine (Gendron, 2001; Minkler & Wallerstein, 2003) le 
comité AVEC est indéniablement un type de lieu où on peut penser 
librement et où sont prônées des valeurs d’ouverture, de respect, et 
d’égalité. Cela suppose de la part des universitaires l’adoption de 
postures épistémologiques particulières où le chercheur devient co-
producteur de connaissance et co-évaluateur sur le même pied que 
les autres participants, ce qui implique la reconnaissance du savoir 
profane comme un savoir aussi légitime et crédible que le savoir sa-
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vant. On a beau être d’accord avec ce principe, le vivre au quotidien 
est une tout autre affaire car c’est notre pouvoir de « savantEs » qui 
a été régulièrement mis en cause.

Les détours et le travail en spirale 

Un deuxième apprentissage signifi catif est l’importance et la façon 
de créer un espace de réfl exion accessible à tous afi n de faciliter la 
participation. À cet effet, l’utilisation de techniques d’éducation popu-
laire, et notamment de l’image (voir Figure 1) plutôt qu’uniquement 
de l’écrit ou des mots, s’est avérée cruciale pour permettre l’expression 
de tous les membres du comité, incluant les moins alphabétisés; ils 
se sont alors révélés tout aussi sophistiqués dans leurs analyses et 
contributions que les universitaires bardés de diplômes. Cela pose 
d’importants défi s aux personnes (incluant la majorité des universi-
taires) qui ont davantage l’habitude de travailler et réfl échir dans un 
style plutôt linéaire et « carré », parce qu’elles sont alors entraînées 
dans des processus en « spirale » qu’elles ne maîtrisent pas.

Figure 1
Un exemple de l’utilisation de l’image dans le projet AVEC

Source : Montage infographique réalisé pour cet article par Ian Renaud-Lauzé du Collectif pour un Québec 
sans pauvreté, à la suggestion des membres du comité AVEC

Par exemple, même s’ils pouvaient sembler à l’origine des pertes de 
temps en regard de l’ordre du jour, les « détours » hors de la struc-
ture prévue se sont fi nalement révélés les moments les plus riches 
dans le cheminement du comité AVEC. Apprivoiser ces changements 
de rythme et de méthode et surtout apprendre à faire confi ance à 
ce type de processus fut pour nous aussi essentiel qu’ardu car nos 
méthodes de travail habituelles se voyaient ainsi signifi cativement 
confrontées.



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION232

La transformation de nos pratiques d’enseignement et de recherche

Notre passage au comité AVEC a déjà commencé à transformer nos 
pratiques d’universitaires, en nous ayant fait expérimenter qu’on 
peut à la fois être créatif et utiliser un ton plus chaleureux et acces-
sible sans sacrifi er à la rigueur. Auparavant, nous n’aurions jamais 
rédigé un article pour une revue scientifi que en utilisant nos prénoms 
en cours de texte ou en y insérant des photos ou des images. Nous 
n’aurions jamais non plus osé utiliser en partie une pièce de théâtre 
préparée par le Collectif pour présenter une communication dans 
un congrès scientifi que ou professionnel comme nous l’avons fait à 
Calgary (O’Neill, Dupéré, & Courville, 2005). Dans nos enseigne-
ments, Sophie est fréquemment invitée comme conférencière dans 
des cours de premier ou de deuxième cycle en sciences infi rmières et 
en santé communautaire, l’originalité et l’impact de ses prestations 
qui utilisent divers éléments matériels développés par le Collectif (jeu 
« le premier fera-t-il le mois », dollars solidaires, exposition « objet : 
pauvreté », etc.) étant constamment soulignés. Quant à Michel, il a 
complètement réorganisé le séminaire doctoral dont il a la charge 
en faisant faire aux étudiants divers exercices très inhabituels à ce 
niveau (recherche d’images, jeux de rôle, lecture de romans) suite aux 
expériences vécues au comité AVEC. Finalement, en tant que co-res-
ponsables d’un congrès scientifi que majeur à l’automne 2006, nous y 
avons introduit des préoccupations et des façons de faire fortement 
teintées par nos apprentissages au comité AVEC.

CONCLUSION

Nous souhaitons par ce court témoignage avoir incité les chercheu-
rEs et évaluateurEs à adopter plus systématiquement une posture 
réfl exive sur leurs pratiques, quelles qu’elles soient, et à percevoir 
la participation communautaire des universitaires comme un lieu 
d’apprentissage riche et pertinent à cet effet. Tous n’auront peut-
être pas la chance d’accéder au type d’expérience que nous avons 
vécue au comité AVEC, au sein d’un groupe de personnes ouvertes, 
articulées, et généreuses, animées par des permanentEs de haut 
niveau. Mais tous peuvent certainement améliorer les résultats de 
leurs interventions et leur satisfaction au travail en se risquant à 
être davantage réfl exifs!
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Dans une région rurale du Québec, un organisme communautaire, 
de concert avec divers partenaires intersectoriels, a souhaité 
donner la possibilité aux familles de prendre en main leur destin 
et d’impulser un changement en faveur de leur qualité de vie et 
notamment de celle de leurs enfants. L’objectif de l’article est de 
mettre en évidence les trois principaux aspects novateurs de l’éva-
luation de ce projet communautaire, soit l’intérêt de l’approche 
d’évaluation participative axée sur le développement d’un projet 
(developmental), la pertinence de l’usage d’un cadre partagé 
d’analyse des besoins, et enfi n l’apport pour le développement du 
projet de la diffusion continue des résultats de l’évaluation. Cette 
étude de cas permet notamment de mettre en lumière les facteurs 
favorables à l’utilisation des résultats de l’évaluation.

A community organization in rural Québec, together with various 
inter-sectoral partners, wanted to make it possible for families to 
take their destiny into their own hands and improve their qual-
ity of life, in particular, their children’s quality of life. The goal 
of this article is to present the three main innovative aspects in 
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the evaluation of this community project, namely the value of a 
developmental evaluation approach, the relevance of a multiple-
needs analysis framework, and the contribution of the continuous 
dissemination of the evaluation results to the project’s develop-
ment. This case study likewise sheds light on the factors that 
facilitate the use of evaluation results.

Dans une région rurale du Québec, un organisme com-
munautaire, en collaboration avec plusieurs partenaires intersec-
toriels, a souhaité donner la possibilité aux familles de prendre en 
main leur destin et d’impulser un changement en faveur de leur 
qualité de vie et notamment de celle de leurs enfants. C’est ainsi 
qu’est né le projet du « Magicien du temps ». Si les détails de ce 
projet communautaire et des résultats de son évaluation sont dis-
ponibles dans le rapport fi nal (Ridde & Johnson, 2003), le présent 
article vise essentiellement à rendre compte de quelques innovations 
du processus évaluatif. Nous souhaitons modestement ajouter une 
pierre à l’édifi ce de la construction des données empiriques relatant 
les expériences évaluatives des programmes communautaires. En 
effet, pour de multiples raisons qu’il serait trop long de présenter 
ici, les évaluations, parfois innovantes dans ce milieu, sont encore 
trop peu rapportées et analysées dans les revues universitaires. 
Les études de cas sont trop rares (Milstein, Chapel, Wetterhall, & 
Cotton, 2002), notamment en langue française, rendant ainsi les 
expériences inaccessibles à la construction des connaissances, or, « if 
we want more evidence-based practice, then we need more pratice-
based evidence » (Glasgow et al., 2006, p. 107). Aussi, après avoir 
rapidement explicité le contexte et les caractéristiques du projet en 
question, nous nous attarderons sur les trois aspects novateurs de 
cette évaluation de projet. Cela nous permettra, dans la discussion, 
de tenter de montrer en quoi ces innovations ont favorisé l’utilisation 
des résultats de l’évaluation. 

CONTEXTE ET CARACTÉRISTIQUES DU PROJET 

« Le Magicien du temps » est un projet développé et piloté par l’exécu-
tif du Comité de concertation 0-12 ans de l’équipe Jeunesse-Famille 
de la Municipalité régionale de comté (MRC) Robert-Cliche, une ré-
gion du sud-est du Québec composée exclusivement de communautés 
rurales. Le fi nancement du projet a été possible grâce à l’Initiative 
d’innovations en santé pour les régions rurales et éloignées de Santé 
Canada. Ce programme a notamment permis la création d’un fonds 
pour le fi nancement de projets pilotes issus de la communauté. Le 
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but poursuivi est d’expérimenter de nouvelles approches tout en 
améliorant la santé globale des membres des communautés rurales 
et éloignées et d’accroître leur capacité d’agir sur les différents dé-
terminants de la santé (Santé Canada, 1996). 

Les statistiques du Comité sur les situations de pauvreté de Robert-
Cliche (2002) fournissent quelques informations de contexte. La po-
pulation de la MRC fait face à de nombreux défi s, tant économiques 
que psychosociaux. Si les taux de chômage et de bénéfi ciaires de la 
sécurité du revenu sont relativement faibles par rapport aux autres 
MRC de la région, les résidants occupent des emplois précaires et 
exigeants (temps partiel, taux horaire inférieur à la moyenne pro-
vinciale, etc.). Plus de la moitié des ménages disposent d’un revenu 
annuel inférieur à 30 000 $ et les jeunes de la région tendent à partir 
vers les grands centres urbains. Cette situation économique est éga-
lement la source d’une détresse psychologique, tant personnelle que 
familiale. Les parents rencontrent certaines diffi cultés à concilier le 
travail et la famille, d’autant plus que le nombre de familles com-
prenant trois enfants ou plus est relativement élevé. Ils ne peuvent 
consacrer suffi samment de temps à leurs enfants, les loisirs sont 
réduits au minimum, et les souffrances psychologiques demeurent 
encore cachées.

Face à ce constat particulier fait par le comité sur la situation de 
pauvreté de la région, l’exécutif du Comité de concertation 0-12 ans et 
Le Club Parentaide Beauce-Centre inc. ont proposé à Santé Canada 
un projet novateur qui a pris le nom « Le Magicien du temps ». À long 
terme, les promoteurs du projet souhaitent contribuer à la promotion 
de la santé et au bien-être des familles et des enfants de la MRC. Les 
effets attendus à moyen terme consistent en la prévention des abus et 
des négligences à l’égard des enfants. Pour cela, le projet vise l’atteinte 
de trois effets à court terme, conçus comme trois effets à atteindre 
tout au long du processus de mise en oeuvre du projet.

• Informer et sensibiliser les intervenants qui travaillent avec 
les familles et leurs enfants de 0-12 ans ainsi que la popula-
tion sur les réalités et les besoins concernant la santé et le 
bien-être des enfants et des familles;

• Permettre aux enfants et aux familles de prendre conscience 
des éléments avancés lors de l’étape précédente et d’identi-
fi er les besoins de changements à apporter en lien avec les 
déterminants de la santé et du bien-être;

• Appuyer l’émergence des initiatives visant à apporter les 
changements précédemment identifi és.
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Les bénéfi ciaires du projet sont multiples bien que les principaux 
soient les enfants. Les autres bénéfi ciaires sont les parents de ces 
enfants, les différents intervenants sociaux, et les directeurs d’écoles. 
Plus largement, le projet souhaite aussi sensibiliser les décideurs de 
la région, les patrons des entreprises locales, et la population dans son 
ensemble. Enfi n, pour la réalisation de ces activités et la production de 
ces biens tangibles, « Le Magicien du temps » dispose d’intrants : un 
budget de 64 000 $ pour deux ans permettant notamment l’embauche 
d’un chargé de projet, la participation de bénévoles, des locaux pour 
les activités de coordination du projet et pour les activités spécifi ques, 
et du matériel didactique employé lors des rencontres.

Compte tenu du thème de ce segment thématique de la Revue, l’ob-
jectif de l’article est de mettre en évidence les trois principaux aspects 
novateurs de l’évaluation de ce projet communautaire, soit l’intérêt 
d’une approche participative axée sur le développement, la pertinence 
de l’usage d’un cadre d’analyse des besoins, et enfi n l’apport pour le 
développement du projet de la diffusion continue des résultats de 
l’évaluation. On tentera ainsi de montrer comment cela a été indé-
niablement favorable à l’utilisation des résultats de l’évaluation et 
surtout à la pérennité des actions.

UNE ÉVALUATION PARTICIPATIVE AXÉE SUR LE 
DÉVELOPPEMENT

Les principes

L’approche privilégiée mise sur la participation des parties prenantes 
à l’évaluation pour qu’elles interagissent au cours du développement 
d’un projet. Dans le présent article, le terme « approche » — que Stake 
(2004) qualifi e de disposition — correspond à la manière dont le pro-
cessus évaluatif se déroule, dont l’évaluateur et les parties prenantes 
au programme interagissent. 

Les deux éléments clefs de l’Initiative de Santé Canada sont l’amélio-
ration de la santé et l’empowerment. Ces deux caractéristiques se re-
trouvent au cœur de la défi nition du concept de promotion de la santé, 
puisque les programmes implantés selon une démarche d’empower-
ment seraient favorables à la santé (Wallerstein, 2006). Il importe 
d’ajouter que les membres du groupe de travail européen relativement 
à l’évaluation dans le domaine de la promotion de la santé suggèrent, 
comme premier critère pour juger de la valeur d’une intervention de 
promotion de la santé, l’intervention d’un processus de renforcement 
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des capacités d’actions des individus ou des communautés (Rootman 
et al., 2001). Ces experts affi rment aussi que l’évaluation dans le 
domaine de la promotion de la santé doit impérativement répondre 
à quatre exigences particulières : (a) la participation, (b) l’utilisation 
de diverses méthodes, (c) le renforcement des capacités, et (d) la 
congruence tant avec les exigences scientifi ques qu’avec les valeurs 
de la promotion de la santé. En ce qui concerne l’utilisation d’une ap-
proche participative dans l’évaluation des programmes, il convient de 
signaler que Santé Canada a contribué à la prise en compte de cette 
perspective particulière (Santé Canada, 1996). L’évaluation participa-
tive consiste en la mise en œuvre d’un processus évaluatif selon une 
démarche de partenariat entre des évaluateurs et des personnes qui 
sont concernées par l’évaluation mais qui ne sont pas des spécialistes 
de l’évaluation, soit des non evaluator stakeholders (Cousins, 2004b, p. 
321). Au-delà de cette défi nition, il faut dire qu’il en existe plusieurs 
formes que certains tentent de différencier au regard de différentes 
composantes du processus (Ridde, 2006; Weaver & Cousins, 2005). 
Nous pourrions dire qu’il existe deux courants principaux, d’un côté, 
l’approche dite pratique (centrée sur l’utilisation) et de l’autre, l’ap-
proche émancipatrice (centrée sur l’empowerment). L’approche choisie 
pour le présent projet était de type pratique, permettant aux promo-
teurs et aux partenaires de participer activement à toutes les étapes 
de l’évaluation, contribuant ainsi à établir un climat de confi ance 
tout en permettant aux acteurs d’acquérir de nouvelles compétences 
propres à l’évaluation de programme. L’approche émancipatrice était 
réservée à la mise en œuvre, et non à son évaluation, du projet et à 
l’intervention avec les familles qui se voulait centrée sur l’empower-
ment. Dans cette perspective globale, le rôle des évaluateurs externes 
est d’offrir une expertise, des services, et un accompagnement étroit 
tout au long du processus afi n de permettre aux représentants des 
diverses parties prenantes de participer activement à la démarche 
et de partager l’information qu’ils détiennent. 

De nombreux spécialistes de promotion de la santé avancent aussi 
qu’il est indispensable, lorsque l’on évalue des programmes dans ce 
domaine, de s’intéresser tant au processus qu’aux effets (Nutbeam, 
1998; Rootman et al., 2001). Dans le cas présent, et selon une appro-
che qui souhaite favoriser l’utilisation des résultats de l’évaluation 
(Patton, 1997), tel que nous le verrons plus loin dans l’article, il a été 
jugé plus utile et pertinent d’apporter un soutien à la mise en œuvre 
du programme en tant que telle plutôt que de porter nos énergies 
exclusivement sur l’évaluation des effets de cette dernière. Parmi 
les multiples tentatives de propositions de typologies — allant de la 
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description d’une centaine de types (Patton, 1987) à 22 selon Stuf-
fl ebeam (2001) — notre approche évaluative s’inscrit assurément 
dans ce que Patton (1994) a qualifi é pour la première fois en 1994 
de developmental evaluation. L’intérêt d’une évaluation axée sur le 
développement d’un projet est d’utiliser les résultats et le processus 
de l’évaluation pour faire évoluer le programme au cours de sa mise 
en œuvre. L’expert en évaluation guide les parties prenantes pour 
faire en sorte que le projet s’améliore, s’adapte, et réponde mieux aux 
besoins des participants. Il est membre à part entière de l’équipe du 
projet et participe aux prises de décisions, tant pour l’évaluation que 
pour le développement du projet (Patton, 1997, 2004). Dans l’arbre 
des évaluations proposé par Alkin (2004), cette approche s’inscrit au 
sein de la branche des évaluations mises en œuvre afi n d’accroître 
le potentiel d’utilisation de leurs résultats, ce que nous expliciterons 
largement plus loin. Dans le cas présent, cette approche a notam-
ment permis aux promoteurs de valider certaines hypothèses quant 
aux incidences liées aux changements d’activités qu’ils voulaient 
apporter.

La mise en oeuvre

L’accompagnement durant toutes les étapes de l’évaluation qui s’est 
étalée sur plus d’une année, de la défi nition des questions à l’analyse 
des données en passant par la réalisation des outils et la collecte de 
ces dernières a permis aux évaluateurs externes de partager certaines 
connaissances en évaluation et ainsi de renforcer les compétences des 
responsables du projet selon une perspective d’apprentissage orga-
nisationnel. Tel qu’il est habituellement recommandé, tant dans le 
champ de la promotion de la santé que dans celui de l’évaluation en 
général, des outils complémentaires multiples furent nécessaires pour 
recueillir tant des données qualitatives que quantitatives (Péladeau 
& Mercier, 1993). Quatre types de méthodes ont été utilisés dans 
cette évaluation du projet : les réunions de travail et les séances de 
rétroactions verbales (une dizaine), la documentation, l’observation 
participante (séance de prise de conscience et soirée d’émergence 
d’un projet de changement), et les questionnaires (expression des 
besoins, appréciation des activités, etc.). En ce qui concerne l’analyse 
des données quantitatives, elle a été réalisée par les promoteurs du 
projet à l’aide d’un tableur informatique. Ces outils ont été mis à la 
disposition des promoteurs par les évaluateurs et un soutien techni-
que a été donné pour la saisie (utilisation d’un progiciel) et l’analyse 
des données.
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LE CHOIX D’UN CADRE D’ANALYSE DES BESOINS DE LA 
POPULATION 

La proposition

Puisque le projet est structuré de telle sorte que trois étapes jalonnent 
son développement, la troisième étant directement dépendante des 
résultats engendrés par la deuxième, il a fallu tout de suite penser à 
développer des outils d’évaluation utiles pour soutenir les animateurs 
dans l’organisation de cette dernière étape. Nous sommes là au cœur 
des avantages de l’approche choisie pour permettre au projet de se 
déployer. L’utilisation d’un modèle communément employé dans le 
domaine de la santé des populations a permis aux promoteurs, primo, 
de faire un lien direct entre leur projet et les objectifs de l’initiative 
de Santé Canada, secundo, de rendre l’analyse des données et la 
poursuite du projet plus aisées.

Prises dans leur ensemble, les priorités fédérales et provinciales de 
Santé Canada se réfèrent à de multiples déterminants de la santé, 
qu’ils soient d’ordre environnemental, économique, social, ou sani-
taire. Il existe de nombreux cadres conceptuels pour expliquer le rôle 
des divers facteurs sur la santé des populations (Evans & Stoddart, 
1996; Heymann, Hertzman, Barer, & Evans, 2005). L’initiative in-
siste sur la pertinence pour les projets d’intervenir sur plusieurs 
déterminants de la santé, tels que défi nis par Santé Canada (Comité 
consultatif fédéral provincial et territorial sur la santé de la popula-
tion, 1994). Cependant, ces approches conceptuelles ont été critiquées 
par quelques experts (e.g., Hayes, 1994; Poland, Coburn, Robertson, 
& Eakin, 1998; Ridde, 2004) comme étant un peu trop complexes 
pour être utiles dans un contexte de projet communautaire. Voilà 
pourquoi il a été plus judicieux de faire référence au modèle à quatre 
déterminants décrit par Whitehead (1995) à la suite des propositions 
de Bronfenbrenner (Figure 1). Le caractère spécifi que de ce cadre est 
que les individus et leurs caractéristiques propres sont situés au cen-
tre de la fi gure. Ces caractéristiques portant sur le sexe, l’âge, et les 
facteurs héréditaires, si elles vont indubitablement infl uencer l’état 
de santé, sont considérées comme stables. Autrement dit, ces déter-
minants individuels ne sont pas modifi ables par l’intervention. Puis, 
autour de ces déterminants individuels, se trouvent quatre facteurs 
pouvant être théoriquement modifi és. Il s’agit (a) du comportement 
individuel, (b) du réseau social, familial, et communautaire, (c) des 
conditions de vie et de travail ainsi que l’accès aux services essen-
tiels et à la nourriture, et enfi n (d) des facteurs plus larges tels que 
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les conditions socio-économiques, culturelles, et environnementales. 
Certains auteurs ont jugé nécessaire de préciser que si la stratifi cation 
composant ce modèle est intéressante, il n’en demeure pas moins que 
les « membranes » sont fi nes, poreuses même (Tarlov (1996), cité par 
Popay, Williams, Thomas, & Gatrell, 1998), et qu’elles interagissent 
selon des procédés complexes. L’intérêt d’employer un tel cadre, tel 
que cela sera illustré dans la section suivante, est encore plus grand 
lorsque l’on constate qu’il est graphiquement simple et facilement 
compréhensible par tous (Figure 1), ce qui est une qualité indispen-
sable (Paradies & Stevens, 2005).

La mise en oeuvre

Dans un premier temps, c’est-à-dire, lors de l’administration du 
questionnaire auprès des participants, les responsables du projet ont 
utilisé seulement trois catégories pour guider les personnes (parents 
et enfants) dans le choix des souhaits de changements désirés : vie 
personnelle, famille, et environnement. Implicitement, les responsa-
bles du projet étaient en phase avec le modèle de Whitehead (1995). 
Ce choix a été rendu nécessaire pour aider les participants du projet 

Figure 1
Les « déterminants » de la santé
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à mieux réfl échir aux changements qu’ils souhaitaient voir mis en 
œuvre. Dans un second temps, pour faciliter tant le rassemblement 
des données issues des évaluations de cette deuxième phase du projet 
que la présentation dans la troisième phase, il a été convenu avec les 
promoteurs d’appliquer ce cadre conceptuel (Figure 1). Ainsi, au lieu 
de produire des statistiques descriptives tenant compte de la myriade 
de souhaits possibles, il a été possible de les rassembler en quatre 
catégories, congruentes avec l’état des connaissances en santé des po-
pulations, faciles à comprendre pour tous les acteurs et suffi samment 
utiles pour en dégager des éléments facilitant l’intervention. 

Il faut ajouter que la nomination des couches du modèle proposé a 
été adaptée par les promoteurs du projet pour être en lien avec le 
vocabulaire local, facilitant et témoignant ainsi son appropriation. 
Toujours dans le souci de partage de connaissances et d’appropriation 
du matériel, les évaluateurs ont d’abord présenté le cadre proposé, 
puis en ont expliqué les tenants et aboutissants; ils ont enfi n effectué 
quelques exercices de classifi cation avec les personnes qui devaient 
par la suite poursuivre le travail d’analyse. Chacun des nombreux 
souhaits émis par les participants a été ainsi assigné à l’une ou l’autre 
des quatre catégories de déterminants de la santé, donnant ainsi lieu 
à des échanges intéressants entre les participants. Les décisions ont 
été prises collégialement entre les acteurs du projet, les évaluateurs 
ayant guidé ces derniers pour réaliser l’exercice. Aussi, puisque les 
évaluateurs avaient adopté une responsive disposition (Stake, 2004), 
il leur a été possible de jouer le rôle d’interprète (Abma, 2005), ou de 
« courtier en connaissances » (Fondation canadienne de la recherche 
sur les services de santé (FCRSS), 2003), en créant un environne-
ment favorable au partage des connaissances, au renforcement des 
capacités, et à l’appropriation du modèle conceptuel de Whitehead 
(1995). Ainsi, tel que le souhaitait Cronbach (1980), il y a presque 
trente ans, « The evaluator is an educator, his success is to be judged 
by what others learn ».

DIFFUSION CONTINUE DES RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION

Les principes

L’intérêt particulier d’une telle approche évaluative est de faire en 
sorte que le processus de mise en œuvre du projet soit nourri par les 
résultats de l’évaluation qui sont présentés et utilisés de manière 
continue par les parties prenantes. Cette vision de la planifi cation 
vient ainsi contredire la grande majorité des ouvrages et guides 
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traitant de la gestion et de la planifi cation des projets puisqu’ils 
présentent bien souvent la vie de ces derniers selon un inéluctable 
cycle allant de l’identifi cation des besoins à l’évaluation, passant par 
les étapes de planifi cation et de mise en œuvre. Or, nous croyons, au 
contraire, que le processus des interventions est composé d’une série 
de quatre sous-processus concomitants et interdépendants (Pluye, Po-
tvin, Denis, & Pelletier, 2004; Ridde, Pluye, & Queuille, 2006). Alors 
que la mise en œuvre consiste en la mobilisation des ressources pour 
organiser les activités, tel qu’il l’a été prévu lors de la planifi cation, 
la pérennisation concerne le processus qui permet la continuation 
des activités et des effets relatifs aux programmes. Le processus 
d’évaluation, quant à lui, sert non seulement à porter un jugement 
sur le programme, tant sur ses effets que sur la manière dont il est 
implanté, mais également à suggérer des changements et proposer 
des recommandations afi n d’améliorer le programme.

La mise en œuvre

Dans le cas présent, quelques faits permettront d’illustrer que le 
processus évaluatif et la diffusion continue des résultats de ce dernier 
ont particulièrement été féconds pour l’adaptation permanente de la 
planifi cation et de la mise en œuvre en fonction des besoins identifi és 
et du contexte particulier de déploiement du projet. 

• À l’origine, il était prévu lors des activités de prise de 
conscience permettant d’émettre des souhaits de change-
ments que les enfants et les parents participent à l’activité 
séparément; puis qu’ils soient réunis par les animateurs pour 
qu’ils puissent ensemble discuter de leurs souhaits respec-
tifs. Pour des raisons liées à l’état d’avancement du projet et 
aux diffi cultés éthiques d’utiliser les données collectées lors 
des activités avec les enfants (ce qui a suscité de nombreux 
débats), il a été décidé d’un commun accord de regrouper ces 
activités en une seule. 

• Le traitement et la présentation des données issues de l’étude 
de la documentation concernant la région à l’aide du modèle 
des déterminants de la santé ont permis aux familles de com-
prendre qu’elles n’étaient pas seules à vivre des situations 
délicates. Comme l’isolement et l’absence de moments et 
d’espaces de discussion ne favorisent pas la conscientisation, 
la production de documents vulgarisés et l’organisation de 
rencontres à cet effet ont permis aux familles de se familia-
riser avec les réalités socio-économiques du territoire et de 
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la vie de leurs concitoyens. Les parents ont ainsi pris consci-
ence que les statistiques offi cielles refl étaient leur réalité, la 
conscience critique étant une des étapes indispensables à un 
processus d’empowerment individuel (Ninacs, 2002). 

• Il a également fallu que les intervenants comprennent les 
réalités de la région en participant, notamment, aux multi-
ples comités de travail intersectoriels. En même temps, cette 
participation a aussi renforcé les liens entre tous les interve-
nants de ces comités, conditions favorables au développement 
communautaire (Bourque & Favreau, 2003) des activités 
devant émerger lors de la mise en œuvre de l’intervention. 
Les responsables du projet ont rencontré plusieurs interve-
nants communautaires et directeurs d’écoles, d’une part, 
pour partager avec eux l’analyse de la réalité, et d’autre part, 
pour promouvoir une participation ultérieure. D’une manière 
étonnante, certaines rencontres ont parfois dû être reprises, 
des personnes étant vraiment surprises de la réalité ou la 
remettant tout simplement en cause. Pour profi ter de toutes 
ces informations, tant pour le déploiement des activités que 
pour l’évaluation in fi ne de ces dernières, il a été suggéré 
aux responsables du projet d’écrire de manière continue des 
comptes-rendus fi dèles de toutes ces interactions. 

Parallèlement à ce processus de conscientisation et d’appropriation 
externe au projet, plusieurs séances de travail en interne ont été 
organisées afi n de mettre au point le projet, de développer les outils 
et méthodes de travail, ou encore de renforcer les compétences tech-
niques de certains en matière d’évaluation de projet, le tout ayant 
évidemment lieu en même temps, souvent lors des mêmes séances. 

• L’une des originalités du projet a consisté en la participation 
du public cible au développement des outils employés pour 
susciter, d’une part, une prise de conscience de la réalité 
locale, et, d’autre part, l’émergence de changements à cet 
égard. Certaines des familles connues pour leur engagement 
au sein de la communauté ou pour être accompagnées selon 
les pratiques intégrales de travail social (Baril, 2006) ont 
été impliquées dans cette démarche créative. Le choix d’em-
ployer une « touche magique » a ainsi été fait : recours à des 
métaphores, création et réalisation par un artiste local d’un 
conte reposant sur l’histoire d’une famille d’Ours. L’identi-
fi cation des parents et des enfants à la vie de cette famille a 
facilité l’expression des besoins de changements souhaités. 



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION246

Pour rendre compte de la diffi culté de vie des personnes de 
la région, le Magicien du temps a lu ce conte aux enfants; 
ces derniers en ont évidemment parlé à leurs parents après 
la séance. Ainsi, 165 enfants de sept villages ont informé et 
sensibilisé leurs parents quant à leurs besoins particuliers. 
Quant à ces derniers, leur participation à une activité paral-
lèle de « photo-langage » leur a permis de mettre des mots 
et des images sur des réalités bien connues de tous, mais 
rarement partagées. Plus de 130 parents ont assisté à ces 
séances de discussions. La famille Ours deviendra l’un des 
symboles du projet; sa représentation facilitera son appro-
priation et l’expression des changements souhaités par les 
familles. 

• L’interaction entre le modèle des déterminants de la santé 
et la mise en œuvre peut être illustrée par un exemple sim-
ple, mais parlant, de la diffusion continue des résultats. Á 
la suite de ces différents ateliers organisés avec les familles 
pour leur permettre de mieux comprendre le diagnostic local 
puis de formuler des souhaits de changements à cet égard, 
un dépliant a été rédigé pour chacun des villages afi n de 
planifi er les projets potentiels que les familles devaient ten-
ter de mettre en œuvre par la suite avec d’autres acteurs de 
leur milieu. Et, comme dans tout exercice de planifi cation, 
il faut se donner des priorités, une fois le classement des 
changements les plus importants réalisé par les interve-
nants du projet, ces résultats ont été présentés de nouveau 
aux familles en employant aussi bien la famille Ours que le 
cadre conceptuel des déterminants de la santé. Il ne restait 
plus qu’aux familles à tenter de sélectionner un projet de 
changement et d’en défi nir les contours (quand, comment, 
avec qui?) avec divers partenaires qui s’étaient déplacés pour 
faire l’exercice avec elles. 

Cet outil et bien d’autres disponibles ailleurs (Ridde & Johnson, 
2003) ont assurément facilité la compréhension du processus par la 
population et favorisé l’appropriation des projets par les participants. 
Dans le même registre, il faut noter aussi l’impact des souhaits 
de changements dessinés par les enfants et inscrits à l’endos des 
feuilles de papiers. Ces dessins correspondaient aussi aux mêmes 
déterminants de la santé, ce qui a eu une infl uence certaine auprès 
des parents et acteurs du milieu : une image valant mille mots, dit 
l’adage. La rencontre en face-à-face des parents et des enfants, à la 
suite d’activités indépendantes (photo-langage vs. dessins), où les 
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souhaits des uns étaient confrontés, lors d’un colloque familial, aux 
souhaits des autres a également favorisé la production de réfl exions 
utiles à la suite du projet. 

Ainsi, les soirées organisées par le projet ont permis à 132 parents 
et 165 enfants d’émettrent 656 souhaits au total. La majorité se 
retrouve dans les déterminants qu’il serait possible de qualifi er de 
« sociaux-proches », soit les conditions de vie et de travail ainsi que 
le réseau social de l'individu et de la communauté. Les déterminants 
plus macroscopiques ou ceux très microscopiques ont été moins plé-
biscités. 

Le projet faisant appel à de multiples bénévoles et intervenants 
pour sa réalisation, il nous a semblé important de conseiller aux 
promoteurs d’obtenir une rétroaction de ces derniers quant aux ac-
tivités déployées, ce qu’ils n’avaient pas prévu à l’origine. Ainsi, un 
questionnaire a été administré à tous les bénévoles participant aux 
soirées magiques lors de la seconde phase du projet. Les données de 
ce questionnaire, ainsi que la rencontre organisée à la fi n de chaque 
activité entre l’ensemble des intervenants (debriefi ng) ont permis aux 
responsables du projet d’ajuster leurs interventions et d’améliorer 
leurs pratiques et méthodes employées. Ces données ont également 
été utiles à l’évaluation du projet.

Toutes ces activités ici résumées ont assurément facilité la mobilisa-
tion des parents et des autres acteurs du milieu autour des projets 
sociaux prioritaires, choisis par eux et non par des intervenants 
externes à leur communauté de vie.

DISCUSSION

Il s’agit maintenant d’expliciter en quoi l’approche évaluative par-
ticulière et ces sous-processus concomitants et interdépendants ont 
eu des effets positifs. L’intérêt d’une telle interrogation est d’autant 
plus important que le fi nancement du projet s’est terminé il y a plus 
de trois ans (début 2003) et que nous sommes ainsi en mesure, non 
seulement de rendre compte des effets à court terme, mais aussi de 
ceux à plus long terme. Nous sommes bien là au cœur de la probléma-
tique de l’utilisation des résultats des évaluations (Cousins, 2004a). 
Il est évidemment question d’une utilisation plus instrumentale que 
conceptuelle des résultats, selon la dichotomie classique (Alkin & 
Taut, 2003).
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Pour la production d’effets à court terme, des soirées ont été orga-
nisées avec les familles des villages concernés. L’une des stratégies 
effi caces à relever dans l’animation de ces soirées a été d’identifi er, 
non seulement les projets les plus porteurs, mais aussi les agents 
de changement. S’assurer de l’existence d’entrepreneurs politiques 
disent les experts en science politique (Kingdon, 1995) ou encore de 
leader disent ceux de promotion de la santé (Butterfoss, 2006; Green 
& Kreuter, 1999) constitue une stratégie assurément effi cace pour la 
poursuite des projets. En effet, les participants à ces ateliers jouaient 
le rôle de parents mais aussi d’acteurs du développement local, et 
plusieurs d’entre eux participaient à la vie de la commune, en tant 
que maire, député, curé, organisateur communautaire, responsable 
d’un groupe communautaire, etcétéra. Par l’identifi cation des agents 
de changement, les porteurs du projet ont mis toutes les chances de 
leur côté dans l’implantation d’un changement dans le milieu local. 
À la fi n des ateliers début 2003, un ou deux projets ont été identi-
fi és pour chacun des milieux (e.g., organiser des activités de loisir 
structurées en ayant des équipements à disposition, promouvoir le 
contrat de disponibilité parentale). Puis, une nouvelle rencontre, plus 
concrète celle-ci, a été organisée avec les parents afi n de planifi er la 
mise en oeuvre. Bien que leur mise en oeuvre pouvait constituer le 
« maillon faible » de la démarche, puisque aucun fi nancement des 
projets n’avait été prévu (ce qui était aussi une stratégie des promo-
teurs dans une perspective d’empowerment), cela a été possible grâce, 
en effet, à la mobilisation des familles soutenues par l’organisateur 
communautaire du CLSC. 

Ainsi, concernant les effets à plus long terme et leur devenir, ces 
acteurs ont profi té de l’initiative fédérale et l’ont mise en lien avec la 
Politique nationale de la ruralité de 2001 et le Pacte Rural élaboré à 
la suite de consultations publiques effectuées en mai 2003 dans les 
mêmes municipalités. Les porteurs locaux de certaines idées ayant 
émergé lors du « Magicien du temps » ont eu l’opportunité d’en trouver 
le fi nancement. Le terme d’opportunité est ici tout à fait à propos car 
sans cette dernière fenêtre, dirait Kingdon (1995), l’implantation de 
projets aurait été délicate, à tout le moins repoussée dans le temps. 
Les responsables du Magicien ont en effet incité les participants à 
aller, non seulement exprimer leurs besoins lors de ces consultations, 
mais aussi faire en sorte que les projets retenus correspondent à 
leurs attentes. Huit projets ont ainsi vu le jour comme, par exemple, 
la mise en place d’un service d’animation dans tout le territoire de la 
MRC, l’engagement d’une agente de développement local, l’aménage-
ment d’une bibliothèque, la réalisation d’un parc récréatif, etcétéra. 
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L’expression des besoins et l’émergence des projets facilitées et ac-
compagnées par la démarche évaluative ont assurément contribué 
à ce dénouement favorable. En effet, la capacité des populations à 
rendre compte, d’une manière structurée et rigoureuse, des besoins 
locaux a certainement été un élément positif des prises de décisions 
pour l’octroi de fi nancement à tous les paliers gouvernementaux. 
En 2004 et 2005, neuf autres projets ont obtenu une subvention du 
Pacte Rural. Ce travail a également été très utile au processus de 
consultation du Centre de santé et de services sociaux de la Beauce 
entrepris en février 2005 afi n de formuler le Plan d’action local de 
santé publique. Les acteurs ont ainsi été en mesure de s’assurer 
que leurs préoccupations de changements dans leur territoire soient 
 prises en compte par l’organisme de santé publique. Sans pour autant 
affi rmer qu’il s’agit là d’un effet direct et causal du projet et de son 
évaluation, nous osons émettre l’hypothèse qu’ils ont participé à leur 
mise en œuvre. 

Au-delà de ces effets directs du projet, d’autres ont eu cours par 
l’intermédiaire, notamment, d’une large stratégie de diffusion du 
processus adopté. Trois démarches ont ainsi été entreprises dans les 
mois qui ont suivi la fi n du projet. 

• Face aux demandes de nombreux organismes communautai-
res pour tenter la mise en place du même type d’activités, 
une trousse a été conçue. Elle rend disponible, dans une seule 
boîte à outils, divers instruments créés lors du projet ainsi 
que le rapport d’évaluation dans son intégralité. 

• Nombres d’organismes ont également souhaité entendre les 
promoteurs du projet expliquer leur démarche. Aussi, une 
myriade de présentations au sein des milieux de pratique et 
des tables de concertations a été organisée à l’échelle de la 
province. 

• Le milieu universitaire, ce qui n’était évidemment pas prévu 
lors de la formulation de ce projet communautaire, était 
également intéressé par cette expérience. Le projet a donc 
servi d’outil de formation d’étudiants dans un CÉGEP et 
dans quatre universités (sciences infi rmières, travail so-
cial, organisation communautaire). L’un des auteurs de cet 
article fera, effet induit du projet, sa thèse de doctorat sur 
la manière dont ce dernier a permis l’emploi d’une pratique 
intégrale de l’intervention en service social (Baril, 2006). Des 
présentations plus formelles ont été effectuées lors de plu-
sieurs colloques scientifi ques et professionnels en évaluation 
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de programme (2005), action communautaire (2004, 2006), 
jeunesse et famille (2004, 2005, 2006), et santé publique 
(2004).

Terminons ce chapitre en mettant en lumière, à la suite des pro-
positions de Alkin et Taut (2003), les trois types de facteurs ayant 
eu une infl uence favorable, dans le cas présent, sur l’utilisation des 
résultats (Tableau 1). 

Tableau 1 
Facteurs favorables à l’utilisation des résultats de l’évaluation

Facteurs humains Facteurs évaluatifs Facteurs contextuels

- Ouverture des parties pre-
nantes à l’évaluation

- Dynamisme et motivation des 
porteurs du projet

- Présence de certains leaders
- Participation des personnes 

concernées dès le début du 
projet

- Consultants préoccupés par 
l’utilisation de l’évaluation et le 
partage des connaissances

- Approche participative axée 
sur le développement du 
projet

- Diffusion et utilisation 
continue des résultats de 
l’évaluation

- Utilisation d’un modèle 
conceptuel d’organisation 
des besoins simples et 
reconnus

- Incitation du bailleur de fonds 
à l’usage d’une démarche 
participative

- Financement raisonnable de 
l’évaluation par le bailleur du 
projet

- Organisation d’une approche 
multidisciplinaire

- Arrivée de nouveaux pro-
grammes fédéraux et provinciaux 
de fi nancement

CONCLUSION

Mis à part l’optimiste et le dévouement habituellement rencontrés 
au sein des organismes communautaires, il faut assurément dire 
ici que la mise en œuvre de ce projet et son évaluation participative 
axée sur le développement ont participé à la résurgence de la MRC 
et à l’entreprise d’amélioration de la qualité de vie des familles du 
territoire. Ce simple projet n’est évidemment pas responsable de 
tous les changements, mais on peut penser qu’il y a contribué. Les 
multiples projets, émergés lors de l’intervention mais mis en œuvre 
après son arrêt, témoignent de cette réussite, et de sa pérennité. De 
surcroît, la présente réfl exion sur le processus évaluatif a permis de 
mettre au jour certaines informations intéressantes. L’innovation 
méthodologique d’employer la double approche évaluative, ce qui a 
été encore très peu décrit dans les écrits scientifi ques mis à part ceux 
de Patton (1994; 1997), a favorisé non seulement la mise en œuvre 
et l’adaptation du projet, mais aussi l’utilisation des résultats de 
l’évaluation. La participation des acteurs, et notamment des parents 
et des enfants, organisant aussi des rencontres entre eux, a été une 
stratégie utile à cet effet. L’approche du bas vers le haut est bien sou-
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vent recommandée mais pas toujours aisée à organiser (Butterfoss, 
2006; Morgan, 2001). L’usage de la symbolique de la magie a permis, 
en outre, d’appliquer une instrumentation originale et facilitant la 
mobilisation à un projet de développement communautaire du bas 
vers le haut (Bourque & Favreau, 2003), rendant ainsi son appro-
priation par les familles et sa large diffusion plus faciles. Le partage 
d’artefact (la famille Ours) est un élément favorable à la pérennité 
d’un projet (Pluye et al., 2004). La nécessaire distance minimale entre 
les évaluateurs et les personnes concernées par le projet, maintes 
fois appelée à la barre de l’ « objectivité » des évaluations, n’est peut 
être pas à l’ordre du jour dans ce type d’évaluation puisque, ce qui 
nous intéresse en premier lieu, est l’utilisation des résultats et non 
leur caractère transférable à d’autres contextes. Sans entrer dans les 
débats universitaires à propos des cadres d’analyse des déterminants 
de la santé (voir Ridde, 2004), il nous a semblé que le modèle employé 
fut pertinent, utile, et apprécié des parties prenantes. Ainsi, l’expé-
rience relatée nous semble donc avoir participé à la construction des 
études de cas de l’approche suggérée par Patton (1994) qui est « a 
way of being useful in innovative settings where goals are emergent 
and changing … time periods are fl uid and forward-looking … and 
purpose is learning, innovation, and change » (p. 319).
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Les processus participatifs en évaluation de programme disposent 
de plus en plus d’une instrumentation importante afi n d’accroître 
la validité et la pertinence sociale des savoirs produits. Les outils 
soutenant une représentation partagée du programme et de ses ré-
sultats sont de cet ordre. Par contre, les fi nalités plus stratégiques 
de la participation que sont la planifi cation de l’évaluation et la 
re-planifi cation du programme en vertu des résultats d’évaluation 
sont moins instrumentées. Cet article porte sur de tels dispositifs 
sociaux et techniques pour soutenir la participation des acteurs 
des programmes à ces choix stratégiques. En plus de proposer des 
outils plus usuels de modélisation de programme et de validation 
des résultats de recherche, l’instrumentation présentée porte sur 
l’établissement d’une instance participative, le choix des questions 
d’évaluation, la construction du jugement, et la délibération sur 
les orientations futures du programme. Cette instrumentation 
cherche à accroître la contribution sociale de l’évaluation en intro-
duisant une plus grande rationalité dans l’exercice participatif. 

A growing number of tools are now available to enhance the 
validity and social relevance of knowledge produced through the 
participatory spaces that program evaluation makes possible. 
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Tools that facilitate a shared understanding of a program and its 
results are of this nature. However, evaluation teams are gener-
ally less equipped to support participation through the strategic 
processes of planning an evaluation or of redesigning a program 
based on evaluation results. This article presents social and 
technical processes that can enhance the participation of actors 
from the program system in these strategic choices. In addition to 
the usual tools that support program modeling mechanisms and 
validation of research results, the instruments presented address 
the implementation of a participatory space, choice of evaluation 
questions, assessment of fi ndings, and purposeful deliberation on 
future program directions. These instruments enhance the social 
contribution of evaluation by introducing greater rationality in 
participatory evaluation. 

L’article présente, en première partie, une mise en con-
texte des pratiques participatives en évaluation de programme et 
leurs conséquences pour les évaluateurs et les acteurs des program-
mes. En deuxième partie, nous discutons des fondements théoriques 
et méthodologiques de l’instrumentation développée aux différentes 
étapes de la démarche évaluative. L’exposé est soutenu par l’appli-
cation de ces dispositifs dans un cas concret, celui de l’évaluation du 
programme québécois de subventions en sécurité alimentaire dans 
la région de Montréal (Bilodeau et al., 2006).

L’ÉVALUATION COMME ESPACE PARTICIPATIF 

L’ouverture de l’évaluation à la participation consiste à faire entrer 
dans le système d’évaluation des acteurs autres que les évaluateurs, 
tels que les décideurs, le personnel des programmes, les partenaires 
qui y sont engagés, les usagers du programme, voire des acteurs plus 
distanciés tels que les victimes ou les groupes sous ou mal servis, 
ou même des acteurs n’étant pas directement partie prenante de 
l’espace-programme comme la participation d’experts externes ou la 
participation citoyenne dans un espace de délibération collective. Ces 
acteurs, les points de vue et les savoirs qu’ils portent, constituent les 
actants du système d’évaluation, au sens de Callon et Latour (Callon, 
1989; Journet, 2000), en ce qu’ils contribuent à construire le référé 
(observations et analyses de l’objet à évaluer) et le référent (théories 
du programme, résultats souhaités) du processus évaluatif. Les pra-
tiques participatives en évaluation de programme sont orientées de 
plus en plus par les fi nalités que peuvent porter les différentes par-
ties prenantes au système d’évaluation, qu’elles soient évaluateurs 
ou acteurs du programme. Des acteurs peuvent viser l’utilisation 



259LA REVUE CANADIENNE D’ÉVALUATION DE PROGRAMME

accrue des résultats de l’évaluation dans la prise de décision et pour 
l’amélioration de la qualité des programmes. Un contrôle accru des 
acteurs socialement désavantagés dans la production des savoirs et 
plus largement dans l’espace-programme peut aussi être recherché. 
Plus récemment, la démocratisation des institutions publiques et 
l’ouverture vers la délibération collective sont aussi apparues comme 
une fi nalité de l’évaluation participative (Brisolara, 1998; Cousins & 
Whitemore, 1998; Fetterman, 2005; Gregory, 2000; House & Howe, 
2000; MacDonald & Kushner, 2005; Morris, 2002; Rebien, 1996). 

Cette ouverture de l’évaluation à la participation appelle à un reposi-
tionnement des acteurs de la programmation et de l’évaluation dans 
l’espace-programme. Dans les évaluations peu ou non participatives, 
les acteurs de la programmation sont généralement positionnés dans 
le rôle plutôt passif de fournisseurs d’informations, alors que le pro-
gramme comme système d’action est l’objet de l’évaluation. L’évalua-
teur produit des connaissances sur le programme (portrait, jugement) 
à partir d’un point de vue déterminé avec le demandeur ou le bailleur 
de fond. À contrario, s’observent aussi des situations où les choix 
stratégiques et méthodologiques de l’évaluation sont principalement 
contrôlés par les acteurs décisionnels dans le système de programma-
tion, alors que l’évaluateur est positionné dans un rôle instrumental. 
Mais typiquement, l’ouverture de l’évaluation à la participation ren-
voie à la dialectique du positionnement du système de programmation 
(i.e., le programme comme système d’action) à la fois en sujet, en objet, 
et en projet de l’évaluation. Admettre, dans l’exercice évaluatif, le po-
sitionnement des acteurs de la programmation en sujets interagissant 
avec les acteurs de l’évaluation, en fonction de projets à la fois partagés 
et divergents, signifi e de reconnaître qu’ils sont des agents opérant des 
processus sociaux, qu’ils sont connaissants, et qu’ils sont capables de 
faire des choix et d’agir stratégiquement en relation avec le contexte 
spatial et temporel où ils sont placés. À ce titre, ils sont producteurs 
de sens dans et sur le programme. L’évaluation cherche alors à rendre 
explicites les processus opérés par ces agents, les mécanismes produc-
teurs de changement, et les savoirs qu’ils tirent de leurs pratiques. 
Elle cherche à instrumenter au plan théorique et méthodologique la 
production de sens des acteurs du programme (Mark, Henry, & Julnes, 
2000; Potvin, Gendron, & Bilodeau, 2006; Potvin, Gendron, Bilodeau, 
& Chabot, 2005; Schwandt, 2005). 

Dans l’espace participatif de l’évaluation, le positionnement épisté-
mologique de l’évaluateur par rapport à son objet d’évaluation de-
vient un exercice dialogique où se négocie un espace d’objectivation 
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du système de programmation alors que ses acteurs se positionnent 
en sujets connaissants. La démarche évaluative, qui consiste à forma-
liser et instrumenter le processus réfl exif ayant cours dans l’espace-
programme, s’exerce au sein d’un réseau d’acteurs reconfi guré pour 
l’évaluation, intégrant les évaluateurs et des acteurs du système de 
programmation. Dans ce contexte, l’instrumentation de la partici-
pation devient un ensemble de dispositifs par lesquels l’évaluateur 
travaille à objectiver les intérêts des parties prenantes à l’évaluation, 
les savoirs des acteurs du système de programmation, et l’exercice du 
jugement.

L’INSTRUMENTATION DE LA PARTICIPATION À L’ÉVALUATION

Il n’y a pas une seule défi nition de l’évaluation participative et une 
réponse unique aux questions cruciales que sont l’étendue (qui par-
ticipe?), l’ampleur (à quelle étape participe-t-on?), et le degré d’en-
gagement dans la participation (qui contrôle la décision?). L’espace 
participatif de l’évaluation se structure par le dialogue entourant ces 
trois axes interdépendants, entre les acteurs de la programmation 
et ceux de l’évaluation. Plus la participation est précoce, c’est-à-dire 
engagée aux premières étapes de la démarche évaluative, et plus elle 
est étendue, c’est-à-dire plus elle associe un éventail large d’acteurs, 
plus la négociation opère dans un univers diversifi é d’intérêts qui 
peuvent être confl ictuels. Les dispositifs utiles sont ceux qui servent 
à discuter la composition de l’instance participative, qui soutiennent 
la clarifi cation publique des intérêts, et qui régulent les rôles et 
responsabilités des parties. La participation engagée précocement, 
autour des besoins d’information et des référents pour le jugement, 
donc autour du choix des questions d’évaluation et des méthodes, 
nécessitera que soient instrumentées la construction d’une repré-
sentation partagée du programme, de même que la spécifi cation des 
questions d’évaluation et l’établissement des priorités. À l’étape du 
jugement et des choix pour l’action, des dispositifs peuvent soutenir 
l’élaboration collective du jugement et la mise en action des nouveaux 
savoirs sur le programme.

Nous discuterons l’instrumentation de la participation à l’évaluation en 
recourant à son application dans le cas du Programme de subventions 
en sécurité alimentaire dans la région de Montréal. Ce pro gramme a 
été lancé en juin 2002 par le Gouvernement du Québec, donnant suite 
aux engagements gouvernementaux pris dans le cadre du Fonds de 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Balisé d’abord par le 
ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS), le cadre de 
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référence du programme a été principalement élaboré par le ministère 
de la Santé et des Services sociaux (MSSS) entre l’automne 2001 et le 
printemps 2002. Sa mise en œuvre a été planifi ée et réalisée à compter 
de 2002−03 par les directions régionales de santé publique et leurs 
partenaires régionaux et locaux, intersectoriels, publics, et commu-
nautaires. Ce programme vise la réduction de l’insécurité alimentaire 
par des approches non traditionnelles en misant sur la concertation 
régionale et locale pour produire des stratégies d’action diversifi ées et 
intégrées. En 2003, il a été retenu à la Direction de santé publique de 
Montréal, mandataire du programme et de son évaluation, de réali-
ser une évaluation avec la participation des partenaires directement 
engagés dans l’action et d’associer ces partenaires précocement pour 
les décisions stratégiques de l’évaluation. Différents dispositifs ont été 
utilisés afi n de soutenir les étapes de la démarche évaluative participa-
tive, soit l’établissement d’une instance participative, sa composition 
et son rôle; le choix des questions d’évaluation; la production et la va-
lidation des analyses et interprétations; la construction du jugement; 
et l’utilisation des résultats. Le Tableau 1 présente sommairement 
pour chaque étape les instruments utilisés et les résultats encourus, 
que détaille cet article. 

L’établissement d’une instance participative

Le choix de méthode qui a consisté, dans le cas du Programme de 
subventions en sécurité alimentaire, à former précocement une ins-
tance participative pour les choix stratégiques de l’évaluation refl ète 
le caractère multi partenarial du programme, depuis l’élaboration de 
son plan d’implantation régional jusqu’à sa mise en œuvre dans les 
territoires locaux. Un appel aux partenaires a conduit à la composition 
d’un comité de pilotage de l’évaluation sur la base de la représentation 
des différents groupes d’acteurs engagés dans le programme, soit la 
Coalition montréalaise des tables de quartier, la Table de concertation 
sur la faim et le développement social du Montréal métropolitain, le 
Groupe des partenaires en sécurité alimentaire (instance intersec-
torielle régionale) représenté par Centraide du Grand Montréal, et 
la DSP de Montréal. Le processus a été soutenu par une chercheure 
responsable et une chercheure conseil. Ce comité constitue le système 
d’action confi guré pour l’évaluation participative du programme. Il 
fut le lieu décisionnel sur les questions d’évaluation, sur la méthode, 
sur la validation de l’interprétation des données, sur le jugement, 
et sur les recommandations. La démarche de création du comité de 
pilotage a été soutenue par un outil d’analyse de sa composition et 
par un dispositif de régulation.
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Tableau 1
Instruments de la participation et résultats aux différentes étapes de l’évaluation 
du Programme de subventions en sécurité alimentaire

ÉTAPES INSTRUMENTS RÉSULTATS

INSTANCE PARTICIPATIVE D’ÉVALUATION
Création d’un comité de pilotage Outils d’analyse de la composi-

tion de l’instance d’évaluation
Représentativité des participants 
déjà présents
Ouverture pour élargissement 
selon les questions

Mise en place d’un dispositif de 
régulation de l’espace participatif

Cadre de partenariat Rôles et mandat décisionnel de 
l’instance; rôle de la recherche

PROJET D’ÉVALUATION

Choix des questions d’évaluation Outil de clarifi cation publique des 
intérêts : matrice acteurs–intérêts
Outils de modélisation de 
programme

Question prioritaire : les choix 
de méthode de la planifi cation 
stratégique aux paliers central 
et régional

Production et validation des 
résultats de recherche

Création d’un espace de délibéra-
tion sur l’analyse produite

Révisions, corrections et ajouts 
aux interprétations et résultats; 
rapport approuvé refl étant un 
consensus

Construction du jugement Outil d’élaboration collective du 
jugement évaluatif : matrice con-
stats–arguments–fondements

Jugement critique sur l’approche 
planifi catrice du MSSS et ses 
retombées de sectorisation

SUITES DE L’ÉVALUATION
Mise en action des savoirs Scénarios de changement Scénario de transfert de 

l’élaboration du programme au 
palier régional

Outil analytique pour la composition de l’instance d’évaluation

La composition de l’instance d’évaluation doit statuer sur le type de 
représentation souhaitée, soit celle des utilisateurs potentiels les 
plus intéressés, celle de la diversité des points de vue, ou la repré-
sentativité démocratique des acteurs participants. Dans l’approche 
d’évaluation centrée sur l’utilisation (Patton, 1997), le critère pour 
participer renvoie au degré de motivation et d’intérêt des acteurs à 
utiliser les résultats de l’évaluation. Dans l’approche d’évaluation 
pluraliste (Guba & Lincoln, 1989; Monnier, 1992; Perret, 2003), le 
principe de la diversité des points de vue guide la composition de 
l’instance d’évaluation. Ce principe veut que soient pris en compte, de 
façon équilibrée, et dans la mesure où cela est possible, les différents 
points de vue légitimes sur l’intervention à évaluer. Il se traduit par 
l’association des différentes parties prenantes (incluant celles qui per-
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dent certains acquis ou bénéfi ces via cette intervention) au processus 
d’évaluation en recourant à une diversité de moyens. La création d’une 
instance d’évaluation fi gure parmi ces moyens. Cette instance peut 
être consultative ou décisionnelle, plus ou moins étendue, et mobi-
lisée pour l’une ou l’autre des étapes de l’évaluation. Elle deviendra 
comité de pilotage si elle est un groupe d’acteurs représentatifs et 
responsables de la production de l’évaluation, en particulier du ju-
gement fi nal porté sur le programme évalué (Cousins & Whitemore, 
1998; Edelenbos & Van Eeten, 2001). La Figure 1 offre deux outils 
d’analyse pour la composition de l’instance d’évaluation, le premier 
centré sur l’utilisation de l’évaluation (Patton, 1997) et le second 
sur la catégorisation des acteurs pour faciliter la discussion sur leur 
représentativité (Guba & Lincoln, 1989; Monnier, 1992).

Dans le cadre du Programme de subventions en sécurité alimentaire, 
cette instrumentation a été utilisée pour réfl échir à la composition 
du comité de pilotage de l’évaluation. Elle a permis de statuer sur la 
représentativité démocratique des participants, assurée pour chacun 
par le mandat qu’ils détenaient de leurs instances respectives. Sur 
cette base, le comité a retenu que des représentants des concertations 
locales en sécurité alimentaire, qui réalisent l’action, soient sollicités 
pour participer selon les questions d’évaluation qui seront retenues. 
Il demeure que la composition de l’instance d’évaluation n’est pas une 
question que l’on règle défi nitivement au début du processus. Il importe 
d’y revenir à différents moments du processus pour clarifi er pourquoi 
les membres présents ont été sollicités et pour s’assurer que la com-
position est toujours adéquate, compte tenu de l’évolution du projet et 
du contexte. Ce fut l’optique retenue dans le cas discuté où nous avons 
associé le ministère de la Santé et des Services sociaux, instigateur et 
planifi cateur du programme, à la validation des analyses et interpré-
tations sans qu’il soit partie prenante du comité de pilotage. 

Dispositif de régulation de l’espace participatif : un cadre de 
partenariat

Une fois l’instance constituée, la régulation de l’espace participatif 
consiste à établir, par la négociation, les buts du partenariat, ses va-
leurs et principes, les rôles et obligations des parties, et les règles de la 
décision. Ces régulations prennent forme dans un dispositif. Le Cadre 
de partenariat de la Chaire CACIS (www.cacis.umontreal.ca) entre 
des acteurs académiques, publics et communautaires est un exem-
ple de tels dispositifs (Bernier, Rock, Bujold, & Potvin, sous presse). 
Il précise des règles tels que la participation des non-chercheurs à 
la défi nition des questions de recherche, le choix de méthodologies 
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Figure 1
Outils d’analyse de l’instance d’évaluation

Cartographie des acteurs (Patton, 1997)

 Attitude initiale face au programme

  neutre ou
 favorable inconnue antagoniste

 élevée

 modérée

 faible

Typologie des acteurs

 Typologie de Guba-Lincoln Typologie de Monnier

 AGENTS: SOUS-SYSTÈME LÉGITIMATION:
 bailleurs de fonds décideurs politiques
 décideurs politiques hauts dirigeants

 personnel du programme SOUS-SYSTÈME ACTION:
  gestionnaires
  opérateurs

 BÉNÉFICIARES: SOUS-SYSTÈME RÉACTION:
 populations-cibles populations visées
 bénéfi ciaires indirects
 VICTIMES:
 exclus société civile réactive
 négligés

qui favorisent le développement des capacités des communautés, la 
production d’une recherche en accord avec les standards de qualité 
et rendue accessible aux populations, la recherche de consensus dans 
l’interprétation des résultats, et le droit à la dissidence publique pour 
les positions minoritaires. Dans le cas discuté ici, nous nous sommes 
appuyés sur ce cadre afi n de défi nir le mandat décisionnel du comité, 
à qui il est redevable, son fonctionnement, ses ressources, et les rôles 
respectifs des parties. À ce titre, il y est précisé que la décision sera 
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appuyée par la recherche et que le comité de pilotage a un rôle déci-
sionnel alors que le travail de recherche, soit la production de données 
et de résultats à interpréter, relève des chercheurs. 

Le projet d’évaluation

L’élaboration du projet d’évaluation comporte trois dimensions char-
nières, soit le choix des questions d’évaluation, la production et la 
validation des résultats, et la construction du jugement. Les instru-
ments visent ainsi à instaurer une dynamique de participation dans 
le déploiement même de l’évaluation. 

Le choix des questions d’évaluation

Les questions d’évaluation sont l’expression des intérêts des acteurs 
dans le contexte du programme. De plus, elles renvoient à leurs re-
présentations du problème et des mécanismes d’action du programme. 
Dans l’optique de favoriser l’utilisation des résultats de l’évaluation, 
la mise en contexte des intérêts des acteurs ainsi que la modélisa-
tion du programme peuvent servir à éclairer le choix d’évaluer tel 
aspect du système de programmation et à anticiper l’utilisation des 
résultats produits. 

Outil de clarifi cation publique des intérêts

L’exercice de clarifi cation publique des intérêts consiste, pour chaque 
acteur, à expliciter et discuter les questions d’évaluation qui lui sont 
prioritaires. Une telle démarche d’explicitation visant à soutenir la 
négociation afi n de parvenir à un choix ne peut être anonyme. Les 
acteurs doivent porter publiquement leur position s’ils veulent en-
trer dans un espace de dialogue qui, en évaluation, a pour tâche de 
différencier les intérêts et de les soupeser, de faire évoluer les repré-
sentations que chacun se fait de ses intérêts et de ceux des autres, et 
de permettre que, collectivement, les acteurs parviennent à dégager 
les enjeux de l’évaluation (Brisolara, 1998; House, 2005; House & 
Howe, 2000). Cet outil, présenté à la Figure 2, est une matrice met-
tant en relation les acteurs, défi nis par leur position sociale et leur 
identité dans l’espace-programme, et l’explicitation de leurs intérêts 
envers l’évaluation. Les acteurs, en vertu de leur mission et de leur 
vision du problème et des solutions, et en vertu des contraintes et 
atouts liés à leur position sociale, portent des intérêts qui peuvent 
être différents, voire divergents, selon les enjeux que représente pour 
eux l’évaluation.
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Figure 2
Outil de clarifi cation publique des intérêts

 ACTEURS/
 POSITION SOCIALE/IDENTITÉ INTÉRÊTS

 Décideurs/Bailleurs de fonds
 Public/privé/communautaire

 Intervenants
 Publics/communautaires
 Professionnels/Non

 Usagers/Public 
 Groupes marginalisés/Victimes

 Chercheurs académiques/
 institutionnels/privés/communautaires

Dans l’évaluation du Programme de subventions en sécurité ali-
mentaire, afi n de défi nir le projet d’évaluation, nous avons, dans un 
premier temps, procédé à la clarifi cation publique des intérêts à l’aide 
de cet outil. Les gestionnaires et bailleurs de fonds (DSP, Centraide) 
ont surtout mis de l’avant des questions relatives aux retombées de 
la concertation intersectorielle locale placée au cœur du programme, 
notamment ses effets proximaux sur la sécurité alimentaire. Les 
deux concertations représentant les partenaires communautaires du 
programme ont surtout formulé des questions relatives aux pratiques 
de planifi cation publique ayant eu cours, à la concertation locale 
comme passage obligé du fi nancement des organismes locaux, et à 
l’arrimage de ce programme avec les autres programmes d’orienta-
tion et de fi nancement du développement des communautés. Quant 
aux chercheurs, leurs intérêts de recherche ont porté sur l’analyse 
des rapports entre la société civile et l’État et l’instrumentation de 
la participation à l’évaluation. Les questions se recoupaient autour 
de la planifi cation du programme et de la concertation locale (perti-
nence, effi cacité) et étaient considérées pertinentes par tous. Le choix 
des questions devenait donc celui d’établir des priorités. À cette fi n, 
dans un deuxième temps, nous avons situé ces questions sur une 
modélisation du programme afi n de faciliter le choix.

Outils de modélisation du programme

Les outils de modélisation de programme cherchent à répondre à 
des questions telles que : Quelle est la théorie du programme? À 
quels aspects de la théorie du problème le programme s’adresse-t-il? 
Quelles sont les principales étapes de réalisation de ce programme 
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et quels en sont les résultats proximaux et distaux? Comment le 
programme produit-il les changements ou résultats escomptés ou 
observés? (Chen, 1990; Hyndman, Hershfi eld, & Thesenvitz, 2001; 
Rogers, 2005; Rogers, Hacsi, Petrosino, & Huebner, 2000). Certains 
outils sont surtout centrés sur la spécifi cation des éléments du pro-
gramme (ressources, activités, biens et services, usagers, résultats à 
court, moyen, et long terme) (Cooksy, Gill, & Kelly, 2001; McLaughlin 
& Jordan, 1999; Torvatn, 1999). D’autres sont plutôt centrés sur la 
prise en compte du contexte, dans le sens des conditions d’implanta-
tion (mobilisation des ressources, faisabilité des stratégies, atteinte 
des populations ciblées), et sur la relation entre le programme et le 
problème qu’il vise (Cole, 1999; Pawson & Tilley, 1997; Weiss, 1995, 
1997, 2004). Ces instruments ont une utilité formative et permettent 
d’accroître l’évaluabilité du programme. De plus, ils sont utiles pour 
spécifi er et élaborer des indicateurs de monitorage et des questions 
d’évaluation. Ces différents modèles servant à construire une repré-
sentation du programme admettent des degrés divers de participation. 
La spécifi cation des questions d’évaluation sera facilitée si elle est 
soutenue par une représentation partagée du programme. Une telle 
instrumentation permet de construire un espace de médiation, donc 
un espace régulé, où les acteurs du système d’évaluation (lequel inclut 
des acteurs de la programmation) peuvent interagir. 

Reconnaissant, dans le sens de Rogers (2005), que les modèles li-
néaires centrés sur les composantes du programme sont une version 
simple du modèle logique, nous proposons, à la Figure 3, une mo-
délisation centrée sur la théorie du programme, considérée, certes, 
dans le sens du modèle du programme, mais aussi dans celui des 
mécanismes de changement dans les systèmes où ces programmes 
opèrent (Pawson & Tilley, 2005). Ce modèle est articulé selon trois 
axes : les fondements, le contexte, et les résultats (Allard, 2001). L’axe 
des fondements explicite la relation entre le programme et le problème 
auquel il s’adresse et permet de discuter les questions de pertinence 
du programme, de vraisemblance, et d’effi cacité de ses stratégies 
d’action. En particulier, il est question de la théorie du programme 
dans le sens de son articulation logique au problème qu’il est supposé 
résoudre et des mécanismes causaux qu’il prétend activer. L’axe du 
contexte renvoie aux conditions de faisabilité du programme et permet 
de discuter les questions d’implantation. Enfi n, l’axe des résultats 
explicite la chaîne des résultats proximaux et distaux attendus et 
observés et comment parvenir d’un résultat à un autre, permettant 
de discuter les questions de processus et d’effi cacité du programme. 
Partant des mêmes paramètres, un second outil, proposé à la Figure 
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4, est construit à partir de l’axe des résultats : pour chaque borne cri-
tique de la chaîne de résultats, la Grille de spécifi cation de programme 
identifi e les fondements (justifi cation) et le contexte (faisabilité). 
Cet outil convient pour réfl échir sur les programmes autour de leurs 
bornes critiques de réalisation.

Une modélisation du Programme de subventions en sécurité alimen-
taire selon les axes des fondements, du contexte, et des résultats a été 
retenue pour soutenir les choix de l’évaluation. Cette modélisation, 
où sont situées les questions de recherche, est présentée à la Figure 
5. À partir de ce modèle, les acteurs ont pu entreprendre une argu-
mentation et soutenir leur décision à l’effet que les questions relatives 
aux effets et au contexte apparaissaient prématurées compte tenu du 
jeune âge du programme, de son faible ancrage dans les milieux, et 
des controverses entourant sa planifi cation et son déploiement. Pour 
les mêmes raisons, les questions de pertinence ont été priorisées, 
permettant d’interroger les choix stratégiques du programme. À cet 
égard, l’insécurité alimentaire (le problème ciblé) et sa réduction par 
des approches non traditionnelles (les facteurs sur lesquels agir), de 
même que la population à rejoindre, n’ont pas été questionnées par 
le comité de pilotage. On endossait grosso modo l’idée de renforcer la 

Axe des résultatsAxe des résultats

Résultat 1Résultat 1
Résultat 2Résultat 2 Résultat nRésultat n

Réussit -on à 
mobiliser les acteurs 
autour du projet? Y 

compris les 
populations visées?

Les étapes 
nécessaires pour 
réussir ont -elles 

été réalisées?

Quels résultats 
observe -t-on?  

Y a -t-il des 
effets?

Le programme 
trouve -t-il des appuis 

importants dans 
l’environnement?

Telle stratégie est -
elle faisable dans 

ce milieu?

À quels aspects du 
problème le programme 

s’adresse -t-il? 
Quelle est la théorie du 

programme? Est -ce que 
ce sont les bonnes 
stratégies d’action? 

Comment le programme 
cause -t-il les résultats 
escomptés ou observés?

(Allard, 2001)

Figure 3
Modèle logique : fondement—contexte—résultats
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capacité de prise en charge des personnes en situation d’insécurité 
alimentaire et d’accroître les opportunités offertes à cet effet. Les 
questions de pertinence ont surtout porté sur les moyens utilisés, sur 
les acteurs mobilisés, et sur le processus d’élaboration du programme. 
Deux questions d’évaluation ont été retenues : (a) La stratégie de 
concertation locale comme passage obligé du fi nancement est-elle 
appropriée vue la confi guration des acteurs mobilisés dans le champ 
de l’aide alimentaire et l’est-elle invariablement d’un territoire à 
l’autre? Cette stratégie entraîne-t-elle des actions concertées, au-delà 
du passage obligé de la décision concertée? et (b) A-t-on utilisé une ap-
proche de planifi cation adéquate pour élaborer le programme? Est-ce 
que la participation a été suffi sante et l’information colligée adéquate 
pour soutenir la décision? Au terme des discussions, la question de la 
participation des acteurs concernés à la planifi cation stratégique du 
programme a été retenue en priorité par le comité de pilotage.

La production et la validation des analyses et interprétations

À cette étape de l’évaluation, le rôle demandé aux instances partici-
patives a trait à la production d’une interprétation adéquate à partir 

Figure 4
Grille de spécifi cation d’un programme

Programme:……………………………………………    …………… Date…… / …… / ……

 Bornes B1 B2 B3 … Bn

 Critères

 Activités-Ressources

 Faisabilité (/contexte)

 Justifi cation

 Indicateurs

 Techniques d’observation
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Inégalités
sociales

Pauvreté
Extrême pauvreté

ISA

Problèmes 
santé & bien -être

Communautés 
pauvres

Concertation intersectorielle
régionale en SA

Concertation locale en SA

Financement 
d ’initiatives locales SA

•réponse aux besoins
identifiés par communautés

•développement durable
•empowerment individus + communautés

Accès
dignité/ aliments sains/

culturellement acceptables

Information
Habiletés/ Choix éclairés

Stratégies structurelles

Réduction ISA
&

Pauvreté

Q1: Quelle est la pertinence du programme comme stratégie de lut te à la pauvreté?
Q2: Y a -t-il une cohérence entre les moyens du programme et ses objectifs?
Q3: La stratégie de concertation locale comme passage obligé du financement est -elle appropriée?
Q4: Comment le programme s’arrime -t-il avec les autres initiatives publiques et privées qui sollicit ent les mêmes instances locales?

Q1 - Q2

Q3Q4

Q4

Figure 5
Modèle logique : fondements—contexte

Mobilisation de
concertations locales

Intégration SA
aux tables existantes

Plans d ’action locale
SA

Concertation 
intersectorielle
régionale en SA

Réalisation 
des activités

Participation 
des populations visées

Amélioration 
de l ’accès

Reliée à la SA

Amélioration
des connaissances & habiletés

reliés à la  SA

Changements à l ’environnement
reliés à la SA

Financement 
d ’initiatives locales SA:

Structure
Accès

Information/capacités

Réduction
de ISA

Amélioration
SBE

Mobilisation Environnement  + IntervenantsMobilisation Environnement  + Intervenants

Réalisation des interventions prévuesRéalisation des interventions prévues

Effets proximaux et distauxEffets proximaux et distaux

+ +

Q5: A -t-on utilisé une approche planificatrice adéquate pour élaborer le programme?
Q6 : La décision concertée entraîne -t-elle des actions concertées?
Q7: Quelle est la productivité des concertations locales? 
Q8 : Quelles sont les effets des mesures financées sur la sécuri té alimentaire?

Programme cadre 
MSSS

Q5

Q3

Q7

Q8Q8Q8Q8

Q7Q7Q7

Q6

Modèle logique : résultats
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des sources d’information et des résultats d’analyse tirés de cette in-
formation. Les instances participatives ont la responsabilité de valider 
l’analyse tirée du matériel recueilli sur le terrain par les chercheurs 
en la confrontant à leurs connaissances, leurs expériences et leurs 
propres interprétations (Rebien, 1996). Le défi  devient alors de créer 
un espace de dialogue qui est plus qu’un simple échange d’arguments 
et qui permet une véritable délibération (House & Howe, 2000).

Création d’un espace de délibération

Un espace de délibération effectif cherche à fonder l’argumentation 
sur des preuves empiriques ou logiques et fait progresser les acteurs 
vers une compréhension partagée plus nuancée et des choix éclairés 
pour l’action (Edelenbos & Van Eeten, 2001). Il est souhaitable que les 
traces de ce travail de délibération trouvent leur place dans le rapport 
d’évaluation. Cette explicitation n’oblige pas à obtenir un consensus 
total pour la publication du rapport mais nécessite de faire état des 
divergences d’opinion qui subsistent à la fi n des discussions et qui ne 
trouvent pas de solutions dans les données empiriques disponibles 
à ce moment. Évidemment, la création d’un tel espace s’inscrit dans 
le processus mis en œuvre pour assurer la transparence des intérêts 
des acteurs et la régulation de l’espace participatif. La participation 
des acteurs devrait également être soutenue par la clarifi cation de la 
méthodologie et des procédures de production des savoirs afi n qu’ils 
puissent, notamment, comprendre les données et résultats produits et 
prendre une part active à l’interprétation et à la mise en perspective 
des résultats. Les chercheurs ont ainsi un rôle pédagogique essentiel 
pour instrumenter une véritable délibération. 

Dans l’évaluation du Programme de subventions en sécurité alimen-
taire, les choix théoriques et de méthode pour l’analyse et l’interpré-
tation des données ont été faits par les chercheurs et entérinés par 
le comité de pilotage. L’étude a consisté à reconstituer à posteriori, 
sur la base des sources documentaires, les processus décisionnels de 
la planifi cation du programme aux paliers central et régional et à 
valider cette reconstitution au sein du comité de pilotage et auprès 
du MSSS. Selon la perspective énoncée plus haut, la validation de 
la description du processus décisionnel a porté sur deux aspects : 
premièrement, les acteurs du comité de pilotage ont été invités à 
faire part de documents, d’événements, d’informations, ou de faits 
pertinents dont les chercheurs n’auraient pas fait état et qui pour-
raient modifi er la description présentée; deuxièmement, ils ont révisé 
l’interprétation afi n que soient prises en compte des perspectives qui 
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auraient été négligées par les chercheurs. La validation a procédé par 
des échanges au comité de pilotage et entre les chercheurs et le MSSS, 
où des précisions ont été apportées et l’interprétation de certaines 
données revue, suivis de la soumission du document corrigé pour 
approbation par voie électronique. Des traces écrites des ajustements 
ont été conservées. Les ajustements apportés au texte ont découlé 
d’un consensus au sein du comité de pilotage. 

La construction du jugement

Dans l’exercice évaluatif, la construction d’un jugement procède d’un 
va-et-vient entre une réalité observée (le référé), notamment par la 
recherche, et diverses défi nitions de ce qui est souhaité (le référent) 
et qui servent de points de comparaison. Bien que présentant un 
certain défi , l’implication des acteurs du système de programmation 
dans ce processus rend le jugement plus nuancé. L’argumentation des 
acteurs dans l’élaboration du jugement réfère à trois rapports acteurs-
monde, soit le rapport aux normes, aux connaissances objectives, et à 
l’expérience vécue. Dans le contexte d’une délibération collective, ces 
trois rapports acteurs-monde peuvent être utilisés comme un cadre 
d’interprétation au sein duquel des acteurs peuvent élaborer une 
représentation partagée d’une situation (Habermas, 1987). Dans un 
tel exercice, dépasser la confrontation des arguments fondés sur des 
savoirs scientifi ques et des savoirs d’expérience est plus facile que 
devant des arguments liés à des valeurs. La confrontation des savoirs 
peut être résolue en ajoutant de nouveaux savoirs dans le débat. La 
confrontation d’arguments fondés sur les valeurs doit passer par 
l’explicitation des valeurs. Connaître les valeurs de l’autre et les lier 
à sa position sociale, son identité, et son histoire ouvre le dialogue et 
permet la reconnaissance de leur légitimité. 

Outil d’élaboration collective d’un jugement évaluatif : matrice 
constats-arguments-fondements

La délibération collective est un processus cognitif fondé sur la ra-
tionalité, les évidences empiriques, et le raisonnement logique. Un 
tel exercice comporte des exigences éthiques de représentativité des 
parties prenantes, d’équité (distribution équitable des opportunités de 
participation au processus), de réciprocité (considération des points de 
vue sans égard à la position sociale des acteurs qui les portent), et de 
compétence (sélection et interprétation adéquates de l’information). 
Si ces exigences ne sont pas suffi samment rencontrées, la qualité de 
l’exercice peut être compromise. L’élaboration du jugement évaluatif 
fondé sur la délibération collective procède en explicitant et confron-
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tant les arguments des uns et des autres et en approfondissant les 
référents à l’appui de sorte à construire une argumentation solide au 
plan empirique et logique (Abelson et al., 2003; Abma et al., 2001; 
House, 2005; House & Howe, 2000). L’outil d’élaboration collective du 
jugement évaluatif présenté à la Figure 6 a été conçu pour soutenir 
cet exercice. Cet outil est une matrice servant à relier l’élaboration 
des arguments aux constats de la recherche auxquels ils se rapportent 
et aux référents qui les fondent, que ces fondements soient de l’ordre 
des savoirs scientifi ques, d’expérience, ou des valeurs. Il permet de 
confronter les arguments se rapportant au référé et conduit, par le 
travail de documentation des référents, d’argumentation, et de contre 
argumentation, à construire un jugement de plus en plus solide. Le 
jugement porté sur la réalité observée est ainsi composé de la chaîne 
des arguments et des référents qui les fondent. 

Dans l’évaluation participative du Programme de subventions en sé-
curité alimentaire, la description de la planifi cation du programme a 
permis d’en expliciter le processus décisionnel en quinze événements 
et de dégager les plus structurants : (a) le transfert de responsabilités 
du fonds pour la sécurité alimentaire, du MESS vers le MSSS, posi-
tionne ce dernier en acteur décisionnel au palier central et le réseau 
de la santé et des services sociaux en maître d’œuvre du programme; 
(b) l’approche planifi catrice du MSSS a consisté à mettre en place un 

Figure 6
Outil d’élaboration collective du jugement

Constats 
de la recherche

Jugements

Arguments Fondements

MSSS + réseau en maître d’œuvre.
Pas d’instance planificatrice 
interministérielle.

MSSS + comité consultatif sectoriel 
Détermine le cadre du PSSA : 

Concertation locale comme passage 
obligé du financement;
Éligibilité limitée 
aux organismes du secteur SSS.

Effet de sectorisation. 
Changement plutôt que conjugaison 
de perspectives. 

Secteurs concernés non mobilisés.
Capacité d’innovation réduite. 

Une planification intersectorielle 
est requise afin de considérer 
les 3 dimensions de la SA : 

approvisionnement;
pouvoir d’achat;
dignité des personnes, compétences, 
prise en charge (OPDQ, 1996).

Concertation intersectorielle placée 
au palier central dans les documents 
de référence du PSSA (MSSS 1998; 
Rouffignat et al ., 2001).

Peu de tradition et de mécanismes
d’intersectorialité et de participation 
au palier central ( Bilodeau et al ., 2004). 
Mais des expériences existantes.

Les potentialités de l’action au seul 
palier local comme stratégie de réduction 
de la pauvreté sont limitées (Amin, 2004).

Le croisement des perspectives est 
un ingrédient de l’innovation ( Callon , 1986).

Marge décisionnelle 
régionale et locale réduite.

Action ramenée à la dimension 
de services.

Légende: 
MSSS : Ministère de la Santé et des Services sociaux
SA: Sécurité alimentaire
PSSA: Programme de subventions en sécurité alimentaire
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comité consultatif, formé de six acteurs institutionnels du secteur 
de la santé et des services sociaux, deux acteurs académiques, et 
deux acteurs issus du milieu communautaire (un représentant de la 
Fédération québécoise des banques alimentaires et un invité à titre 
individuel), ayant élaboré les orientations et le cadre de référence 
national du programme; et (c) ce cadre a servi par la suite à établir les 
balises régionales de l’appel d’offres et à déterminer l’allocation des 
fonds. La discussion du bien fondé des choix du processus décisionnel 
a porté sur ces événements. 

Les informations utilisées à titre de référents dans la construction 
du jugement ont été principalement les savoirs issus de la recherche 
reconstituant le processus décisionnel, les écrits scientifi ques sur le 
développement des communautés et sur la planifi cation publique, 
les théories en sécurité alimentaire et en développement social à la 
base même du programme, des initiatives et innovations existantes 
en sécurité alimentaire, et des expériences de planifi cation publique 
dans d’autres domaines. Le jugement évaluatif formulé au terme de 
cette démarche soutient que l’instance consultative mise en place par 
le planifi cateur public (MSSS) pour l’élaboration des orientations du 
programme ne mobilisait pas les acteurs stratégiques et névralgiques 
du nouveau champ d’action qu’il s’était donné à construire, soit celui 
de la sécurité alimentaire. Les secteurs de l’éducation et de l’agri-
culture, pourtant concernés par la sécurité alimentaire, n’ont pas 
été mobilisés et le secteur de l’emploi et de la solidarité sociale s’est 
retiré après avoir transféré la responsabilité du programme au MSSS. 
Le milieu communautaire, principal acteur historique et actuel du 
champ et acteur névralgique de la mise en œuvre du programme, n’a 
pas été formellement mobilisé (à l’exception de la Fédération québé-
coise des banques alimentaires). En même temps, le programme en 
appelle à la concertation intersectorielle, public-communautaire aux 
paliers inférieurs. Ainsi, le programme porte sa propre contradiction 
en promouvant le développement social pour la sécurité alimentaire, 
fondé sur l’intersectorialité et l’action en partenariat, alors que son 
propre processus d’élaboration est sectoriel et faiblement participatif. 
Figure 6 rapporte la construction de l’argumentation. 

Les suites de l’évaluation : la mise en action des savoirs

L’issue habituelle d’un rapport d’évaluation est de proposer une série 
de recommandations s’adressant à différents groupes d’acteurs ou 
paliers de la décision. Ces recommandations, qui sont un inventaire 
de possibilités pour l’action, peuvent être associées à des scénarios 
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dont il est possible d’analyser les tenants et les aboutissants. Cette 
optique vise la production de plans de mise en action des savoirs 
venant instrumenter la décision sur les actions à entreprendre suite 
à l’évaluation.

Modélisation des scénarios de changement

Les scénarios de changement sont des représentations dynamiques 
plutôt que statiques de l’action à développer. De tels scénarios consti-
tuent une forme de simulation du futur et devraient tenter de favo-
riser des solutions plus complètes, mieux mises en contexte et donc 
plus faisables (Boothroyd, 1991). À travers une modélisation des 
déplacements devant être opérés dans le système de programmation 
pour parvenir à telle ou telle fi nalité, il devient possible de réfl échir 
et d’argumenter sur le choix d’un scénario ou sur différentes combi-
naisons possibles. Les déplacements comportent des changements 
dans les rôles des différents acteurs, dans les pratiques, ou dans 
les conditions d’opération du système. Une telle scénarisation est 
prospective lorsqu’elle comporte des changements à opérer dans l’es-
pace-programme, mais elle peut aussi proposer en rétrospective des 
manières alternatives de conduire l’action pouvant être transférées 
à d’autres projets. 

Dans l’évaluation du Programme de subventions en sécurité alimen-
taire, au lieu d’une recommandation qui vise à accroître, au palier 
central, la participation des acteurs stratégiques et névralgiques 
dans l’espace décisionnel du programme, nous avons formulé, selon 
l’approche par scénarios, des propositions à l’exemple de celle-ci qui 
concerne tous les acteurs et paliers de décision. Étant donné le peu de 
tradition de planifi cation participative et d’infrastructure intersecto-
rielle au palier central, le scénario du transfert de l’élaboration d’un 
programme intersectoriel en sécurité alimentaire au palier régional 
pourrait être envisagé, là où les infrastructures intersectorielles 
sont plus développées (instances participatives régionales du MSSS, 
Conseil régionaux de développement, Conférence régionale des élus). 
Celà favoriserait la mobilisation des milieux municipal, agricole, et 
scolaire et le développement d’un programme à confi guration multiple 
selon les contextes régionaux.

CONCLUSION

L’instrumentation discutée dans cet article vise à soutenir le proces-
sus social d’élaboration d’une position collective à travers les choix 
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stratégiques de l’évaluation. Elle outille des exercices à dominante 
politique qui, par l’explicitation des intérêts et la négociation, cher-
chent à défi nir un projet où chaque partie puisse tirer profi t de sa 
participation. C’est le cas des exercices d’explicitation des intérêts 
et de choix des questions d’évaluation. Elle outille également des 
processus à dominante cognitive qui, par l’approfondissement des 
arguments et la délibération, cherchent à construire des propositions 
plus détaillées, plus nuancées, et mieux appuyées au plan empirique 
et logique. C’est le cas de la validation des analyses et interprétations 
et de la construction du jugement. Ainsi, la fi nalité de l’instrumen-
tation à dominante politique est le compromis profi table à toutes les 
parties, alors que celle recherchée par l’instrumentation à dominante 
cognitive est une argumentation valide et défendable auprès de tiers 
intéressés par les résultats de l’évaluation. 

En somme, l’instrumentation proposée ici cherche à construire, au 
sein de l’instance participative, un espace de coopération pour la 
production collective de savoirs valides et socialement pertinents. Ce 
rapport de coopération doit se construire dès les premières étapes de 
la démarche évaluative par la transparence quant aux motivations 
des acteurs engagés, par un effort d’égalisation des rapports de 
pouvoir, notamment par l’adoption de normes procédurales démocra-
tiques, et par une répartition équitable des bénéfi ces (Abma et al., 
2001; Bilodeau, Chamberland, & White, 2002; Mantoura, Gendron, 
& Potvin, sous presse). Cela dit, la qualité de la coopération entre les 
acteurs repose sur le maintien des conditions favorables tout au long 
de l’exercice, d’où la possibilité de mettre en action une conjugaison 
différente d’outils selon les besoins, le contexte, ou l’évolution du tra-
vail de l’instance d’évaluation. L’évaluation participative constitue, 
dès lors, une activité complexe qui ne peut être réduite à sa dimension 
instrumentale. 

REMERCIEMENTS

Cette évaluation a été réalisée grâce à une subvention du ministère 
de la Santé et des Services sociaux du Québec, dans le cadre du 
Programme de subventions en sécurité alimentaire. Nos remercie-
ments à Micheline Vézina, agente de recherche, qui a dépouillé les 
documents et constitué la base de données en vue de l’analyse du 
processus décisionnel du programme. Le comité de pilotage de l’éva-
luation ayant contribué à l’expérimentation de cette instrumentation 
était composé de Robert Dion et France Brochu, ayant représenté la 
Coalition montréalaise des tables de quartier; Guy Paiement et Jean-



277LA REVUE CANADIENNE D’ÉVALUATION DE PROGRAMME

Paul Faniel, ayant représenté la Table de concertation sur la faim 
et le développement social du Montréal métropolitain; Jean-Marie 
Chapeau de Centraide, ayant représenté les Partenaires pour le dé-
veloppement de la sécurité alimentaire; Lise Bertrand, gestionnaire 
du programme (PSSA) à la Direction de santé publique de Montréal 
(DSP); Lucie Carreau et Suzanne Deshaies, agentes de projet à la 
DSP, dans un rôle de soutien et sans pouvoir de représentation. Le 
processus a été soutenu par Angèle Bilodeau de la DSP de Montréal, 
chercheure responsable du projet d’évaluation, et Louise Potvin, 
directrice de la Chaire Approches communautaires et inégalités de 
santé de l’Université de Montréal.

RÉFÉRENCES

Abelson, J., Forest, P.G., Eyles, J., Smith, P., Martin, E., & Gauvin, F.P. 
(2003). Deliberations about deliberative methods : Issues in the de-
sign and evaluation of public participation processes. Social Science 
& Medicine, 57, 239–251.

Abma, T.A., Greene, J.C., Karlsson, O., Ryan, K., Schwandt, T.A., & Wid-
dershoven, G.A.M. (2001). Dialogue on dialogue. Evaluation, 7(2), 
164–180.

Allard, D. (2001, 6 février). Comment défi nir votre programme pour mieux 
l’évaluer? Formation intersyndicale SPPASQ-SCFP. Montréal, QC : 
Direction de santé publique, Agence de la santé et des services sociaux 
de Montréal.

Amin, A. (2004, 11 et 12 novembre). Local community on trial. Conférence 
présentée au Colloque international du CRISES Innovation & trans-
formation sociale. Montréal, QC : Université du Québec à Mon-
tréal.

Bernier, J., Rock, M., Bujold, R., & Potvin, L. (sous presse). Structuring 
an inter-sector research partnership: A negotiated zone. Social & 
Preventive Medicine.

Bilodeau, A., Allard, D., Francoeur, F., & Chabot, P. (2004). L’exigence 
démocratique de la planifi cation participative : le cas de la santé 
publique au Québec. Nouvelles Pratiques sociales, 17(1), 50–65.

Bilodeau, A., Chamberland, C., & White, D. (2002). L’innovation sociale, 
une condition pour accroître la qualité de l’action en partenariat 



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION278

dans le champ de la santé publique. Revue canadienne d’évaluation 
de programme, 17(2), 59–88.

Bilodeau, A., & Comité de pilotage de l’évaluation. (2006). Évaluation de la 
planifi cation du Programme de subventions en sécurité alimentaire. 
Montréal, QC : Direction de santé publique, Agence de la santé et des 
services sociaux de Montréal.

Boothroyd, P. (1991, février). Developing community planning skills : Ap-
plication of a seven-step model. CHS Research Bulletin, 1–9.

Brisolara, S. (1998). The history of participatory evaluation and current 
debates in the fi eld. New Directions for Evaluation, 80, 25–41.

Callon, M. (1986). Éléments pour une sociologie de la traduction. L’ Année 
sociologique, 36, 169−208.

Callon, M. (1989). Introduction. Dans M. Callon (Éd.), La science et ses ré-
seaux. Genèse et circulation des faits scientifi ques (pp. 7–33). Paris : 
La découverte.

Chen, H.T. (1990). Theory-driven evaluation. Newbury Park, CA : Sage.

Cole, G.E. (1999). Advancing the development and application of theory-
based evaluation in the practice of public health. American Journal 
of Evaluation, 20(3), 453–470.

Cooksy, L.J., Gill, P., & Kelly, P.A. (2001). The program logic model as an 
integrative framework for a multi method evaluation. Evaluation 
and Program Planning, 24, 119–128. 

Cousins, J.B., & Whitemore, E. (1998). Framing participatory evaluation. 
New Directions for Evaluation, 80, 5–23.

Edelenbos, J., & Van Eeten, M. (2001). The missing link : Processing vari-
ation in dialogical evaluation. Evaluation, 7(2), 204–210.

Fetterman, D.M. (2005). A window into the heart and soul of empowerment 
evaluation. Dans D.M. Fetterman, & A. Wandersman (Éds.), Em-
powerment evaluation principles in practice (pp. 1–26). New York : 
Guilford Press. 

Gregory, A. (2000). Problematizing participation : A critical review of ap-
proaches to participation in evaluation theory. Evaluation, 6(2), 
179–199.



279LA REVUE CANADIENNE D’ÉVALUATION DE PROGRAMME

Guba, E.G., & Lincoln, Y.S. (1989). Fourth generation evaluation. Newbury 
Park, CA : Sage.

Habermas, J. (1987). Théorie de l’agir communicationnel. Tome 2. Pour une 
critique de la raison fonctionnaliste. Paris : Fayard.

House, E.R. (2005). Deliberative democratic evaluation. Dans S. Mathison 
(Éd.), Encyclopedia of evaluation (pp. 104–108). Thousand Oaks, 
CA : Sage.

House, E., & Howe, K. (2000). Deliberative democratic evaluation. New 
Directions for Evaluation, 85, 3–12.

Hyndman, B., Hershfi eld, L., & Thesenvitz, J. (2001). Logic models work-
book. Toronto, ON : The Health Communication Unit at the Centre 
for Health Promotion, University of Toronto.

Journet, N. (2000). Le microbe : un acteur social? Entretien avec Bruno 
Latour. Dans P. Cabin & J.F. Dortier (Éds), La sociologie. Histoire et 
idées (pp. 299–304). Auxerre : Sciences Humaines Éditions.

Mantoura, P., Gendron S., & Potvin L. (sous presse). Participatory research 
in public health : Creating innovative alliances for health. Health 
and Place.

Mark, M.M., Henry, G.T., & Julnes, G. (2000). Evaluation : An integrated 
framework for understanding, guiding, and improving policies and 
programs. San Francisco, CA : Jossey-Bass.

MacDonald, B., & Kushner, S. (2005). Democratic evaluation. Dans S. 
Mathison (Éd.), Encyclopedia of evaluation (pp. 109–113). Thousand 
Oaks, CA : Sage.

McLaughlin, J.A., & Jordan, G.B. (1999). Logic models: A tool for telling 
your program’s performance story. Evaluation and Program Plan-
ning, 22, 65–72.

Ministère de la santé et des services sociaux. (1998). La sécurité alimen-
taire. Paramètres d’orientation. Québec, QC : Direction générale de 
la santé publique.

Monnier, E. (1992). Évaluations de l’action des pouvoirs publics. Paris : 
Économica.



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION280

Morris, D.B. (2002). The inclusion of stakeholders in evaluation : Benefi ts 
and drawbacks. Canadian Journal of Program Evaluation, 17(2), 
49–58.

OPDQ. (1996). Agir ensemble pour contrer l’insécurité alimentaire. Mon-
tréal, QC : Ordre professionnel des diététistes du Québec.

Patton, M.Q. (1997). Utilization-focused evaluation. Thousand Oaks, CA : 
Sage. 

Pawson, R., & Tilley, N. (1997). Realistic evaluation. Thousand Oaks, CA : 
Sage.

Pawson, R., & Tilley, N. (2005). Realistic evaluation. Dans S. Mathison 
(Éd.), Encyclopedia of evaluation (pp. 362–367). Thousand Oaks, 
CA : Sage.

Perret, B. (2003). L’évaluation des politiques publiques. Problématique 
générale. Informations sociales, 110, 14–25. 

Potvin, L., Gendron, S., & Bilodeau, A. (2006). Três posturas ontológicas 
concernentes à natureza dos programas de saúde: implicações para 
a avaliação. Dans M.L. Magalhaes Bosi, & F.J. Mercado (Éds.), Ava-
liaçâo qualitativa de programas de saude. Enfoques emergentes (pp. 
65–86). Petropolis : Editoria Vozes.

Potvin, L., Gendron, S., Bilodeau, A., & Chabot, P. (2005). Social theory and 
the renewal of the foundations of contemporary public health practice. 
American Journal of Public Health, 95(4), 591–595.

Rebien, C. (1996). Participatory evaluation of development assistance. 
Evaluation, 2(2), 151–171.

Rogers, P.J., Hacsi, T.A., Petrosino, P., & Huebner, T.A. (Éds.). (2000). 
Program theory in evaluation : Challenges and opportunities. New 
Directions for Evaluation, 87.

Rogers, P.J. (2005). Logic model. Dans S. Mathison (Éd.), Encyclopedia of 
evaluation (pp. 232–235). Thousand Oaks, CA : Sage.

Rouffi gnat, J., Dubois, L., Panet-Raymond, J., Lamontagne, P., Cameron, S., 
& Girard, M. (2001). Agir pour la sécurité alimentaire. Soutenir des 
pratiques d’intervention favorisant le développement social. Québec, 
QC : Département de géographie de l’Université Laval.



281LA REVUE CANADIENNE D’ÉVALUATION DE PROGRAMME

Schwandt, T.A. (2005). The centrality of practice to evaluation. American 
Journal of Evaluation, 26(1), 95–105.

Torvatn, H. (1999). Using program theory models in evaluation of indus-
trial modernization programs : Three case studies. Evaluation and 
Program Planning, 22, 73–82.

Weiss, C.H. (1995). Nothing as practical as good theory : Exploring theory-
based evaluation for comprehensive community initiatives for chil-
dren and families. Dans J.P. Connell, A.C. Kubisch, L.B. Schorr, & 
C.H. Weiss (Éds.), New approaches to evaluating community initiati-
ves : Concepts, methods, and contexts (pp. 65–92). Washington, DC : 
The Aspen Institute.

Weiss, C.H. (1997). Theory-based evaluation : Past, present and future. New 
Directions for Evaluation, 76, 41–56.

Weiss, C.H. (2004). Rooting for evaluation : A Cliff Notes version of my work. 
Dans M.C. Alkin (Éd.), Evaluation roots. Tracing theorists’ views and 
infl uences (pp. 153–168). Thousand Oaks, CA : Sage.

Angèle Bilodeau, Ph.D., est chercheure à la Direction de santé 
publique de Montréal et professeure adjointe de clinique au Départe-
ment de médecine sociale et préventive de l’Université de Montréal. 
Elle est aussi chercheure au Centre de recherche Léa-Roback sur 
les inégalités sociales de santé de Montréal, à la Chaire Approches 
communautaires et inégalités de santé de l’Université de Montréal, au 
GRAVE-ARDEC (Groupe de recherche et d’action sur la victimisation 
des enfants—Alliance de recherche en développement des enfants 
dans leur communauté), et à l’IRDS (Institut de recherche pour le 
développement social des jeunes). Ses intérêts de recherche sont ceux 
de la planifi cation publique, de la participation et du partenariat, de 
l’innovation sociale, et des collaborations inter-organisationnelles, 
intersectorielles, public-communautaire, dans l’élaboration et la réa-
lisation des programmes publics.

Denis Allard, Ph.D., est sociologue et chercheur à la Direction 
de santé publique de Montréal. Il est aussi chercheur régulier au 
GRAVE-ARDEC. Il est spécialiste du monitorage évaluatif et de 
l’évaluation de programmes en santé publique.



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION282

Sylvie Gendron, Ph.D., est professeure adjointe à la Faculté des 
Sciences infi rmières de l’Université de Montréal. Elle est chercheure 
au Centre de recherche Léa-Roback sur les inégalités sociales de 
santé de Montréal et à la Chaire Approches communautaires et iné-
galités de santé de l’Université de Montréal. Ses recherches traitent 
de l’incidence des expériences de vie des personnes défavorisées et 
vulnérables sur leur état de santé et de l’évaluation des interventions 
cliniques et communautaires en vue d’alimenter la théorie sur les 
pratiques participatives en santé publique.

Louise Potvin est professeure titulaire au Département de Médecine 
sociale et préventive de l’Université de Montréal. Elle est également 
titulaire de la Chaire Approches communautaires et inégalités de 
santé (FCRSS/IRSC) et directrice scientifi que du Centre de recher-
che Léa-Roback sur les inégalités sociales de santé de Montréal. Ses 
recherches portent sur l’évaluation de programmes de promotion de 
la santé communautaire et la modélisation des pratiques communau-
taires en vue de réduire les inégalités de santé.



283
The Canadian Journal of Program Evaluation Vol. 21 No. 3 Pages 283–290
ISSN 0834-1516 Copyright © 2006 Canadian Evaluation Society 

Correspondance à  l’auteure : Astrid Brousselle, Département d’administration de 
la santé, Groupe de Recherche Interdisciplinaire en Santé (GRIS), Université de 
Montréal,  Montréal, Québec; <astrid.brousselle@umontreal.ca>

SYNTHÈSE / SUMMARY

EMPOWERMENT ET ÉVALUATION : 
QUELQUES RÉFLEXIONS

Astrid Brousselle
Département d’administration de la santé, Groupe de Recherche 
Interdisciplinaire en Santé (GRIS), Université de Montréal
Montréal, Québec

L’empowerment tire son origine du mouvement de pro-
motion de la santé qui reconnaît la capacité des communautés et des 
individus de défi nir les priorités d’actions afi n d’atteindre un certain 
bien-être dont la défi nition leur revient et d’acquérir les habilités 
permettant d’atteindre leurs objectifs. En évaluation, le concept 
d’empowerment a été repris et adapté pour devenir une stratégie 
d’évaluation qui favorise l’appropriation du processus d’évaluation 
par les acteurs concernés. « Empowerment evaluation is about helping 
people help themselves » (Fetterman, 2005a, p. 10). « Empowerment 
evaluation is the use of evaluation concepts, techniques, and fi ndings 
to foster improvement and self-determination » (Fetterman, 1994, cité 
dans Fetterman, 2005a, p. 10). Les projets qui visent l’empowerment 
ne sont pas tous des projets évaluatifs, mais les projets d’empower-
ment evaluation sont tous des projets qui visent ce même objectif. La 
différence entre ces deux approches repose principalement sur l’objet 
de l’exercice : en évaluation on cherche à améliorer une intervention, 
alors qu’en promotion de la santé on peut également choisir d’amé-
liorer une situation problématique. 

L’empowerment évaluation (EE), est une démarche tout à fait diffé-
rente de l’évaluation traditionnelle (voir Figure 1). Premièrement, 
on porte un jugement de valeur a priori sur ce qui ne va pas, alors 
que dans une démarche traditionnelle d’évaluation, le jugement 
est le produit de la démarche évaluative. En EE, l’évaluateur doit 
concevoir une stratégie d’évaluation qui favorise l’émancipation et 
de l’augmentation de la capacité d’agir. Les produits de l’évaluation 
sont de deux types, ceux associés au processus même d’évaluation, à 
savoir l’estime de soi, le développement de compétences, la conscience 
critique, etcétéra, et ceux qui sont d’une autre nature et qui décou-
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lent de la priorisation qu’auront effectuée les acteurs participant à 
l’évaluation. En EE, l’objectif est porté dans le titre, mais, paradoxa-
lement, tout repose sur le processus, et les fi nalités de l’expérience 
sont impossibles à connaître d’avance. L’utilisation du processus est 
une condition fondamentale pour regagner du pouvoir sur sa vie ou 
sa capacité d’agir. L’utilisation instrumentale et conceptuelle ne sont 
plus des fi nalités; elles ne sont présentes qu’en appui au processus.

Depuis quelques années, il y a un débat dans le domaine de l’évalua-
tion concernant la spécifi cité et l’effi cacité de la démarche d’empower-
ment evaluation. Il nous semble intéressant de faire un lien entre une 
étude publiée récemment qui analyse des projets qui disent relever 
de l’empowerment evaluation et les projets d’empowerment présentés 
dans le cadre de ce segment thématique. Dans un premier temps, nous 
interpréterons les données recueillies par Miller et Campbell (2006) 
sur les expériences d’empowerment evaluation, puis nous discuterons 
des éléments marquants qui ressortent des expériences de projets 
d’empowerment présentées ici. 

Figure 1
Démarches d’évaluation

Évaluation traditionnelle Empowerment evaluation

Objectif :  Objectif :
Améliorer une/des interventions Améliorer une intervention
Continuer ou non l’intervention

Trouver les questions d’évaluation Porter un jugement de valeur a prior sur
pertinentes ce qui ne va pas

Concevoir une stratégie d’évaluation Concevoir une stratégie d’évaluation 
 qui favorise l’émancipation

• Trouver des résultats valides • Émancipation? (participation, 
• Porter un jugement  compétences, estime de soi 
• Favoriser l’utilisation  ou reconnaissance, conscience 
 instrumentale et conceptuelle  critique)
 de l’évaluation • Extrants de différentes natures
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L’APPRÉCIATION DES PROJETS D’EMPOWERMENT EVALUATION

La publication du livre de Fetterman et Wandersman (2005) a soulevé 
de nouveaux débats en évaluation, particulièrement sur les spéci-
fi cités de cette approche et l’atteinte des objectifs visés (American 
Journal of Evaluation, 2005, 408–431). Miller et Campbell (2006) 
ont choisi de faire le point sur cette approche en analysant les projets 
qui se déclaraient relever de l’empowerment evaluation. Comme la 
considération des études était en fonction de l’auto-identifi cation à 
l’EE, Miller et Campbell ont dû, dans un premier temps, catégoriser 
les différents types de démarches que les évaluateurs ont utilisé. 
Trois types d’approches ressortaient :

• Socratic coaching : Les évaluateurs fonctionnent de façon 
dialectique, par questions/réponses. 

• Structured guidance : Les évaluateurs concevaient, a priori, 
une série d’étapes du projet.

• Participatory evaluation : Les évaluateurs concevaient le 
projet et le réalisaient généralement eux-mêmes, en utilisant 
à certains moments du projet des intrants provenant des 
acteurs.

D’après la description des différentes catégories donnée par Miller et 
Campbell, ce sont surtout les deux premières approches qui semblent 
s’apparenter réellement à l’empowerment evaluation, la troisième 
approche faisant partie d’un ensemble plus large d’évaluations par-
ticipatives. Les auteures ont ensuite codé les différents projets en 
fonction des effets reportés par les différents auteurs, mais aussi en 
fonction de l’adhérence aux principes de l’empowerment evaluation.

En analysant les indicateurs d’effets, on constate que les trois appro-
ches ont conduit à des effets (utilisation des données, acquisition de 
connaissances et d’habiletés, perçu comme étant utile, routinisation 
de l’évaluation, etc.). Nous n’avons pas d’indicateurs directs de l’em-
powerment, toutefois, plusieurs indicateurs laissent présager une 
certaine appropriation d’habilités et de capacités par les acteurs. Les 
approches Socratic et de structured guidance, qui sont plus proches de 
l’empowerment evaluation, auraient eu plus d’effets que les approches 
participatives. Ce sont les deux approches qui impliquent largement 
les participants qui sont celles qui obtiennent les résultats les plus 
importants.

Concernant l’adhésion des projets aux principes de l’EE (community 
knowledge, organizational learning, accountability, capacity buil-
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ding, improvement, ownership, inclusion, social justice, democracy, 
evi dence-based strategies), on constate que l’approche Socratic est 
celle qui adhère plus largement aux principes de l’empowerment eva-
luation. Par ailleurs, on note, de façon paradoxale, une relativement 
grande observance aux principes de l’EE par les approches participa-
tives, parfois plus que par l’approche de structured guidance. Cepen-
dant, même si les projets avec une approche participative sont plus 
observants aux principes, les effets obtenus sont moins importants. 
Ainsi, il semble qu’adhérer aux principes ne soit pas une condition 
suffi sante pour obtenir les effets visés.

En résumé, ces données montrent que l’adhésion aux principes de 
l’EE n’est pas une garantie de succès, et qu’il semble qu’un processus 
d’implication forte et structurée des acteurs soit effectivement un 
déterminant des résultats. Ces deux observations posent pleinement 
la question de l’analyse du processus, la boîte noire de l’intervention 
qu’est l’empowerment.

LES THÈMES ÉMERGEANTS DES EXPÉRIENCES RELATÉES

Les stratégies d’action utilisées par les auteurs de ce segment théma-
tique présentent la même variété d’approches que dans les articles 
retenus par Miller et Campbell. On retrouve aussi bien des approches 
participatives (article de Bilodeau, Allard, Gendron, & Potvin) que des 
projets qui s’apparentent plus naturellement à l’approche de structu-
red guidance (articles de Racine & Leroux et de Ridde, Baril, Johnson, 
& Poulin) ou de l’approche dite Socratic (voir Arteau & Gaudreau). 
Les articles de ce segment thématique comportent plusieurs points 
communs. Ils partent tous d’un même constat : des groupes ou des 
personnes n’ont pas assez de prise sur leur vie. L’empowerment y est 
considéré comme un moyen essentiel pour modifi er les trajectoires de 
vie. Toutefois, rassembler autour d’un projet commun des gens que 
l’on a identifi és comme étant isolés et en marge des organisations 
dominantes de notre société semble constituer tout un défi . On peut 
aussi relever de ces expériences variées, différentes dimensions qui 
semblent affecter les projets : l’infl uence du contexte, le rôle de l’ani-
mateur, et l’instrumentation des processus.

La dimension du contexte

Le fait que le projet d’empowerment naisse d’un jugement a priori qu’il 
existe une situation indésirable que l’on souhaite modifi er fait en sorte 
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que le contexte est extrêmement important pour le déploiement de 
l’intervention. Dans les faits, l’intervention émerge du contexte, ce qui 
entraîne différentes questions pour la mise en oeuvre du projet : qui 
participe, comment, pourquoi et vers quoi? Le contexte a également 
une infl uence sur la défi nition même d’empowerment : Que signifi e 
l’empowerment quand on cible des travailleuses du sexe, quand on 
vise des familles en situation d’insécurité alimentaire? Il s’agit d’un 
processus émergent où la signifi cation de l’empowerment ainsi que les 
paramètres qui défi nissent le projet sont ancrés dans les conditions 
locales, ce qui crée une tension au niveau de l’environnement proche 
du projet. Nous avons une intervention dont peu de paramètres sont 
contrôlés par les initiateurs du projet, mais qui est prise dans une 
logique de fi nancement qui repose souvent sur des attentes précises 
et pré-déterminées. Les projets d’empowerment sont pris dans une 
tension entre, d’une part, la justifi cation et le fi nancement du projet et, 
d’autre part, l’inconnu concernant le devenir et les résultats du projet 
qui sont inhérents à la nature même du processus d’émancipation.

Le rôle de l’animateur

L’animateur est perçu comme ayant un rôle central au niveau du 
projet. Il doit généralement investir beaucoup de temps et avoir des 
compétences particulières qui lui permettent d’orienter le projet tout 
en respectant les principes d’action des projets. Différentes tensions 
sont identifi ées dans les articles. Premièrement, l’animateur doit être 
en mesure d’animer le groupe plutôt que d’intervenir. La deuxième 
tension n’est pas au niveau du rôle personnel de l’animateur mais 
au niveau de l’organisation du processus : l’animateur doit être en 
mesure de trouver un compromis entre un processus libre de parti-
cipation et la planifi cation d’activités. On relève le besoin de former 
les animateurs sur les principes, les conditions, et les dimensions à 
la base des interventions qui visent l’empowerment.

L’instrumentation des processus

De très nombreux outils ont été élaborés pour instrumenter les pro-
cessus : cadre d’analyse des besoins, outils de diffusion/communica-
tion, outils des chemins, outils de clarifi cation publique des intérêts, 
modélisation des interventions et des scénarios de changements, 
etcétéra. Ceci constitue un enrichissement des connaissances empiri-
ques du champ, en même temps que cela traduit un besoin d’encadrer 
le déroulement du projet. Tous les projets d’empowerment reposent 
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sur l’importance de développer un processus qui permette aux parti-
cipants de retrouver un certain contrôle sur certains aspects de leur 
vie. Le processus est au coeur des différents projets qui sont soumis 
à des conditions contingentes. Les processus deviennent eux-mêmes 
contingents. Cet effort de développement d’outils démontre, à notre 
avis, un besoin de mieux comprendre les facteurs qui sont signifi catifs 
pour le déroulement du processus et de développer des outils prati-
ques qui permettent aux différents acteurs de mieux comprendre, 
analyser, et éventuellement réorienter le projet qu’ils développent.

CONCLUSION

Toutes ces approches, parce qu’elles sont contingentes au contexte 
particulier dans lequel elles se déploient, conduisent à un processus 
émergent de développement du projet et à des effets qui ne sont pas 
connus d’avance. Ce que l’article de Miller et Campbell (2006) dé-
montre, c’est que plus le processus de déploiement du projet implique 
les participants, plus il semble que l’on obtienne des effets en terme 
d’empowerment. Ainsi, plus le processus repose sur l’implication des 
participants, moins l’intervenant dirige le processus, et plus on a de 
chance d’obtenir les effets. Cette situation peut, dans certains cas, 
sembler paradoxale, ce qui expliquerait le malaise des organismes qui 
fi nancent ce type de projets. Notons tout de même que les approches 
qui supposent une implication forte des participants (structured gui-
dance et Socratic) sont celles qui ont été le plus à même de consolider 
ou d’augmenter le fi nancement du projet.

L’article de Miller et Campbell (2006) indique qu’il se passe claire-
ment quelque chose au niveau du processus qui est déterminant pour 
l’obtention des effets. La mise en parallèle des expériences présentées 
ici et de l’analyse de Miller et Campbell démontre l’importance du 
processus participatif et la nécessité, d’une part, de mieux préparer 
le rôle d’animateur et, d’autre part, d’instrumenter les processus de 
déploiement du projet. Le fait que ces éléments reviennent de façon 
constante dans les articles de ce segment thématique traduit un 
besoin réel de consolider la formation des animateurs de façon à ce 
qu’ils puissent tenir adéquatement ce rôle très exigent en terme de 
temps et d’investissement personnel, et un besoin de développer des 
outils qui permettent aux participants et aux animateurs de mieux 
communiquer et d’analyser l’expérience qu’ils vivent. Il est frappant, 
par ailleurs, de voir la diversité d’outils élaborés pour répondre à des 
moments différents du projet (identifi cation des besoins, communi-
cation, mobilisation des participants, etc.). L’instrumentation que 
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les auteurs relatent ici est un point de départ pour une meilleure 
compréhension des besoins et constitue une richesse d’expériences 
que l’on devrait mettre à profi t pour une meilleure compréhension 
des éléments processuels qui permettent l’empowerment. 
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